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INTRODUCTION. 



« L'ambition métaphysique fat ainsi conduite à 

• concevoir la transformation répablicaine comme 

• consistant dans le règne d'ane assemblée. 

« L'École dantonnienne de Diderot, snpé- 

< rienre aux illusions démagogiques, développa 

■ seule les traditions françai^ies, en concevant la 
« situation républicaine comme destinée à ranimer 
« l'ascendant du pouvoir central, au lieu de faire 
« triompher le pouvoir local. 

I Mais qaand Danton eut succombé sous 

« Tombrageuse rivalité d'un déclamateur sangui- 

■ naire, la nouvelle dictature dégénéra bientôt en 
t une rétrogradation anarchique, à laquelle rien 
« ne sera jamais comparable. » 

(AUGUSTE Comte, Système de Poliiique 
positivCt t. m, e. 7.) 



Â mesure que Ton s'est éloigné de la Révolution^ 
une mémoire d'abord çondamiïée, celle de Dan- 
ton, s'est peu à peu dégagée de l'anathème, pour 
s'élever, toujours plus impûsaute. au-dessus des 
jugemeits de l'esprU de parti. 

Ce sont MM. Thiers et Mignet qui ont commencé, 
chez nous, avec une fermeté louable, cette inévi- 
table réparation. Depuis, elle a été poursuivie en 
Angleterre par M. Carlyle, et en France par 
MM. Michelet et Yilliaumé, qui tous ont manifesté 
pour Danton une sympathie plus prononcée et qui 



VI 

ont fait davantage ressortir son importance poli- 
tique. Enfin, un biographe instruit, M. Bougeart, 
a donné un tableau exact de sa vie et une réfuta- 
tion solide des calomnies répandues contre lui (i). 

Mais si justes et si efficaces qu'aient été ces ef- 
forts, on peut dire qu'il restait encore, relativement 
à la moralité de Danton, quelques particularités à 
éclaircir, et qu'aucun des écrivains que nous ve- 
nons de citer ne l'a placé à un rang suffisamment 
élevé dans riiistoire. 

Nous nous sommes donc proposé de dissiper 
toute incertitude à cet égard en traitant, dans ce 
premier mémoire, tout ce qui a rapport à la vie 
privée de Danton, et, dans un autre qui suivra de 
près, tout ce qui concerne sa vie publique. 

Les services qu'il rendit à la France dans les 
moments les plus difficiles, la place qu'il ne peut 
manquer d'occuper dans son histoire, exigeaient 
ce dernier effort et faisaient un devoir de s'assurer 
définitivement s'il avait souillé sa gloire par des ac- 
tions méprisables, et si Ton ne pouvait l'estimer 
comme homme en l'admirant comme citoyen. 



(I) Danton. Documents autfieniiques pour servir à Vhisioire de la Réto- 
luXion française^ par Alfred Boageart. •— 1 vul. in-8% chez Lacroix, Van 
Meenen et C*; Bruxelles, 1861. —A Paris» à la Librairie internationale, 
boulevard Montmartre, n^* 15. 

Nous devons mentionner aussi une publication de moindre étendue, mais 
d'une importance réelle, faite en 1857 dans la Reme de Paris, par M. Eugèoo 
Despois, et que nous reproduisons au n* 22 de nos pièces justiflcatives. 



VII 

En effet; la Révolution française étant consi- 
^rée^ jJansson office envers la marche générale de 
rHumanité^ comme devant remplacer le système 
théolûgiqye et militaire du moyen âge^ désormais 
épuisé^ par un régime rationnel et pacifique con- 
forme aux progrès actuels de Tintelligence^ de 
l'activité et de la sociabilité humaines^ il est incon^ 
testable que Danton, mieux que personne à cette 
époque, concourut à ce grand œuvre par le ren- 
versement de la royauté et par rétablissement de 
la République, qui représentent respectivement 
l'ancien et le nouveau régime, et que, mieux que 
personne aussi, il eut le sentiment de cette néces- 
sité sociale, le génie pratique et l'énergie indis- 
pensables pour y satisfaire : ce qui le consacre 
comme homme d'État. 

Véritablement lié par l'émancipation, par la 
tolérance et par l'esprit d'organisation, à l'école 
philosophique qui caractérise le XVIIP siècle, celle 
de Diderot, il ne voulait détruire que pour réédi- 
fier, et sentait qu'une grande révolution devait 
s'accomplir, qui remplaçât les croyances surna- 
turelles par des opinions positives, les gouverne- 
ments absolus par des pouvoirs tirant leur lé- 
gitimité de leur utilité sociale, et qui constituât 
enfin, pour la totalité de l'espèce humaine, un 
régime d'activité pacifique, réglé par une foi dé- 
montrable. 
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Afin d'arriver à ce but, il fallait d'abord écarter 
lés obstacles résultés de T ancien régime, de la 
royauté et du sacerdoce surtout, qui, devenus 
irrévocablement rétrogrades après avoir puissam- 
ment servi le progrès, s'opposaient à la marche 
actuelle de l'Humanité. Il fallait les briser, même, 
s'ils résistaient absolument, et constituer une si- 
tuation libre, entièrement affranchie du joug des 
castes, dans laquelle, à la faveur de la paix exté* 
rieure et de la sécurité intérieure, philosophes et 
politiques pussent travailler de concert à poser les 
principes abstraits de l'ordre nouveau, pour en 
déduire, ensuite, l'état définitif des institutions. 

C'est ce que Danton saisit admirablement; il 
poursuivit sciemment la substitution de la Répu- 
blique à la royauté, il centralisa les forces révolu- 
tionnaires, et tenta l'institution d'un gouverne- 
ment civil comportant l'ordre et la liberté. Il vit 
donc le but, dès l'origine de la crise, et y tendit 
avec une énergie toujours mesurée, malgré des 
formes violentes et parfois terribles. 

Quant à penser qu'il ait eu des vues systémati- 
ques sur la nature de la reconstruction finale, cela 
n'est guère possible, vu l'insuffisance de l'élabo- 
ration positive^ à ce moment, et le trouble où la 
doctrine métaphysique de la souveraineté du peuple 
jetait les esprits les plus vigoureux. Mais on doit 
reconnaître qu'en aspirant, comme les Encyclo-- 



pédistes^ à réorganiser sans diea ni roi^ comme 
eux il respectait les éléments essentiels de Tordre 
social : la propriété^ la famille, le gouvernement, 
la religion même (en la dépouillant de toute puis* 
sance politique), les arts, les sci^ices, Tindustrie^ 
en un mot toutes ces créations de l'Humanité qui, 
convenablement améliorées, doivent servir de base 
à la réorganisation moderne. 

Que Ton considère, en effet, Danton, de ^789 
à i 792, dans sa double lutte contre la royauté et 
contre une certaine bourgeoisie; dans les assem- 
blées de district, au club, ou à la municipalité, 
conduisant l'avant-garde républicaine ; ou bien à 
la Commune, dans la mémorable nuit du 9 au 
40 août, dictant les mesures qui assurèrent te succès 
de F insurrection ; ou au ministère de la justice, ré- 
formant au profit de la Révolution Tordre le plus 
réfractaire, et posant, en même temps, la limite 
sociale de Taction révolutionnaire; ou bien encore 
au Conseil exécutif, décrétant ta résistance, soute- 
nant TAssemblée et le Peuple, poussant aux Ther- 
mopyles de la France ses premiers défenseurs, et 
sauvant d'une irréparable destruction le foyer de 

la préparation moderne! Qu'on Tobserve à là 

Convention nationale, de 4792 à 4794, demandant 
que les personnes et les propriétés soient placées 
sous la sauvegarde de la nation, ou stipulant pour 
la liberté et le respect des cultes ; qu'on le suive en 
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Belgique, méditant les mesures de salut public qu'il 
fit adopter à son retour; qu'on le considère, enfin, 
i^auvant une seconde fois la France, en ^ItOS, par 
l'institution du Gouvernement révolutionnaire et 
par la grande réquisition ; puis essayant le retour 
à Tordre, aussitôt que le danger extérieur et inté- 
rieur fut conjuré : partout Danton se montre avec 
ce caractère d'émancipation tolérante, d^'initiative 
organique et de sollicitude conservatrice, qui fait 
sa valeur politique; poursuivant avec une égale 
vigueur la destruction des obstacles émanés de l'an- 
cien régime et l'organisation des éléments destinés 
à constituer le nouveau; combattant toujours l'ar- 
bitraire et l'oppression, qu'ils vinssent des roya- 
listes ou des révolutionnaires, et tendant de plus 
en plus à l'établissement delà liberté civile, à l'in- 
stitution du régime transitoire, libre et pacifique, 
indispensable à l'élaboration de la réorganisation 
finale; ardent et même exagéré dans l'énoncé des 
principes, toujours prudent et modéré dans l'appli- 
cation; en un mot, progressiste et conservateur, 
comme tout véritable bomme d'État. 

C'est ce génie politique, c'est cet élan de réno- 
vation et cet esprit d'ordre qui recommandent 
aussi hautement ce grand citoyen, et qui le dis- 
tinguent profondément du rival indigne auquel il 
fut sacrifié par les égarements de partis, et auquel 
il abandonna lui-même si déplorableraent la di- 
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rection de la République. Là es(^ en effets sa plus 
grande faute, qu'au lieu d'avoir pris le gouverne- 
ment, il ait laissé aller un pouvoir aussi précieux 
aux mains du déûlamateur sanguinaire qui fit aus- 
sitôt dévier la Révolution. 

Disciple de Rousseau, Robespierre ne vit, il est 
vrai, dans cet immense événement, que son côté 
négatif, le renversement du système social. Il ne 
sentit pas que Toeuvre de son maître, la coordina- 
tion de la doctrine révolutionnaire, ne pouvait 
avoir pour destination légitime que de neutraliser 
la philosophie théologique en opposant le droit 
divin des peuples au droit divin des rois; mais 
qu'elle devenait impropre à diriger une recon- 
struction qui ne peut être basée que sur la con- 
naissance scientifique des lois du Monde et de 
THomme. 11 crut donc à la réalité de cette doc- 
trine, il crut que le but de la Révolution était 
d'en faire l'application politique, et que le progrès 
consistait dans le nivellement social, dans un re- 
tour systématique au soi-disant état de nature pré- 
senté par Rousseau comme le type de la perfection 
humaine. 

Ce point caractérise la politique de Robes- 
pierre, et montre qu'il devait inévitablement re- 
courir à la. force pour l'instituer. 

Car la répartition inégale de la richesse, de la 
vigueur ou de la faiblesse, du génie ou de la mé- 



diocrité meotale^ de la moralité oo du vice, 
aiDsi que la hiérarchie tiatarelle des fonctions so- 
ciales d'après lenr importance et leor difficulté^ 
sont des dispositions spontanées de Tordre hu- 
main^ et vouloir organiser une société sans tenir 
compte de ces conditions fondamentales^ est une 
entreprise insensée^ arbitraire^ qu'aucune raison 
ne peut justifier I 

La force^ donc^ pouvait seule amener ce régime 
sauvage, ennemi de toute civilisation, qui proscri- 
vait à la fois, comme contraires à Tégalité : la 
propriété et le gouvernement, c'est-à-dire les fonde- 
ments mêmes de l'état social; l'industrie, le com- 
merce, la science, les arts, c'est-à-dire tous les 
éléments de Tordre nouveau. 

Tel fut, en effet, le robespîerrisme, qui se ré- 
duisait, en théorie, à la suppression des inégalités 
quelconques, individuelles ou sociales, résultées 
du mérite, du talent, delà vertu, de la fortune, ou 
de la fonction, mais qui, dans la pratique, ne ten- 
dait réellement qu'à Toppression des supériorités 
par les médiocrités, et aboutit, en définitive, à Tar- 
bitraire le plus monstrueux, à la subversion totale 
du mouvement républicain (^). 



(1) Ceci 8*appUque, à plus forlQ raison, à VhébertistMy qui ne fut qa*une 
•lagénilon grossière du nhtspierrismê, — Toutefois» pour que cette pro- 
position soit tout à fslt eztcte, il fsut lYoir soin de distinguer, à le Commune 
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Quant à Robespierre lui-même^ poussé par son 
égoïsme à la domination suprême, il y parvint^ 
malgré sa lâcheté et son incapacité naturelles, à 
force de persévérance, d'intrigues et de meurtres; 
il y parvint par son double système d'adulation et 
de police, en flattant constamment les passions 
populaires et en calomniant sans relâche ceux qui 
lui faisaient obstacle ; il y parvint par l'ascendant 
que lui donnait, sur des masses bien inspirées, mais 
mal éclairées, la prédication continué de la doc- 
trine de Rousseau, ^ dans un temps où le Contrat 
« social excitait plus d'enthousiasme que n'en ob- 
« tinrent jamais ï Évangile ni le Coran » ; il y par- 
vint enfin, d'après la nécessité de la concentration 
du pouvoir, dans une situation aussi troublée, et 
par l'abdication déplorable de Danton, qui se trou- 
vait alors seul capable d'exercer une pareille dic- 
tature. 

Mais Robespierre n'en fut pas moins dénué de 
toute véritable capacité politique ; il ne prit l'ini- 
tiative d'aucun conseil, d'aucun acte vraiment in- 
dispensable à la chose publique; il s'opposa aux 
mesures les plus décisives, et resta tellement étran- 
ger au grand mouvement révolutionnaire, qu'il 
serait difficile de prouver sa participation effective 



de Paris, Chaoïnelte d'Hébert, que Ton a beaucoup trop rapproché du pre- 
mier et beaucoup trop séparé de Robespierre* 
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aux deux principaux résultats de cette époque^ la 
proclamatioû de la République et la défense natio- 
û8ile(>l). 

En revanche, il disserta indéfiniment sur lui- 
même, sur la sensibilité, sur la vertu ; il porta ses 
intrigues personnelles dans tous les événements 
publics; il diffama tous les patriotes, et inaugura 
la réaction, le mouvement de recul de la Révolu- 
tion, en introduisant Femploi de la force (dont on 
a tant abusé depuis) dans la solution des problèmes 
qu'elle avait à résoudre, et en faisant décréter 
ainsi, par la Convention nationale, l'établissement 
du déisme, comme religion d'État! Acte non moins 
insensé que tyrannique , non moins anarchique 
que rétrograde, qui ajourna pour longtemps la 
distinction entre le spirituel et le temporel, la sé- 
paration de rÉglise et de l'État; qui anéantit en- 
core une fois la liberté de conscience et qui fit 
retomber l'avant-garde de l'Humanité, de l'éman- 
cipation civique où elle était enfin parvenue avec 
Diderot, d'Holbach, Condorcet et Danton, sous la 
domination officielle des croyances théologiques. 

La Terreur, telle est donc Tœuvre politique de 
Robespierre et de tous ceux qui se subordonnèrent 



(1) Il fut étranger, sinon hostile, aa 10 août (1792), et &*opposa à l'envoi 
de Carnot à la frontière du Nord, en août 1703^ dénonçant comme traî- 
tres, au club des Jacobins [présidence d'Hébert)^ ceux de ses collègues du 
Comité de salut public qui avaient pris cette mesure tulélaire.->La victoire 
de Vuttiguies répondit à celte accusation. 
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à lui ! Non plus cette justice vigoureuse et légitime 
qui devait foudroyer les ennemis actifs de la Ré- 
publique, mais une fureur insatiable, qui extermi- 
nait systématiquement tout ce qui pouvait s'op- 
poser ou même rester indifférent aux convoitises 

des sectaires de Tanarchie 

En résumé, Terreur de cet homme funeste fut 
d'avoir considéré rétablissement du déisme et de 
Tégalité comme le but de la Révolution (4); sa 
faute, d'avoir employé toute la puissance du Gou- 
vernement révolutionnaire à consommer cette ré- 
trogradation fatale; et son crime, d'avoir mêlé à 
cette désastreuse entreprise une ambition person- 
nelle injustifiable et des procédés odieux (2). 



(1) 11 ne 8*ogU point ici, bien entendu, de l'égalité devant la loi, mais de 
cette égalité inconséquente et utopique qui prétend à Tidentité des per- 
sonnes et des choses, à l'équivalence des individus et des fonctions, et qui 
consiste en réalité, chez ceux qui la soutiennent, à ne vouloir reconnaître 
aucun sapérieur, tout en admettant beaucoup d'inférieurs.*- Il en fut ainsi 
ches les robespierristes et chez les hébertistes, et il en est de même chez 
tous leurs partisans actuels. 

(2) Cette opinion pourrait paraître exagérée, n'étant pns appuyée des 
preuves qu'elle comporte et que nous ne pouvons développer ici. Nous 
rappellerons cependant, quant à Timputalion générale, que la vraie philo- 
sophie de l'histoire a depuis longtemps donné la démonstration de la dévia- 
tion accomplie par Robespierre (Voirie t. IV, ch. i, 4G* leçon, et le t. VI, 
ch. II, &6" leçon, du Cours de Philosophie positivet par Auguste Comte, 
1830 à 1842, et le 1. 111, ch. vu, du Système de Politique positive, par le 
même; 1851 à 1854). Quant aux imputations spéciales, elles se trouvent 
surabondamment confirmées par les témoignages écrits (pour la plupart de 
la main même de Robespierre) qui subsistent encore, et que l'on trouve 
principalement aux Archives de l'Empire. 

Nous citerons entre autres : son projet de discours sur la faction Fabre 
d'Ëglantine (manuscrit autographe) ; ses Notes à Saint-Just pour le rapport 
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On le voit, il y a deux grands systèmes à distin- 
guer dans la Révolution : celui qui, sous Danton, 
spontanément assisté de quelque3 Girondins, des 
Condorcet, des Camille Desmoulins, des Car- 
not, des Lindet, des Prieur, des Cambon, des 
Saint-André, des Monge et de tant d'autres pa- 
triotes, ainsi que des Dumouriez, des Keller- 
mann, des Marceau, des Kléber, des Westermann, 
des Jourdan, des Hoche et de leurs héroïques sol- 
dats, fonda la République et sut la défendre; l'autre 
qui, sous Robespierre, soutenu par quelques fana- 
tiques distingués (4), par des patriotes étroits ou 



contre Danton, ete» ; d'autres notes manuscrites sur différents membres de la 
Convention ; les minutes des arrêtés du Comité de salut public, les registres 
de police que Robespierre tenait, à ce Comité, et les rapports de police qui 
lui étalent adressés; son carnet de poche; les pièces qui établissent son action 
sur les tribunaux révolutionnaires ou autres commissions Judiciaires ex- 
traordinaires, sur toutes les administrations publiques et sur la Convention 
nationale elle-même ; ses listes manuscrites d'agents et de fonctionnaires; 
les lettres que Chabot lui écrivit après son arrestation; les lettres à lui 
adressées, ou aux siens, par Daillet, Amans, Nicolas, Bouchotte, Julien (de 
Paris), Fouché (de Nantes), Revercbon, Collot d'Herbois, Lavigne, Laporte, 
Grandville (rédacteur en chef de Tartlcle Convention nationale, au Moni- 
teur), Payan, Hermann, etc., etc.; d'autres lettres provenant d'administra- 
tions communales, de districts, de sections, etc., etc., (le tout autographe) ; 
enfin la pièce qu'il écrivit à THôtel de ville de Paris, le 9 thermidor! 

Cet ensemble de documents, dont aucun ne peut être récusé, met hors de 
doute, je le répète, que Robespierre jouit pendant quatre mois au moins de 
la souveraine puissance, d'un pouvoir moins limité que celui de Louis XIV, 
et qu'il employa cette force Incomparable, au mépris de toute liberté, de 
toute justice et de toute humanité, contrairement au véritable courant du 
mouvement social, à réaliser ses utopies, à satisfaire son ambition person- 
nelle et à assouvir ses haines privées. De même, ces pièces établissent 
absolument l'impossibilité de sa politique et sa nullité comme homtne 
d'État, puisque, maître de tout, il ne put ni fonder ni durer. 

(1) De ce petit nombre fut surtout Saint-Jfust, qui se recommande par le 
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égarés et par une foule à jamais condamnable de 
médiocrités envieuses et d'intrigants criminels^ 
envahit les comités de gouvernement, les minis- 
tères, les administrations, les tribunaux, les clubs, 
et se voua à la politique de délation et de meurtre 
qui dévora bientôt jusqu'aux fondateurs de la Ré- 
publique et fit pour longtemps abhorrer son avè- 
nement. 

Le premier système se lie à la phase ascendante 
delà Révolution, à son action nécessaire et bienfai- 
sante ; le second, qui commence officiellement à la 
mort de Danton et qui répond surtout à la dictature 
de Robespierre, quoique se continuant bien au 
delà de lui, comprend sa phase rétrograde et ses 
effets les plus désastreux (^ ). 

Quant aux deux hommes qui personnifient ce 
double mouvement et qui représentent respective- 
ment Tordre républicain et l'anarchie démago- 
gique, la postérité les jugera bien différemment 
sans doute; et quoiqu'ils aient subi la même mort, 
elle reconnaîtra que Danton fut assassiné et Robes- 



sentiment moral de la régénération moderne et par sa coopération à la dé- 
fense républicaine, mais qui souilla à jamais sa gloire par Tassistance 
aveugle et trop souvent Daeurtrière qu'il fournit à la politique de Robes- 
pierre. 

(1) On ne saurait assez insister sur cette distinction, sans laquelle il se- 
rait impossible de juger cette mémorable crise et de la faire définitivement 
accepter ; les excès inutiles dont elle fut souillée par Marat, par Robespierre^ 
par Hébert et leurs partisans, compromettant son vrai caractère et la mon- 
trant sous un jour odieux. 
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pierre justement puni; que la fin de Tun fut un 
malheur pour l'Humanité et celle de Fautre une 
délivrance; que Thomme, enfin, qui perdit la Ré- 
publique par répou van table système qui amena la 
réaction de thermidor {l), méritera éternellement 
l'exécration dont ses contemporains Tavaieût 
chargé, tandis que celui qui en fut le principal 
promoteur doit vivre dans les souvenirs reconnais- 
sants de la postérité. 

C'était donc un devoir, nous le répétons, d'éta- 
blir formellement si Danton avait pu se porter aux 
actes honteux dont ses ennemis l'ont accusé ! C'est 
pourquoi nous avons fait un dernier effort pour 
éclairer ce point de l'histoire. 

En rassemblant et confrontant, dans ce but, tous 
les témoignages, nous avons acquis la certitude 
que le grand Conventionnel resta pur, qu'il ne fiit 
ni vénal ni concussionnaire^ et que la flétrissure 
que l'on a tenté d'infliger à sa mémoire n'a pour 
appui que des diffamations. 

Quant aux documents sur lesquels repose la ré- 
futation de tant de calomnies, ils ont une valeur et 
une authenticité que l'on ne saurait contester. 



(1 i Ce despotisme est principalement caractérise par le droit d'arrestation» 
conféré aux Comités de section ; par la loi sur la police générale (37 ger- 
minal an 11) ; par Tarrélé du 3 prairial sulyanl, relatif à la constitution des 
Commissions.populaires d'incarcération, de bannissement et de transporta- 
lion, et par la loi du 22 du même mois, snr la suppression du droit de 
défense devant les tribunaux révolutionnaires. 
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Ce sont : le traité d'office et la quittance notariée 
delà charge d! avocat aux conseils da Roi, achetée 
par Danton; son contrat de mariage; la reconnais- 
sance de liquidation de l'office susdit et la quittance 
notariée donnée à l'État par le titulaire lors de son 
remboursement; un certificat de non-opposition 
au payement de cette finance, délivré par la Con- 
servation des hypothèques de Paris; le procès-ver- 
bal d'une apposition de scellés faite chez Danton 
à la mort de sa première femme et l'inventaire qui 
fut dressé à ce moment, de sa situation mobilière 
et immobilière; une déclaration du beau-père de 
Danton, à l'Administration des domaines, sur sa 
fortune et sur celle de son gendre (1 794) ; le procès- 
verbal de la vente faite chez le Conventionnel, par 
autorité de justice, après son exécution; et un 
mémoire justificatif écrit par ses deux fils, conter 
nant le détail de sa succession; etc. 

Enfin, nous avons joint à ces documents tout 
spéciaux, des témoignages qui, quoique se rappor- 
tant principalement à la vie publique de Danton, 
peuvent cependant jeter beaucoup de jour sur le 
détail de sa vie privée. Tels sont des extraits de 
notes prises au procès de germinal par Topino-Le- 
brun, l'un des jurés du Tribunal révolutionnaire, 
jusqu'alors inédites; d'autres extraits de notes sur 
la Révolution, attribuées à Courtois (de l'Aube), 
également inédites; les comptes que rendirent 



Danton et Delacroix de leur dépense peadasl le«r 
oommission dans la Bdgiqne^ et mie dériaralkw 
de Lebnm^ ministre des aflEûresétni^ères, rdalive 
aox accnsatimis de Lasonree; etc. 

L'ensemble de ces docnmenls met hois de 
doote : 



4* Qoe Danton jouissait d'une Téiitable 
avant la Révolution ; 

2* Qu'il ne s'enrichit aucunement par elle ; 

S* Que toutes les imputations d'immoralité, de 
vénalité et de dilapidation^ qui ont été portées 
contre lui, so^tr DÉM£!niES pia les faits. 

C'est ce que nous allons mettre en évidence par 
les explications que nous avons placées en avant 
des pièces justificatives qui font l'objet de cette 
publication. 

Buis, k ÎS Gésir, TT amiie dA la BévoIalîM 
(19 nui 1865). 

D* ROIIIIT, 

Auteur de la Notice sur Vœwore et sur la vie 
d Auguste Comte. 

Rae Saint-Placide^ 3S. 



MÉMOIRE 



SUR' LA VIE PRIVEE 



DE 



DANTON 



I 



m Jamais Vambition ni la eapidité n'eurent de piiissanAe 
« s or. moi; jamais elles ne dirigèrent mes actions; jamais 
« ces passions ne me firent compromettre la chose pvibliqiie : 
« tout entier à ma patrie, je lui ai iait le généreux sacrifice 
« de toute mon existence. » 

{Danton au trihmuU révoluthmmre.) 



La politique de Danton et sa supériorité personnelle 
sont la cause des accusations que tous les partis ont 
élevées contre lui. 

Comme il fut également opposé à la rétrogradation 

monarchique 9 à l'anarchie révolutionnaire et à la 

transaction constitutionnelle, il eut en même temps 

pour ennemis les royalistes, les Robespierristes et les 

Girondins; et comme il les surpassa tous par le génie 

1 
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politique et par le dévouement social, il fut autant 
en butte à leur jalousie qu*à leur rivalité ; aristo- 
crates, démagogues et bourgeois, tous attaquèrent 
en lui l'homme d'Ëtati Cest pourquoi leurs impu- 
tations doivent être suspectées, à priarij et serviront 
à relever sa gloire, une fois que leur fausseté aura 
été établie. 

Le fait d'un homme supérieur méconnu par ses con- 
temporains et par la postérité immédiate, quelque bien 
qu*il ait accompli , n*est point particulier , du reste , 
à celui qui nous oceUpe } et m l'on observe combien 
la plupart des grands types bistâricluâs sont, aujour- 
d'hui même, médiocrement appréciés, Danton paraît 
aussitôt rentrer dans la loi commune. Quelle que soit, 
en effet, Tindignité des calomnies propagées contre 
lui, on ne voit pas qu'il ait été beaucoup plus mal 
traité par l'opinion vulgaire qu'un Louis XI, qu'un 
Richelieu, qu'un Cromwell ou qu'un Frédéric! Seu- 
lement, le développement plus considérable, à son 
époque, de l'état révolutionnaire, . qui pousse de plus 
en plus la personnalité humaine à écarter tout scru- 
pule pour se satisfaire, fit que ses ennemis ne gar- 
dèrent aucune mesure à son égard ; et, par l'entière 
dissolution de son parti, après sa chute, il arriva que 
sa mémoire ne fut point défendue. 

C'est là ce qui explique le développement et la 
persistance du système de diffamation que nous ve- 
nons discuter et qui ne saurait être nié, malgré l'op- 
position réciproque des partis qui y ont successive- 
ment cottbouru. Bien que la calomnie ait émané des 
royalistei, des Girondins et des Robespierristes à Ja 
fois« elle n'eut jamais qu'un même but, celui de 
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perdfe dans ropinion^ afin de le supplanter dans là 
dlréetioil des affaires, rhoraiïle d'Etat dont où rie 
voulait pas subir l'action politique» 

Passons aux faits (1). 

Parmi le« accusateurs royalistes, le premier en date 
est Mirabeau. Dans uïie lettre au comte de Lamarck, 
du jeudi 10 mars 1791, il dit : 

n faut que je vous voie ce matin, mon cher comte. La marche 
des Talon, SémonYiUe et compagnie est iticonceTable. Le Mont- 
morin m'en a appris, et Je lui en ai âppHs hier de$ choses tout à 
Mi extraordinaires, non^seulement relativetnent a la direction 
des papiers, qui redoubletit de ferveur pour Lafteyette et cofitre 
tftoi 4 tnais relativement k des confidences et a des motions par- 
ticulières du genre le plils singulier. Et, par exemple, Beaumets, 
Chapelier et d'André ont dîné hier in secreiis^ reçu les confidences 
Danton, etc., etc.^ et hier au soir otit foii, en mon absence, à 
rAssemblée nationale, la motion de démolir Yincennes pmr se 
populariser. Ils refusent de parler sur la loi contre les élnigrants, 
de peur de se dépopulariser. Ils demandent k M. de M ontmorin 
une proclamation du roi, qui annonce la révolution aux puis- 
sances étrangères , pour se populariser^ etc., etc. Danton a reçu 
hier trente mille livres, et j'ai la preuve que c'est Danton qui a 
fait faire le dernier numéro de Camille Desmoulins... Enfin, c'est 
un bois. Dînons-nous ensemble aujourd'hui? — Y seront-ils? — 
Leur parlerez-vous a part? — Enfin, il faut nous voir. 

Je vous renvoie votre mandat : 1" parce qu'il est au nom dePel- 
lenc, chose dont je ne me soucie pas ; 2** parce que Pellenc est ma- 
lade, à ce qu'il dit, et qu'ainsi il n'irait pas chez M. Samson. Or, 
mon homme part. 11 est possible que je hasarde ces six mille 
livres-la. Mais, au moins, elles sont plus innocemment semées 
que les trente mille livres de Danton. 11 y a, au fond, une grande 
duperie dans ce bas monde à n'être pas un fripon. —Si vous venez 



(1) On ne s'attend point, sans doute, à ce que nous descendions, d&nsce 
travail, à discuter toutes les inventions des libellistes contre-révolution- 
naires. Nous ne devons examiner, parmi les contemporains de la Révolution 
et parmi les écrivains qui ont suivi, que les imputations de ceux qui, par 
\Vùr caractère^ leuf situàtiôfi, 6u leurs ti^vâtix, appattieAnent au Jugement 
«b rhistoird. 



— 4 — 

ce soir chez le Montmorin, n*y venez qu*après moi, ou laissez 
in*y. J'aurai rultimatum de votre amie, et tout à fait selon vos 
vœux. Vale. — {Correspondance entre le comte de Mirabeau et le 
comte de Lamarck, t. III, p. 82.) 

Après Mirabeau, un autre agent de la cour, spécia- 
lement chargé de ses corruptions, le marquis de 
Bertrand-Molleville, articule les faits suivants relati- 
vement à la vénalité de Danton : 

C'est par les mains de cet homme {le sieur Durand) que, sous 
le ministère de M. de Montmorin, Danton avait reçu plus de 
100,000 écus pour proposer ou appuyer différentes motions au 
club des Jacobins; il remplissait assez fidèlement les engagements 
qu'il prenait a cet égard, en se réservant toujours la liberté 
d'employer les moyens qu'il jugeait les plus propres a faire 
passer ces motions, et son moyen ordinaire était de les assai- 
sonner des déclamations les plus violentes contre^ la cour et 
contre les ministres, pour qu'on ne le soupçonnât pas de leur 
être vendu. — ( Mémoires particuliers pour servir à Vhistoire de 
la findu règne de Louis XVI ^ 1. 1'% p. 354.) 

Dans les premières séances où il avait été question du procès 
du roi, Danton, l'infâme Danton, dont les services avaient été si 
chèrement payés par la liste civile, était un de ceux qui avaient 
montré le plus de violence et d'acharnement. J'en fus d'autant 
plus alarmé, que ce scélérat était, à cette époque, le personnage 
le plus puissant et le plus dangereux de toute l'Assemblée, par 
l'influence décisive que lui donnaient sur toutes les délibérations 
l'extrême popularité dont il jouissait, et les vifs applaudisse- 
ments dont toutes ses motions étaient couvertes. Le zèle ardent 
qui m'animait pour le salut du roi, et qui eût légitimé à mes 
yeux toutes les mesures quelconques qui auraient pu le servir, 
me suggéra alors contre Danton un moyen sûr d'étouffer, ou au 
moins de neutraliser la rage de ce monstre, et quoique ce moyen 
fût un mensonge, je n'hésitai pas à remployer sans le moindre 
scrupule. Je lui adressai, le il décembre, la lettre suivante : 

< Je ne crois pas devoir vous laisser ignorer plus longtemps, 
monsieur, que dans une liasse de papiers que feu M. de Mont- 
morin m*avait remise en garde, vers la fin.de juin dernier, et que 
j'ai emportée avec moi, j'ai trouvé une note indicative, date par 
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date, des différentes sommes que vous avez touchées sur le fonds 
des dépenses secrètes des affaires étrangères, des circonstances 
dans lesquelles elles vous ont été données, et de la personne par 
Tentremise de laquelle ces payements ont été négociés et effec- 
tués. Vos relations avec cette personne sont constatées par un 
billet de votre main, qui, malgré son insignifiance apparente, ne 
permet pas de douter qu'elle n'agît en votre nom, et ce billet est 
attaché avec une épingle à la note dont il s*agit, dont on peut 
d'autant moins suspecter l'exactitude, qu'elle est écrite en entier 
de la main de M. de Montmorin. Je n'ai fait jusqu'à présent aucun 
usage de ces deux pièces, mais je vous préviens qu'elles sont 
jointes a une lettre que j'écris au président de la Convention na- 
tionale, et que j'adresse par ce même courrier à une personne de 
confiance, avec ordre de la remettre, et de la faire imprimer et 
placarder au coin de toutes les rues, si vous ne vous conduisiez 
pas dans l'affaire du roi, comme doit le faire un homme qui en 
a été aussi bien payé; si, au contraire, vous rendez dans cette 
occasion les services que vous êtes capable de rendre, soyez sûr 
qu'ils ne resteront pas sans récompense. Au reste, je n'ai mis 
personne dans la confidence de la lettre que je vous écris : ainsi 
n'ayez aucune inquiétude à cet égard. 

« Signé De Bertrand. » 

La vérité du fait est que M. de Montmorin m'avait réellement 
communiqué ces pièces un an auparavant, mais qu'il ne me les 
avait jamais confiées, et qu'elles n'étaient nullement en mon 
pouvoir, quoique j'assurasse le contraire à Danton qui, con- 
naissant parfaitement mes liaisons avec M. de Montmorin, et 
l'existence de ces pièces, ne pouvait pas douter, d'après ce que 
je lui marquais, qu'elles ne fussent entre mes mains. Il ne ré- 
pondit point à ma lettre, mais je vis dans les papiers publics 
que, deux jours après celui où il avait dû la recevoir, il s'était 
fait députer à l'armée du Nord; il ne revint que la veille du ju- 
gement du roi, et s'en tint a voter pour la mort, dans Tappel no- 
minal, sans motiver son opinion. — [Mémoires particuliers, c/c, 
t. Il, p. 288 à 291.) 

Enfin, on trouve dans les Mémoires du marquis de 
Lafayette, des affirmations qui ne semblent guère 
moins décisives : 

Le soir (dit le général), il y eut une réunion du club des Jaco- 



Mqs; il serait injuste de comparer les Jacobins d*alors avee ee 
qu'ils furent depuis; néanmoins, on doit dire qu^ y avait déjà 
d'immenses inconvénients à leur reprocher, depuis l'admission 
inconsidérée de beaucoup d'anarchistes. Une partie du côté 
gauchtî de l'Assemblée nationale s'abstenait depuis longtemps d'y 
assister; mais comme on fut informé que Danton et Robespierre 
avaient Je projet de soulever à cette séapce des motions ineen^- 
diaires et de préparer une émeute, toute la gauche, y compris les 
membres étrangers aux délibérations des Jacobins, se rendit ii 
la salle de cette société pour réunir les différentes fractions du 
parti populaire dans les dispositions de fermeté et de sagesse que 
les circonstances rendaient plus que jamais nécessaires. Danton» 
dont la quittance de 100,000 livres était dans les mains du mi- 
nistre Montmorin (i), y demanda la tète de Lafayette par ce di- 
lemme : a M. le commandant-général a promis sur sa tête que le 

(1) Danton s'était vendu à condition qa'on lui achèterait 100,000 livres sa 
charge d'avocat au conseil, dont le remboursement, d*après la suppression, 
n'était que de 10,000 livres. Le présent du roi fut donc de 90,000 livres. 
Lafayette avait rencontré Danton chez M. de Montmorin le soir même où ce 
marché se concluait. Faut-il blâmer sévèrement le malheureux Louis XVI 
d'avoir vpi)lu acheter le silence et l'inaction des gens qui. menaçaient sa 
tête, et qui se seraient vendus aux Orléanistes ou aux étrangers? Quant à 
Danton, il était prêt à se vendre à tous les partis. Lorsqu'il faisait des 
motioqs incendiaires aux Jacobins, 11 était leur espion auprès 4^ la cour k 
laquelle il rendait compte régulièren;»ent de ce qui s'y passait. Plus tard, 
il reçut beaucoup d'argeqt; le vendredi avant le 10 août, on lui donna 
50,000 écos; la cour, se croyant sûre de Ipi, voyait approcher avec satisfac- 
tion le mouvement prévu de cette journée, et madame Elisabeth disait : 
« flous sommes tranquilles, nous pouvons compter sur Danton, » Lafayette 
eut connaissance du premier payement et non des autres. Danjlon lui-même 
lui en parla à l'Hôtel de ville, et cherchant à se justifier, lui dit : « Général, 
je suis plus monarchiste que vous. • Il fut pourtant un des coryphées 4u 
10 août. Gomme Lafayette n'aurait pas souiSert que les agents de M. de 
Montoforin cherchassent h servir une contre- révolution royaliste plutôt 
que Tordre légal, on cessa bientôt de lui faire, ainsi qu'à Bailly, des confi- 
dences de ce genre. Il y eut aussi quelque argent avancé par la liste civile 
à la police municipale, soit pour maintenir le bon ordre dans les lieux pu- 
blics, soit pour empêcher les tptnultes projetés par les Jacobins; mais ces 
dépenses, qui ne regardaient que très-indirectement le commandant- gé- 
néral, n'avaient pas le moindre rapport avec les dépenses secrètes de la 
liste civile pour gagner des partisans au roi. Celles-ci furent presque tou- 
jours dirigées contre Lafayette. ~~ (Note trouvée dans les papiers du général 
l^afqyette, — Mémoires, t. Ill, p. 84 et 85.) 
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« roi ne partirait pag ; il nous faut la personne du roi ou la \è\p 
a de M. le coirlmandant-général. » C'était compter beaucoup sur 
la discrétion de Lafayette li garder un secret que Danton savait 
ne lui être pas inconnu. 

11 est vrai que c'eût été livrer k la mort le ministre M ontmorin, 
qui n'avait payé Danton que pour modérer sa fureur anarcbiquç 
et ses intrigues coupables. Alexandre Lameth réfuta Danton et 
parla comme Bamave Favait fait h rassemblée. — (Mémoires de 
Lafayette, t. Ifl, p. 83 à 85.) 

La masse de la Convention ne valait plus la pein^ d'être pro- 
scrite ; mais les meneurs continuèrent a s'entre-dévorer* On vit 
périr parles accusations de leurs complices, d'Orléans, que dans 
leurs conciliabules ils balancèrent lun^temi^s entre le trône et 
Féchafaud; Hérault de Séebelles, cou$iu-germain dç Polign^c, 
protégé de la reine, trop lié avec Tari^tocratie en 1791 pour s^ 
permettre de dîner chez moi, girondin en 179S, terroriste en 1793 ; 
le Prussien Anacharsls Clootz, dont on ne peut admettre la bonne 
foi qu'en le déclarant fou; Camille Desmoulins, un des plus v|fs 
insurgés de 1789, ce qui depuis lui faisait écrire assez plaisam- 
ment « que tout lui était permis contre moi, parce que je ne ferais 
jamais <' de mal a Thomme qui le premier ayaitarboré lacocarde. » 
Son talent, très-distingué, fut gaspillé de bonne heure par ses liai- 
sons avec le parti Orléanais, par son abandon aux Jacobins, par 
sa dévotion a Danton et à Robespierre ; mais peu avant d'être im- 
molé, il avait retrouvé son âme du 14 juillet contre les derniers 
excès du terrorisme. Le plus marquant de cette liste de prescrip- 
teurs, successivement proscrits par Robespierre, fut Danton» 
bien supérieur à son rival qu'il méprisa trop. C'était un tribun 
grossier, sans doute, et incapable d'imposer à la multitude, de la 
détourner du mal ou de la mener au bien par la persuasion et le 
respect ; mais il flattait ses passions avec un vrai talent et une 
voie de Stentor : jouant d'autant miei|x ce rôle secondaire, qu'il 
était susceptible d'émotions, sourd aux remords et indifférent 
aux opinions. Notre connaissance s'était faite, dès les premières 
semaines de la révolution, au district des Cordeliers, où j'avais 
été attiré. Après le 6 octobre, il reçut de l'argent de M. de Mont- 
morin, qu'il fit en conséquence assassiner au SI septembre. C'est 
à l'occasion de ce secret où j'étais initié, et dont je profitais pour 
me plaindre des indécences jacobines contre le roi et la reine, 
qu'il me dit : « Général, je vous connais et vous ne me connaissez 
« pas; je suis plus monarchiste que vous. » Ce fut, sans doute, 
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pour le service de la cour, que le soir du 24 juin il demanda ma 
tête, moi présent, sachant bien que je ne trahirais pas son an* 
cienne confidence , et qu'il prépara au club la motion de 
d'André, dont j'ignorais alors les rapports intimes avec la cour, 
pour la séparation de T Assemblée, et la fatale non réélection des 
députés. J'ai su depuis, par la personne a qui madame Elisabeth 
le confia dans le temps, qu'à Tépoque du 10 août, il avait encore 
reçu une somme considérable pour tourner en faveur du roi 
l'émeute annoncée; il s'en lava dans le sang des prisonniers qui 
venaient de défendre le château ; mais il fit demander par la 
commune la translation de la famille royale à la tour du Temple. 
« Ce sera moi, répondit-il a un ami du roi, qui le sauverai ou qui 
« le tuerai, » J'ignore a quelle corruption il cédait, lorsqu'il dé- 
nonça k la Convention l'aristocratie du commerce. Engourdi de 
paresse et de débauche, il se réveilla au tribunal révolutionnaire. 
Un décret le mit hors des débats, et il subit son sort avec un cou- 
rage cynique. — (Méînoires de Lafayette, t. IV, p. 328 à 330.) 

Quant a Danton, bien supérieur a Robespierre, il fut com- 
plètement et sciemment dans le parti orléaniste, jusqu'après le 
6 octobre. Il eut bien plus la confiance du parti que Robespierre, 
et il la méritait par des talents distingués comme par sa mons- 
trueuse immoralité. On trouve dans nos matériaux une scène 
assez curieuse au district des Cordeliers, où l'arrivée de Lafayette 
déjoua, dans les premiers temps de la révolution, le projet qu'il 
avait déjà déjoué plusieurs fois, de donner a M. d'Orléans la 
garde de Louis XVI (1). Lorsque M. d'Orléans passa en Angle- 
terre, Danton se lia avec MM. de Lameth, directeurs du club 
Jacobin, et toutes leurs mesures furent concertées entre eux. 
Gela ne l'empêcha pas de recevoir dans la suite des sommes 
d'argent considérables que le roi lui fit donner pour endormir 
sa rage, et ne l'empêcha pas non plus de conserver des liaisons 
avec le parti d'Orléans. Aussi se déclara-t-il, au 21 juin 1791, 
contre le roi, quoique MM. de Lameth se fussent déclarés pour 
lui. Mais, après l'acceptation de la Constitution, il continua à 
recevoir de l'argent du roi, devint aux Jacobins l'espion et l'a- 



(1) Voiei cette scène: « Une autre fois, en passant à cheval près du dis- 
trict des Gordeliers^ il fut (Lafayette) invité à s'y rendre. L'assemblée était 
nombreuse; une partie de la salle pleine de gardes-françaises. Après les 
applaudissements ordinaires, le fameux Danton, président et orateur du Jour, 
informa Lafayette que, pour récompenser le patriotisme des braves gardes* 
françaises, le district avait arrêté de demander qu'on rétablit les régiments 
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gent du gouyernement, en continuant de faire le démagogue. 
Nommé ministre de la justice, il commanda les meurtres de 
septembre et paya les meurtriers qui par erreur avaient été tout 
sanglants demander leur argent à Roland. Probablement, son 
arrière-pensée, depuis le 10 août, fut de servir la faction d'Or- 
léans avec laquelle il avait conservé d'intimes rapports ; cepen- 
dant il eût aussi quelque velléité de rétablir le roi. Il était évi- 
demment dans la conspiration de Dumouriez ; mais il est bien 
sûr que sa première et principale affecti'on a toujours été orléa- 
niste; ce qu'il voulait le moins c'était la république. — {Me-- 
moires de Lafayette^ t. IV, p. 139 et i/iO.) 

Chez les Girondins ce sont Brissot et madame Ro- 
land, principalement, qui ont attaqué la moralité de 
Danton. Nous extrayons de leurs ilf^otr^^ les passages 
suivants : 

Au nombre des stipendiés de d'Orléans, dit Brissot, étaient 
en première ligne Danton, Marat, Robespierre l'aîné, Cbaumette, 
Chabot, Merlin, et quelques étrangers qui poussent maintenant 
k l'anarchie. Danton recevait de toutes mains ; j'ai vu le reçu de 
100000 écus qni lui furent comptés par Montmorin; il s'était 
vendu a la cour, qu'il devait servir en précipitant la révolution 
dans des excès odieux k l'immense majorité des Français ; d'a- 
près son caractère bien connu, je ne pense pas qu'il eût besoin 
d'encouragements pour provoquer k de tels excès, je ne crois pas 
même qu'il les regardât comme un moyen de renverser la li- 
berté ; mais il était bien aise que le bénéfice qui lui était offert 
s'accordât avec ses penchants. En d'autres termes, il était charmé 
que sa position de révolutionnaire lui fournit l'occasion de piller 
Louis, dont il se souciait encore moins que de d'Orléans qu'il 
méprisait. Dans l'esprit de Danton, l'argent que lui valaient ces 



dans leur ancien état, et qu'on en donnât le commandement au premier 
prince du sang, le duc d'Orléans. « On ne doutait pas, disait' il^ de Tassenti- 
meot du commandant-général à un projet si patriotique. » Le tout accom- 
pagné des compliments du président et des acclamations de l'assemblée. 

« Lafayette se trouvait pris au piège. Son exorde fut très-précautionné; 
mais il parvint graduellement à dégoûter du projet les citoyens et les gardes- 
françaises elles-mêmes. Le complot, qai avait ailleurs ses racines, fut com- 
plètement déjoué. » ^(Mémùires de Lafayette, t. II, page 272.) 
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sorte« de marchés m rengageait h, rien, c'était autant 4e pris 
sur Tennemi (4). — (Mémoires (fe tirissot, t. IV, p. 193 et IQi.) 
Danton ne laissait guère p^ser de jours, dit madame Roland- 
sans venir chez moi ; tantôt c'était pour le conseil, il arrivait un 
peu avant rheure, et passait dans mon appartement ou s'y arrêtait 
un peu après, ordinairement avee Fabre-d'Églantine ; tantôt il ve- 
naitme demander la soupe, d'autres jours que ceux où j'avais cou- 
tume de recevoir, pour s'entretenir de quelque affaire avec Roland- 

On ne saurait faire montre de plus de zèle, d'un plus grand 
amour de la liberté, d'un plus vif désir de s'entendre avec ses 
collègues pour la servir efficacement. Je regardais cette figure 
repoussante et atroce; et quoique je me disse bien qu'il ne fal- 
lait juger personne sur parole, que je n'étais assurée de rien 
contre lui, que l'homme le plus honnête devait ayoir deux répu- 
tations dans un temps de partis, qu'enfin il fallait se défier des 
apparences, je ne pouvais appliquer l'idée d'un homme de bien 
sur ce visage. Je n'ai jamais rien vu qui caractérisât si parfaite- 
ment l'emportement des passions brutalps, et l'audace la plus 
étoftrjapte, deiifij-voilée par l'air d'une grande jovialité , l'affeq- 
t^tiop de la franchise et d'une sorte de bonhomie. Mon imagi- 
nation, a^^fz vive, se représente toutes les personnes qui me 
frappent, dans l'action que je croiç convenir à leur caractère; je 
ne vois pas durant demi-heure une physionomie un peu horç du 
vulgaire, sans la reyétir du costume d'une profession, ou lui 
donner un rôle dont elle m'inspire ou me rappelle l'idée. Cette 
imaginatipn m'a souvent figuré Danton, un poignard à la mai|9, 
excitant de la voix et du geste une troupe d'assassins plus ti- 
mides ou moins féroces que lui ; ou bien, content de se$ forfaits, 
indiquant par le geste qi^i caractérise Sardapapale, ses habitudes 
et ses penchants. Assurément je dé^p un peintre exercé de ne 
pas trouver dans la personne de Danton toutes les convenances 
désirables pour pette composition- 



(1) « Après le supplice de Danton, M. Daunou,. qui avait été son ami, 
voulut publier une notice où il se proposait de venger sa mémoire; il corn- 
fmlsa en conséquente ses papiers, afin d'y trouver les éléments d'une Justi- 
fication; mais il y découvrit, au contraire, les preuves les plus irrécusables 
que Danton était de connivence avee les ennemis de la France, soil QU de- 
dans, soit au dehors. Grande fut la surprise de M. Daunou, mais il dut en 
croire des témoignages qui ne le trompaient pas : sou travail étaU com- 
mencé, il l9 déchira* » -^ (Note de l'éditeur des Mémoires 4e Brissot,) 
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Si j'ayais pu m'astreindra a une ip^rcha suivie, au lieu «l>ban- 
donner ma plume à Fallure vagabonde d*un esprit qui se pro- 
mène sur les événements, j'aurais pris Danton au commence- 
ment de 1789, misérable avocat, chargé de dettes plus que de 
causes, et dont la femme disait que sans le secours d'un louis 
par semaine qu'elle recevait de son père, elle ne pourrait sou- 
tenir son ménage; je l'aurais montré naissant a la section, qu'on 
appelait alors un district, et s'y faisant remarquer par la force 
de ses poumons; grand sectateur des d'Orléans, acquérant une 
sorte d'aisance dans le cours de cette année, sans qu'on vît de 
travail qui dût la procurer, et une petite célébrité par des excès 
que Lafayette voulait punir, mais dont il sut se prévaloir avec 
art en se faisant protéger par la section qu'il avait rendue tur- 
bulente. Je l'observerais, déclamant avec succès aux sociétés 
populaires, se fai3ant le défenseur des droits de tous, et annon- 
çant qu'il ne prendrait de places appointées qu'après la révolu- 
tion ; passant néanmoins à celle de substitut du procureur de la 
commune, préparant son influence aux Jacobins sur les débris 
de celle des Lameth; paraissant au iO aoftt avec ceux qui reve- 
naient du château, et arrivant au ministère comme un tribun 
agréable au peuple, à qui il fallait donner la satisfaction de le 
mettre dans le gouvernement. De cette époque, sa marche fut 
aussi rapide que hardie; il s'attache par des libéralités, ou pro- 
tège de son crédit ces hommes avides et misérables que stimu- 
lent le besoin et les vices ; il désigne les gens redoutables dont 
il faudra opérer la perte; il gage les écrivains ou inspire les 
énerguinènes qu'il destine à les poursuivre ; il enchérit sur les 
inventions révolutionnaires des patriotes aveugles ou des fripops 
adroits ; il combinp, arfète et fait exécuter des plans capables de 
frapper de terreur, d'anéantir beaucoup d'obstacles, de recueillir 
beaucoup d'argent et d'égarer l'opinion sur toutes ces choses, )1 
forme le corps électoral par ses intrigues, le domine ouverte- 
ment par ses agents, et nomme la députation de Paris à la Con- 
vention, dans laquelle il passe. Il va dans la Belgique augmen- 
ter ses richesses; il ose avouer une fortune de i 40ÛûpO livres, 
afficher le luxe en préchant )e sans-culottisme, et dormir (^^i* 
des moncean^ de cadavres, ses victimes (1). 



(t) Mémoires de madame Roland, seule édition entièrement conforme 
au manuscrit autographe, par G. -A. Dauban. — Chez Henri Pton, impri- 
meur-éditeur, rue Garancière, 8. Paris, 1864. — p. 254-355. 
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Parmi les révolutionnaires, Robespierre est le prin- 
cipal accusateur de Danton; ses imputations furent 
consacrées par tout son parti et elles eurent une portée 
immense ; nous ne rapporterons ici que celles qui con- 
cernent la moralité du conventionnel : 

n (Danton) eut k Mirabeau une obligation bien remarquable : 
celui-ci lui fit rembourser sa* charge d'avocat au conseil ; on 
assure même que le prix lui en a été payé deux fois. Le fait du 
remboursement est facile a prouver. 

iPendant son court ministère, il (Danton) a fait 

présent k Fabre , qu'il avait choisi pour son secrétaire du sceau 
et pour son secrétaire intime, de sommes considérables puisées 
dans le trésor public. Il a lui-même avancé 10,000 francs. Je Tai 
entendu avouer les escroqueries et les vols de Fabre, tels que des 
souliers appartenant k l'armée, dont il avait chez lui magasin. 

. On m*a assuré que Danton avait été chez Pache, 

qu'il avait proposé d'insurger, en disant que, s'il fallait de l'ar- 
gent, il avait la main dans la caisse de la Belgique. 

Il y a un trait de Danton qui prouve une âme 

ingrate et noire : il avait hautement préconisé les dernières pro- 
ductions de Desmoulins ; il avait osé, aux Jacobins, réclamer en 
leur faveur la liberté de la presse, lorsque je proposai pour elles 
les honneurs de la brCilure. Dans la dernière visite dont je parle, 
il me parla de Desmoulins avec mépris ; il attribua ses écarts k 
un vice privé et honteux, mais absolument étranger k la révolu- 
tion. Laignelot était témoin. La contenance de Laignelot m'a 
paru équivoque : il a gardé obstinément le silence. Cet homme 
(Danton) a pour principe de briser lui-même les instruments 
dont il s'est servi quand ils sont discrédités. 

.- Quand je montrais k Danton le système de ca- 
lomnie de Roland et des BrisîifOtins, développé dans tous les pa- 
piers publics, Danton me répondait: « Que m'importe ! Topiniof 
publique est une putain, la postérité une sottise-. » Le mot de vertu 
faisait rire Danton : il n'y avait pas de vertu plus solide, disait- 
il plaisamment, que celle qu'il déployait toutes les nuits avec sa 
femme. Comment un homme, k qui toute idée de morale était 
étrangère, pouvait-il être le défenseur de la liberté? (i) 



(1) Projet, rédigé par Robespierre, du rapport fait à la Convention na-' 
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Danton (dit Saint-Just), tu as servi la tyrannie : tu fus, il est 
vrai, opposé a Lafayette; mais Mirabeau, d'Orléans, Dumouriez, 
lui furent opposés de même. Oserais-tu nier avoir été vendu a 
ces trois hommes, les plus violents conspirateurs contre la 

liberté? Tu enrichis Fabre pendant ton ministère..... Tu t*es 

efforcé de corrompre la morale publique, en te rendant, dans 
plusieurs occasions, Tapologiste des hommes corrompus, tes 

complices Tu provoquas une insurrection dans Paris; elle 

était concertée avec Dumouriez; tu annonças même que s'il fallait 
de l'argent pour la faire, tu avais la main dans les caisses de la 

Belgique Mauvais citoyen, tu as conspiré; faux ami, tu disais, 

il y a deux jours, du mal de Desmoulins, instrument que tu as 
perdu, et tu lui prêtais des vices honteux. Méchant homme, tu 
as comparé l'opinion publique aune femme de mauvaise vie; tu 
as dit que l'honneur était ridicule ; que la gloire et la postérité 
étaient une sottise (i ). 

Tels sont les principaux témoignages fournis par les 
contemporains de Danton, sur sa moralité : s'ils sont 
reconnus faux, ils suffiront pour établir l'existence du 
système de diffamation que nous avons dénoncé en 
commençant ce mémoire. Mais avant de les analyser, 
nous devons constater que tous les écrivains postérieurs 
à la Révolution les ont reproduits sans en vérifier 
l'exactitude, avec la plus inconcevable légèreté. 

Sans rappeler ici l'opinion des historiens royalistes 
ou girondins, ni celle des simples littérateurs, qui tous 
ont renchérî sur le passé , nous allons montrer par 



Uonàle par Saint-Just contre Fàbre'd*Églant%ne, Danton, PhiHppeaux^ 
Lacroix et CamiUe Desmotdins; manuscrit ioédit, publié sar les auto- 
graphes, etc. Paris, chez France^ libraire-éditeur, 1S41. 

(1) Bapporifait à la Convention nationale ^ au nom des comités de sûreté 
générale et de salut public, sur la conjuration ourdie depuis plusieurs 
années par les factions criminelles, pour absorber la Révolution Française 
dans un changement de dynastie; et contre Fabre-d'Églantine, Danton, Phi- 
lippeaux, Lacroix et Gainilte Desmoulins^ prévenus de complicité dans ces 
factions et d'autres délits personnels contre la liberté ; par Salnt-Just. — 
Séance du 1 1 germinal, l'an l\ de la Bépubliqae francise. 
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Quelques extraits, que den éerivains ftltié iâipârfiftUï, 
oii thèttie fovoïàMës â Dâfitoû, mais qui n'ont t)as mis 
assez de soin à Tétudier personnellement, ont accepté» 
ait fonds^ et perpétué tous les dires des contemporaine, 
eeui de thëdiamë Roland surtout, qUi 8biit là sôUî^Cê 
principale des erreurs accréditées sur ce point. 
Ainsi, on lit dans Tou^rage deM^ Thiers i 

Danton était plus capable qu'aucun autre d'être ce chef que 
toutes ies imaginations désiraient, pour mettre de Tensemble 
dans les mouvements révolutionnaires. Il s'était jadis essayé au 
barreau, et n'y avait pas réussi. Pauvre et dévoré de passions, il 
s'était jeté dans les troubles politiques avec ardeur, et proba- 
blement avec des espérances. Il était ignorant, mais doué d'une 
intelligence supérieure et d'une imagination vaste. 

, . ; Danton^ au contraire, plein de passions, avide 

de jouir, ne dut être rien moins qu'incorruptible. Sous prétexte 
Aë lui réittbouràel* uiife andetthe chargé d'atocat au conseil, la 
eoùi* lui donna des Bôktimes assez ccnsidéfablê^ ; maift elle réussit 
à le payer et non a le gagner* [Bisi, de la Rémlution française^ 
9« édition, t. ÎI, p. 202 a 204.) 

Dé même, M. Mignet : 

eiiiitoii, qtt'otl à tiommâ le Mirabeau de la populace, avait de 
la ressemblance avec ce tribun des hautes classes, des traits 
heurtés, une voix forte, un geste impétueux, une éloquence 
hardie, un front doriiinateur. Leurs vices àUssl étaient les 
mênàefe; hiâîs CéUx dé Mli'abeau étaient d'utt patricien, ceux 
de Dantoti d'un démocrate { et ce qu'il y avait de hardi dans les 
conceptions de Mirabeau se retrouvait dans Danton, mais d'une 
autre manière, parce qu'il était, dans la révolution, d'une autre 
classe et d*une autre époque. Ardent, accablé de dettes et de be- 
soins, de mœurs relâchées, s'abandonnant tour à tour h ses pas^ 
sions ou à son parti, il était fot'Mitlable dftns sa politique, lors- 
qu'il s'agissait d'arriver à son but, et redevenait nonchalant après 
l'avoir atteint. Ce puissant démagogue offrait un mélange de 
vices et de qualités contraires. Quoiqu'il se fût vendu à la cour, 
il ne semblait pourtant pas vil ; car il est des caractères qui re- 
lèvent jusqu'à la bassesse, il se montra exterminateur, sans être 
féroce, inexorable à l'égard des masses, humain, généreux même 
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pùnf lè& iHdiviétis. Une têfôltitiôh, 1 ses; yëtix, était un jeU àû le 
vàiâtjuéiih ^'il eii aval! Bèkolh; gagnait la Vie dU vaincu. Le Sfilut 
dè^m parti passait |iôtii-I(il avant la loi, avant mèmerhtiniatiitê: 
é*êst fce qui exjJliiltlc se« attentats aprëi le 10 août, et son t*étdur 
à la modération qnaiid îl crut la i^épubliqué affermie. -* [Hist, 
de la MêtiotuHohfi'ànçaùei 6* éditiotti 1. 1*', p; 299.) 

Et M. Michelet : 

Quelle part Danton eut-il à ce premier acte de TinsurrectioD 
(il s'agit du 10 août)? On Tignore; il ne présidait pas ce jour-là le 
club des Cordeliers. Ses ennemis ont assuré que le grand agita- 
teur avait reçu, la veille même, 50,000 francs de la cour, qu'il 
l'avait ainsi endormie par la confiance; que madame Elisabeth 
disait : u Nous ne craignons rien, nous avons Danton. » La chose 
n'est pas impossible; cependant on n'en a jamais donné la 
moindre preuve. 11 n'y a aucun homme révolutionnaire dont on 
n'ait dit de telles choses. — (Histoire de la Révolution française^ 
t. IV, 1" partie, p, 12.) 

La fortune de Danton, dont j'ai sous les yeux un détail authen- 
tique (dont j'userai au temps de son procès) (1), semble avoir peu 
varié de 91 a 94. Elle consistait en une maison et quelques mor- 
ceaux de terre qu'il avait a Arcis, qu'il agrandit un peu, et que 
son honorable famille possède encore aujourd'hui. 

Je ne dis pas que Danton, et tous les hommes du temps qui 
manièrent les affaires au milieu de la tempête, n/aient vécu lar- 
gement, n'aient parfois gâché et perdu, qu'ils n'aient été de très- 
mauvais économes de la fortune publique. Mais qu'ils aient vrai- 
iheilt volé, qu'au milieu de ces grands périls, sûrs de mourir de- 
main, ils aient eu la basse et sdtte prévoyance de garnir leurs 
poches, pour les vider à l'échàfaud, on ne hie fera Jias croire ai- 
sément ceci. 

banton, avec une nature riche eri éléments de vices , n'avait* 
guère de vices coûteux. 11 n'était point joueur, ni buveur; il 
n'avait aucun luxe, et il n'eût pu en avoir ; c'était justement l'é- 
poque ou les hommes de luxe àvaieht besoin de cacher le leur. 
11 aimait les femmes, il est vrai, néanmoins surtout la sienne. 
Les femmes , c'était l'endroit sensible par où les parties l'atta- 
quaient, cherchaient à acquérir quelque prise sur lui. Ainsi, 



-^ 



(1) M. Michelei i omis de le faire. - D' R. 
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le parti d'Orléans essaya de Tensorceler par la maîtresse du 
prince, la belle madame de Buffon. Danton, par imagination , 
par Texigence de son tempérament orageux, était fort mobile. 
Cependant son besoin d'amour réel et d'attachement le ramenait 
invariablement chaque soir au lit conjugal, a la bonne et chère 
femme de sa jeunesse , au foyer obscur de l'ancien Danton. 

Il n'avait, en réalité, nul goût coûteux qu'une large et impré- 
voyante hospitalité, une table toujours invitante, où ses amis (et 
le nombre, en était grand) devaient, bon gré, malgré, s'asseoir. 
Il avait toujours été tel, même au temps de sa pauvreté, ignorant 
parfaitement ce que c'était que l'argent. Avocat sans causes, ne 
possédant guère que des dettes, nourri par son beau-père, le 
limonadier du coin du Pont-Neuf, qui, dit-on, leur donnait quel- 
ques louis par mois, il vivait royalement sur le pavé de Paris» 
sans souci ni inquiétude, gagnant peu, ne désirant rien, jetant 
partout sur son passage For de sa parole. Il était fort ignorant, 
et ne lisait guère. Encore moins écrivait-il; il avait horreur d*une 
plume, et Ton ne peut pas trouver de son écriture. Quand les vi- 
vres manquaient absolument au ménage, on s'en allait pour 
quelque temps au bois, à Fontenai, près Yincennes, où le beau- 
père avait une petite maison. 

Supposer qu'un tel personnage soit devenu calculateur, c^est 
faire trop d'honneur à sa prévoyance. Supposer qu'il ait aimé 
l'argent tout à coup, c'est croire à une métamorphose qu'on voit 
rarement. Ce qui est bien plus probable, c'est que n'ayant jamais 
su compter, il ne l'apprit point, qu'il n*eut pas plus d^ordre au 
ministère qu'au petit appartement du passage du Commerce- 
Habitué k vivre au hasard, n'importe comment, il traita l'argent 
de la république comme celui de son beau-père, avec cette diffé- 
rence qu'au lieu de la bonne et sage madame Danton qui met- 
tait encore un peu d'ordre au petit ménage, il eut, au grand 
ménage de la république, pour ménagères et économes ses amis, 
Lacroix, Fabre, Westermann et autres, qui, pour le jeu ou 
l'amour^ puisaient insatiablement dans sa trop facile amitié. — 
{Hûioire de la RévoliUion Jrançaûe, t. IV, V partie , p. 491 et 
suiv.) 

Mais il faut arriver aux écrivains purement révolu- 
tionnaires, pour retrouver toute la crédulité malveil- 
lante, la partialité haineuse et les diffamations sans 
scrupule des Robespierristes du premier flge. 
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Nous donnerons en preuve les extraits suivants, em- 
pruntés à différents ouvrages sur la Révolution. 

Le rapport de Saint-Just (dit Laponneraye), dont nous avons 
cru devoir reproduire de nombreux passages, k cause de son im- 
portance historique, ne contenait que des accusation^ justes et 
des assertions parfaitement exactes. Nous dirons même que Dan- 
ton était plus coupable encore que le rapporteur du comité de 
salut public ne Tavait dépeint. La preuve en est dans les mé- 
moires de Bertrand de Moleville et dans ceux de Lafayette, qui 
ont été publiés depuis et d'où il résulte que Danton était vendu 

à la royauté Saint-Just ignorait ces faits; mais il suffîsait de 

ceux qu'il avait relatés dans son rapport et qui étaient k la con- 
naissance de tout le monde, pour faire rouler sui^ Téchafaud la 
tête de Danton. Il ne faut pas s'étonner si cet homme pétri de 
vices et de corruption, méprisait la gloire et se moquait de la 
postérité; en présence de toutes les turpitudes de sa vie fan- 
geuse, la postérité indignée crachera sur sa mémoire. — {His- 
toire de la Révolution française^ par Laponneraye t. I, p. 426, 
3« édition ; Paris, 1838.) 

MM. Bûchez et Roux, dans un ouvrage important, 
considérable, et qui a la prétention, trop rarement 
justifiée selon nous^ d'établir tous ses jugements con- 
formément aux documents qu'il reproduit, s'expriment 
ainsi : 

Le rapport de Saint-Just est une page de Thistoire scandaleuse 
du parti républicain, parfaitement exacte quant k Fimmoralité 
avérée des individus qui en sont Tobjet, quant k leurs intrigues, 
quant k leur but personnel, et quant k leur rôle politique. L'ac- 
cusateur des dantonistes ne fait que répéter tout haut, et dire k 
la face de TEurope, une partie des imputations qui couvaient sur 
leur compte, et que la rumeur publique grossissait et diversi- 
fiait en tous sens. Cependant, quoique mieux placé que personne 
pour connaître et pour dévoiler la vérité, le comité de salut public 
était encore, sur bien des points, borné k des soupçons, k des 
conjectures, k des probabilités, k des apparences. Mais d'impor- 
tantes révélations sont venues depuis, et elles ont prouvé que si 
Ton s'était trompé sur quelques détails, on n'avait avancé, au 
fond, rien qui ne fût rigoureusement vrai. 

2 
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Danton était vendu à la cour, la preuve de ce fait existe dans 
les mémoires de Bertrand de Moleville et dans ceux du marquis 
de Lafayette, que publie en ce moment Téditeur de la Revue des 
Deux-Mondes. > — {Histoire parlementaire de la Révolution fran- 
çaise, par P. J. B. Bûches et P. G. Roux, t. XXXII, p. 104. Paris, 
1837.) 

Enfin, M. Louis Blanc : 

Que Danton (dit-il) ait eu de grands vices, unis à de grandes 
passions, on le nierait en vain. L'éditeur d'une des feuilles les 
plus remarquables qu'ait enfentées le génie de la liberté mili- 
tante (1), le cite au tribunal de la postérité, comme ayant man- 
qué de désintéressement, sinon de foi (2). Le fait que Danton ne 
fut pas sans toucher Tor de la cour, ce triste fait, si longtemps 
soupçonné et, dans les mémoires de Lafayette, affirmé d*une 
manière si décisive, Mirabeau se trouvait l'avoir consigné déjà 
dans une lettre destinée à ne voir jahiais le jour, et qui lève, 
hélas! tous les doutes (3). 

Il est vrai que si Danton reçut cet or corrupteur, il ne le gagna 
point, et n'en servit pas la révolution avec moins d'emporte- 
ment; mais avilir dans sa propre personne la cause qu'on défend, 
c'est la trahir! 

Nous avons entendu raconter à Godefroy Gavaignac, fils du 
conventionnel de ce nom, lequel tenait l'anecdote de sa mère, 
qu'un jour que Danton dînait avec Gavaignac et plusieurs jaco- 
bins de leurs amis, il lui échappa de dire, dans les fumées du vin, 
que leur tour était venu de jouir de la vie ; que les hôtels somp- 
tueux, les mets exquis, les étoffes d'or et de soie, les femmes 
dont on rêve, étaient le prix de la force conquise ; que la révo- 
lution, après tout} était une bataille, et devait, comme toutes les 
batailles, avoir pour résultat le partage des dépouilles opimes 
entre les vainqueurs. A ces mots inattendus, les convives se re- 
gardant l'un l'autre avec étonnement, et le plus rigide d'entre 



(1) Prud'homnae, éditeur ùes Révolutions de Paris. — D' R. 

(2) Voyez VHistoire générale et impartiale des erreurs, des fautes et des 
crimes commis pendant la révolution française, du même Prud'homme^ t. IV^ 
p. 64 et 65. — D'R. 

(5) Voyez cette lettre, tirée de la correspondance entre le comte de Mira- 
beau et le comte de Lamarck, à la page 3 de ce mémoire. — D' R. 
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eox, Romiue, laissant paraître sur son front Texpression d'une 
douleur austère, Danton, qui s'en aperçoit, se lève brusquement 
et s'écrie avec un immense et sardonique éclat de rire: « JHois 
croyet-wms donc que je ne puùse pas^ si je m'«n mlZe, être sana^ 
culotte tout comme «n auire? croyeg-vous que^ tout comme un 
autre^ je ne puisse pas, ajoutOf-i-il avec un geste Cf/nique^ montrer 
mon derrière aux passants? » 

Tel il était : tenant de Diogène, tenant de Sardanapale ; mais 
avec cela, je ne sais quoi de grandiose, d'original et de fort En 
parlant de ses manières. Garât l'appelle t un grand seigneur de 
la sans-culotterie. » On pourrait, en parlant de son inteUigeoce 
politique, rappeler l'homme d'État du chaos. 

Fut-il cruel? c*est à peine si ses ennemis l'ont osé prétendre. 
Et cependant, -^ on va le voir, — il se présente au jugement de 
l'histoire, le sang de septembre sur les mains (1) I 

Le même : 

Un point nous reste k èclaircir. Danton, en 4794, rcçut-îl de 
l'argent de la cour? 

Nous nous sommes, dans le cours de cet ouvrage, prononcé 
pour l'affirmative ; et notre opinion à cet égard a donné lieu, de 
la part de M. Despois, critique très^distingué et très au courant 
des choses de la révolution, h une fort belle dissertation que lA 
Revue de Paris, du l^* juillet 4867, a publiée (2). Enumérons d'a- 
bord les témoignages, sauf k les analyser ensuite : 

Bertrand de Moleville : ^ Xprè^ la retraite de M. de Montmorin, 
M. de Lessart, qui continua d'employer le sieur Durand pour les 
services du genre de ceux dont il était chargé par son prédéces- 
seur, étant avec nous chez le garde des sceaux, rompit brusque^ 
ment le comité, pour aller traiter une affaire qu'il disait très* 
importante, avec une personne a laquelle il avait donné rendez*- 
vous. Je le ramenai chez lui, parce qu'il y avait quelque chose 
de dérangé a sa voiture. 11 me confia que l'affaire si pressée qui 
le rappelait chez-lui était de donner 24 000 livres a une personne 
qui devait les remettre à Danton, pour une motion à faire passer 
le lendemain aux Jacobins. » — (Mémoires de Bertrand de Mole^ 
ville, t. I, p. 354 et 355.) 



(1) Bist. de la Révol franc,, r« édit., t. VU, p. 96 el 07. Paris, 1865. 
(î) Voir la pièce n" 22. -- D' R. 
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Le même : « Quand le procès du roi fut mis eu délibération, 
Danton, Tinfâme Danton, dont la liste civile avait acheté si 
chèrement les services, fut un de ceux qui montrèrent le plus 
de violence. Je ne fis aucun scrupule d'employer le mensonge 
pour calmer la furie d'un monstre, et je lui écrivis, le 11 sep- 
tembre, ainsi qu'il suit : » ( suit copie d'une lettre dans laquelle 
Danton est menacé, s'il ne sert pas le roi, de voir publier « la 
preuve des sommes par lui reçues sur les dépenses secrètes des 
affaires étrangères; ») après quoi, Bertrand de Moleville conti- 
nue : « La vérité est que M. de Montmorin m'avait effectivement 
communiqué toute cette affaire et les pièces, mais jamais il ne 
me les avait rqmises. Danton cependant, qui savait mon intimité 
avec le comte de Montmorin, ne pouvait douter, sur ma lettre» 
que je n'en fusse dépositaire. Il ne me répondit pas; mais je vis 
que, deux jours après celui où il avait dû recevoir ma lettre, il 
se fit donner une mission pour les départements du Nord ; il ne 
revint a Paris que la veille du jour où l'on condamnait le roi. 
Il vota pour la mort, mais, contre son usage, son opinion ne fut 
soutenue d'aucun discours. » — {Hist. parlem., t. XXXII, p. 105.) 

Lafayette : <k Danton s'était vendu a condition qu'on lui achè- 
terait 100000 livres sa charge d'avocat au conseil, dont le rem- 
boursement, d'après la suppression, n*était que de 10000 livres ; 
le présent du roi fut donc de 90 000 livres. Lafayette avait ren- 
contré Danton chez M. de Montmorin, le soir même où ce mar- 
ché se concluait.... Plus tard, il reçut beaucoup d'argent; le 
vendredi avant le 10 août, on lui donna 50,000 écus. La cour, 
se croyant sûre de lui, voyait approcher avec satisfaction le mo- 
ment prévu de cette journée, et madame Elisabeth disait : « Nous 
« sommes tranquilles; nous pouvons compter sur Danton. » La- 
fayette eut connaissance du premier payement, et non des autres. 
Danton lui-même lui en parla à Thôtel de ville, et, cherchant a se 
justifier, lui dit: « Général, je suis plus monarchiste que vous. » 
— [Note trouvée dans les papiers du général Lafayette.) 

Brissot : « Danton recevait de toutes mains. J'ai vu le reçu de 
100 000 écus qui lui furent comptés par Montmorin. » — (JHé- 
moires de Brissot, t. IV, p. 193 et 194.) 

■ 

Rœderer; Le troisième volume des œuvres inédites deP. L.Rœ- 
derer, publiées par son fils, contient un portrait de Danton où 
est cette phrase : « D'abord sans autre but que de se faire acheter 
par la cour, ensuite de gouverner la République. » 

Robespierre : « Danton eut à Mirabeau une obligation bien re- 
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marquable : celui-ci lui fit rembourser sa charge d'avocat au 
conseil ; on assure même que le prix lui en a été payé deux fois. 
Le fait du remboursement est facile h, prouver. » — (Manuscrit 
publié en d841, p. 5.) 

Garai : « Quand une fois Mirabeau fut corrompu, les plus 
grands moyens de corruption de la cour se tournèrent vers Dan- 
ton ; il est possible qu'il en ait reçu quelque chose ; il est certain 
que, sMl eut un marché, rien ne fut délivré de sa part, et qu'il 
resta fidèle a ses complices les républicains. » — [Mémoires de 
Garât, t. XVIII de YHùt. pari., p. 447.) 

Mirabeau: «c Beaumetz, Chapelier, etc....» ont reçu les confi- 
dences de Danton ; quant h celui-ci, il a reçu hier 30 000 livres, 
et j'ai la preuve que c'est Danton qui a fait faire le dernier nu- 
méro de Camille Desmoulins.... Enfin, c'est un boisl » — (Lettre 
da 10 mars 1791, adressée par Mirabeau au comte de Lamarck, 
dans leur Correspondance, t. III, p. 82.) 

Parmi ces divers témoignages, il en est un, celui de Bertrand 
de Moleville, que M. Despois récuse, et en cela il aurait tout k 
fait raison, si ce témoignage était isolé. Nous avons eu déjà 
nous-mème occasion de faire remarquer combien les affirma- 
tions de Bertrand de Moleville méritaient peu de créance, et nous 
nous rangeons de l'avis du savant critique, quand il dit : «c ....On 
conçoit quel intérêt Bertrand avait à noircir tous les républi- 
cains. Indépendamment de ses haines personnelles, il est d'une 
crédulité rare pour les questions de vénalité ; c'est ainsi que, 
selon lui, pour combattre l'esclavage, Brissot a reçu 300,000 li- 
vres; Condorcet, 150,000 livres; l'abbé Grégoire, 80,000 livres ; 
Pétion, 60,000 livres. Et qui avait donné ces sommes? Non pas 
précisément les nègres, mais les mulâtres. Bertrand veut bien 
convenir qu'ils en avaient offert autant à Robespierre, mais qu'il 
n'avait voulu rien accepter, quoique les servant avec zèle. » Rela- 
tivement à l'effet des prétendues menaces de Bertrand de Mole- 
ville, M. Despois observe avec raison que les mots violents par 
lesquels Danton motiva son vote contre Louis XYI n'annoncent 
pas un homme intimidé. Et puis, quelle foi ajouter a ce Ber- 
trand de Moleville qui, de son propre aveu, ne se fait pas scru- 
pule, en certains cas, « d'employer le mensonge ? » Mais, je le 
répète, il ne s'agit pas ici d'un témoignage isolé, et cela change 
un peu la question. 

Une affirmation beaucoup plus grave^ c'est celle de Lafayette. 
M. Despois trouve peu vraisemblable que Danton ait parlé k La- 
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f^yette , sinon du remboursement de sa èharge, au moins du 
prix honteux qu*il en aurait touché, à supposer que ce prix fui 
au-dessus de ce que la charge valait en effet. Mais M. Despois a 
oublié de reproduire dans sa critique ces mots que Lafayette met 
dans la bouche de Danton : a Je suis plus monarchiste que vous, » 
mots qui indiquent comment Danton put être amené à faire la 
confidence que La&iyette mentionne. 

Et puis, il n*y a pas de milieu : ou il faut admettre Teïactitude 
du fait, ou bien il faut condamner dans Lafayette le plus lâche et 
le plus impudent des menteurs ; car sa déclaration est nette, pé^ 
remptoire ; rien n*y manque, ni l'endroit où il reçut la confi- 
dence, ni les paroles caractéristiques, si frappantes, qui Faccom- 
gnèrent, ni le chiffre précis de la somme indiquée. Qr Laftiyette 
était un honnête homme, et absolument incapable d*un assassinat 
moral au moyen d*une imposture. D'un autre c6té, M. Despois 
nous apprend que, d'une notice manuscrite k lui communiquée 
par un compatriote de Danton, son camarade de collège, il résulte 
qu'en 1791 Danton acheta quelques biens à Arcîs-sur^Aube avec 
les 80,000 francs qu'il venût de recevoir pour le remboursement 
de sa charge d'avocat au conseil. C'est là une circonstance qui, 
loin de contredire le récit de Lafeyette, tend k le confirmer, 
puisqu'elle prouve que Danton reçut, comme prix de sa charge, 
bien au delà de sa valeur, telle que Lafayette la détermine, c'est- 
à-dire 10,000 livres, ttais était-ce bien là la valeur rédlé de la 
charge? Cela revient à demander si Lafayette savait ce qu*îl df-- 
sait; et M. Despois , qui avance que « nous sommes réduits sur 
ce point à l'ignorance ta plus complète, » admet quelques lignes 
plus bas, en rappelant le discours d'installation de Danton à la 
conmiune, discours où il fut question, et qui resta sans réplique, 
du remboursement dont il s'agit, qu'on a savait pourtant alors 
ce que valait une charge d*avocat.» Eh oui, sans doute; et c'est 
pourquoi il est permis de croire Lafayette bien informé, lors- 
qu'il dit avec tant d'assurance que cette charge d*avocat, pour la- 
quelle Danton lui avoua avoir touché 100,000 livres, n'en valait 
que 10,000. Quant aux doutes que M. Despois paraît timidement 
élever sur l'authenticité de la note d'où ces détails sont tirés, 
parce que, dit-îl, les éditeurs mettent note du gênerai Lafayette^ 
quand une note est de Lafayette lui-même, la question est tran- 
chée par ce passage des mémoires de Lafayette, qui est bien évi- 
demment et bien incontestablement de lui , pour le coup : 
a Danton , dont la quittance de 100,000 livres était dans les mains 
• du ministre Montmorîn, demanda la tête de Lafayette: c'était 
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« eompler beaucoup sur la discrétion de Lafayette k garder un 
« secret que Danton savait ne lui être pas inconnu^ » — {Mémairêê 
de Lafayette^ t. III, p, 85.) — «Mais pourquoi cette discré- 
tttîon?» s'écrie M. Despois. — Lafayette avait répondu d avance : 
(( Parce que c'eût été livrer à la mort le ministre Montmorin. » Et 
cette réponse, qui ne paraît pas satisfaire entièrement M. Des- 
pois, nous la trouvons, nous, décisive, en nous rappelant corn* 
bien d'hommes périrent, dans ces jours terribles, auxquels on 
avait bien moins que cela à reprocher. 

Est-il besoin d'insister sdr l'extrême gravité de la déclaration 
de Brissot, affirmant t qu'il a vu le reçu de 100,000 écus qui furent 
« comptés à Danton par M. de Montmorin ?» M. Despois demande 
où et comment Brissot a vu ce reçu, lui qui n'était pas ami du 
ministrCé Mais M^ Despois oublie qu'en mars 179^ Brissot était 
l'âme du comité diplomatique; que le ministère des affaires 
étrangères était précisément de son domaine ; qu'il eut charge 
expresse d'en fouiller les secrets ; que ce fut de la connaissance 
des pièces qui y étaient contenues qu'il tira son accusation 
contre le ministre de Lessart ; que la correspondance et beau- 
coup des papiers de Montmorin lui passèrent sous les yeux, et 
que, lorsque, dans la séance du 23 mai 1792,11 demanda un décret 
d'accusatioit contre Montmorin , il basa sa demande sur « les 
« pièces qui étaient, soit au comité de surveillance, soit au comité 
« diplomatique, et sur celles qui lui avaient été directement con- 
« fiées à lui-même. » (Voy. Opinion de Brissot sur V existence d^un 
comité autrichien,) Quant à dire que le chiffre donné par Brissot, 
400,000 écMSf^ n'est pas identique à celui donné par Lafayette, 
lOOfOOO livres, il faudrait, pour que cet argument eût quelque 
valeur, que Brissot eût entendu parler du wJeme payement que 
Lafayette, ce cfue rien ne prouve ou même n'indique. Il ne reste 
donc plus qu'un moyen de repousser ce témoignage, qui est de 
mettre en doute, ou l'intelligence de Brissot, ou sa bonne foi ; 
et c'est ce que M. Despois essaye de faire en disant de Brissot 
qu'il était « tout à la fois très-crédule et assez menteur. » Mais 
admettre en ceci l'appréciation du savant critique nous est im- 
possible. La a crédulité » de Brissot eût été de Tidiotisme, si elle 
eût pu l'amener à se tromper sur un fait aussi simple que celui 
dont il parle^ un fait purement matériel. Or Brissot avait non- 
seulement beaucoup d'intelligence, mais une intelligence très- 
déliée* Et, pour ce qui est de l'épithète « assez menteur » que 
M« Despois lui applique^ nous trouvons, s'il faut l'avouer, l'arrêt 
bien leale* Quelles qu'aiesit pu être ses fautes politiques, et certes 
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nous ne les avons pas cachées , Brissot avait un grand fonds 
d'honnêteté, auquel ont rendu hommage tous ceux qui le con- 
nurent. Le supposer capable d'avoir de sang-froid, et à ce point 
calomnié un innocent, en affirmant quMl avait vu ce qu'il n'au- 
rait jamais vu, en effet, c'est arbitrairement charger sa mémoire 
d'un crime. 

Nous ne nous arrêterons pas aux témoignages de Rœderer et 
de Robespierre, que nous n'avons rappelés que comme consta- 
tant une opinion , et que nous sommes loin de vouloir donner 
comme des preuves ; mais l'appréciation de Garât est très-digne 
d'être pesée, quelque soin qu'il prenne d'employer la forme du- 
bitative, car il ne faut pas perdre de vue que Garât avait a Danton 
une obligation essentielle, qu'il lui était personnellement at- 
taché, et que les lignes reproduites plus haut sont extraites d'un 
passage où l'auteur parle de Danton avec affection, et l'on pour- 
rait dire avec attendrissement. 

Mais ce qui lève , hélas ! tous les doutes , — nous reprenons ce 
mot, c'est la lettre adressée, le 10 mars 1791, par Mirabeau au 
comte de Lamarck. Comment M. Despois a-t-il pu s'aveugler 
généreusement au point de supposer qu'en constatant, dans une 
lettre toute confidentielle à V homme de la cour^ M. de Lamarck , 
d'une part, le fait de l'argent reçu par Danton, et, d'autre part, 
le fait de ses engagements non remplis, Mirabeau avait tout 
simplement entendu jeter a Danton l'injure la plus sanglante que 
pût rencontrer sa plume, c'est-à-dire le nom de vendu^ et cela 
pour se venger d'un article de Camille Desmoulins dirigé contre 
lui, Mirabeau, et dont il croyait Danton l'inspirateur? 

Quoi! Mirabeau, voulant se venger de Danton, n'aurait trouvé 
rien de mieux que de l'insulter, en s'écriant, lui qui s'était 
vendu : « Il s'est vendu! » Et devant qui aurait-il prétendu in- 
sulter de la sorte Danton ? Non pas devant le public, mais de- 
vant l'agent des ventes de ce genre, M. de Lamarck? Et il ne 
lui serait pas venu un taioment a l'idée qu'il ne pouvait ba- 
fouer ainsi Danton, sans se bafouer aussi lui-même, et sans 
offenser par-dessus le marché l'homme auquel il s'adressait? 
En vérité , tout cela est absolument inadmissible ; et je m'é- 
tonne que M. Despoîs ait pu avoir recours à une explication 
aussi extraordinaire, quand l'explication vraie est si claire et 
se présente si naturellement. De quoi s'agit-il? Danton a fait 
faire à Camille — du moins Mirabeau croit le savoir — un ar- 
ticle où sont vivement attaqués Chapelier et Baumets , avec les- 
quels Danton est sensé s'entendre, et Mirabeau lui-même. La- 



— rô — 

dessus, Mirabeau, qui est au courant des engagements de Danton 
avec la cour, s'indigne de les voir violés de la sorte ; il entre en 
fureur, et contre la duplicité de Danton, et contre la bêtise de la 
cour, qui emploie si mal son argent, et il écrit ab irato au comte 
de Lamarck : « Danton a reçu hier 30,000 livres, et j*ai la preuve 
« que c'est lui qui a fait le dernier numéro de Camille Desmou- 
« lins.... C'est un bois. » En d'autres termes : «Est-ce pour qu'on 
« vous -attaque et qu'on m'attaque que vous payez les gens ? 
« Ceux qui prennent votre argent vous trompent, ils vous 
« volent. » C'est si évidemment là le sens de la lettre de Mira- 
beau, qu'un peu plus bas il ajoute, a propos de 6,000 liv., qu'il 
doit dépenser dans l'intérêt de la cour : « Il est possible que je 
tt les hasarde. Mais au moins elles sont plus innocemment se- 
(t mées que les 30,000 livres de Danton. » 

Est-ce assez clair? Le reproche que Mirabeau fait à Danton 
ne porte aucunement sur ce qu'il a pris des engagements avec la 
cour — reproche qui , dans la bouche de Mirabeau, serait le 
comble de l'imbécillité, lui-même se trouvant dans ce cas : — le 
reproche porte sur ce que Danton, qui a pris des engagements 
avec la cour et touché pour cela 30,000 livres, gagne si peu son 
argent, que c'est lui qui inspire les numéros agressifs de Ca^ 
mille. Après cela, que Mirabeau « ne nous apprenne pas » dans 
sa lettre tout ce que M. Despois désirerait savoir sur les circon- 
stances du marché en question, rien de plus simple. Ce n'est 
pas à <c nous » que la lettre de Mirabeau est adressée — ce docu- 
ment était destiné a ne pas voir le jour, — ce n'est pas au public, 
c'est k M. de Lamarck, homme auquel Mirabeau n'a rien a ap- 
prendre sur ce point. Aussi lui parlet-il des 30,000 livres reçues 
par Danton comme d'une chose qu'ils connaissent parfaitement 
l'un et l'autre, qui n'est à prouver ni pour celui qui écrit la 
lettre ni pour celui qui la reçoit, comme d'une chose certaine 
enfin, et si certaine, que de là vient sa colère contre la duperie 
de la cour, qui paye et qu'on n'en attaque pas moins. 

Ici se place le mot de Garât : « Il est certain que, si Danton eut 
un marché, rien ne fut délivré de sa part , et qu'il resta fidèle à 
ses complices les républicains. » Sauf la forme adoucie et dubita- 
tive que l'amitié de Garât pour Danton lui commandait, nous 
estimons que la vérité est là. 

Et c'est précisément ce qui explique comment, plus tard, le 
comte de Lamarck, écrivant à M. de Mercy-Argenteau, rangeait 
Danton au nombre des républicains qu'on s'attendait à voir 
entrer dansla législature. 
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Au reste» et puisque le nom de M« de Mercy^Argenteau se 
trouve sous notre plume, rappelons un fait doublement curieux 
en ce qu'il monire : d'abord que ce même M. Hercy-Ârgenteau» 
correspondant du comte de la Mark, croyait, en 1*793, à la possi- 
bilité de s'entendre avec Danton, et ensuite que Danton, quelles 
qu'aient pu être ses faiblesses en certaines occasions, était capa- 
ble, en d'autres circonstances, du plus entier désintéressement. 
On lit dans les mémoires du prince de Hardenberg : « Â la nou- 
velle de la translation de la reine a la Conciergerie, le ministre 
d'Autriche, comte de Mercy» alors a Bruxelles, dépêcha un étnis- 
saire a Danton pour l'engager à épargner l'auguste victime, 
s'imaginant que ce chef de parti avait toujours une grande in« 
fluencCé II s'abusait... Toutefois on assure qu'il promit son ap- 
pui, et que même il rejeta l'offre d'une somme considérable pour 
prix d'un tel service, ajoutant que la mort delà reine n'était ja- 
mais entrée dans ses calculs, et qu'il consentait a la protéger 
sans aucune vue d'intérêt personneL » — {Mémoires tirés des 
papiers à' un homme SÉtaté) (1)* 

Eh bien! y eut-il « dans ces accusations diverses, un 
concours spontané^ fondé sur llrréciisâble témoignage 
des fait», ou une connivence intéressée, syrtéma- 
tique ? — C'est ce que nous allons examiner. 



(1 ) Hist. de la Rëvol frcmç,^ par M. Louis BUnc j P« édïU, t. X, pages 400 
et suivantes. Paris, 1S&8. 
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II 



« D'ailleurs Danton a cette qualité si préciense que n'ont 
• jamais Ici Houium ordinaires : il ne hait ou ne ttaùA 
u ni les lumières, ni les talents, ni la vertu. » 

(CONDOKCEt, ÛBtttTrs, t. I, p. 803.) 



Dantoii naquit à Ârcis-9ur*Âube, en Champagne, le 
26 octobre 1759, de Jacques Danton, procureur au 
bailliage d'Arcis^ et de Maria^Madeleine Gamut, son 
épouse. 

D appartenait donc à la bourgeoisie ; et la notice 
qu^a écrite un de ses camarades d*enfance, Louis-^Ro'- 
bert-Alexandre Béon(i), ainsi que celle qui fut rédi- 
gée plus tard par un de ses amis politiques, Alexandre 
Rmisselin (2), nous apprennent qu*il reçut à Troyes 
rinstruction que Ton donnait alors aux jeunes gens 
de cette classe» et qu'il en profita mieux que la moyenne 
des écoliers n'a coutume de faire. Nous ne Toyons 
rien là, déjà, qui soit de nature à justifier le reproche 
d^ignorance et de grossièreté que tous les historiens 
lui ont adressé. 

Le rédt de Béou nous montre également que, dès 
Tadolescence, le caractère de Danton s'était franche* 



(1) Voir la pièce n» 1. 

(2) Voir la pièce n^* 2. 
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ment accusé, et que sa cordialité était dès lors aussi 
développée que son insouciance, qui devint plus tard 
un défaut d'ambition. Il était fort intelligent, assez 
indiscipliné, et s'était montré de bonne heure remar- 
quablement émancipé. En attendant mieux, c'était un 
républicain de collège ; la notice de Béon en fournit 
des preuves pleines d'intérêt, et celle d'Alexandre 
Rousselin nous montre que la jeunesse n'avait point 
affaibli ces premières aspirations de l'adolescence (1). 

Au sortir de pension, où il était resté jusqu'à la 
rhétorique inclusivement, le jeune Danton avait refusé 
d'entrer dans la carrière ecclésiastique où le poussait 
un de ses oncles, et il était venu à Paris, chez un pro- 
cureur au Parlement, sous lequel il avait commencé 
l'apprentissage de la pratique judiciaire (1780). Il se 
livrait conjointement à l'étude théorique du droit, et 
se fît recevoir licencié à Reims, puis avocat au Parle- 
ment de Paris, et, après quelques années d'exercice, 
avocat aux conseils du roi (1787) (2). 

Rien non plus, en cette marche ascendante et ra- 
pide que suivit Danton dans la carrière assurément 
honorable qu'il avait choisie, et à l'apogée de laquelle 
il était parvenu dès l'âge de vingt-sept ans, n'autorise 
la réputation de paresse, d'ignorance et de désordre 
qu'on lui a imposée. Tout, au contraire, indique chez 
lui, dès cette époque, une assiduité, une capacité et 
une moralité sans lesquelles il ne serait point parvenu 
à se créer une semblable position. Si Ton veut bien 
considérer, en effet, ce qu'était la compagnie des avo- 



(1) Voir les pièces n" 1 et n° 2. 

(2) Voir les pièces n» 2 et n« 5. 
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cats au conseil du roi , quels étaient ses statuts, fouet- 
tions, obligations et prérogatives ; tout ce qu'il fallait 
offrir de garanties matérielles, intellectuelles et mo- 
rales pour obtenir d'en faire partie (1) ; le prix élevé de 
ses offices (Danton paya le sien 78,000 mille livres), 
on sera forcé de reconnaître qu'il avait dû se montrer, 
pour gagner de si bonne heure l'entrée de cette cor- 
poration, légiste instruit autant qu'homme honnête et 
laborieux, et posséder, en outre, en propre ou en 
avances, une certaine fortune personnelle (2). Autre- 
ment, aurait-il pu acquérir sa charge, l'aurait-il obte- 
nue de la compagnie des avocats au conseil et de la 
chancellerie, ou l'aurait-il seulement recherchée? D 
faut donc admettj'e que sa position pécuniaire et sa 
réputation au palais étaient autres que celles que ses 
ennemis lui ont faite. 

Aussitôt qu'il fut devenu maître d'une situation qui 
semblait devoir être définitive, Danton se maria. Il est 
certain qu'il ne fit pas un mariage d'argent, et que, 
matériellement, l'avantage fut pour sa femme. Mais il 
épousa une jeune fille charmante, douée des meilleures 
qualités, d'une famille parfaitement honorable, et dont 
le père était contrôleur des fermes. Cette particularité 
a été méconnue par le plus grand nombre des histo- 
riens, qui a fait du beau-père de Danton un limonadier. 
Voici ce que nous avops constaté à ce ^jet : ce beau- 
père posséda, en effet, par circonstances particulières^ 
de 1773 à 1788, un des établissements de limonadier 
les plus considérables de Paris; mais il n'en fut pas 



(1) Voir la pièce n» 4. 

(2) VoJrle8 pièces n* 5, n* 6 et n» 7. 
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moins, antérieurement et simultanément, contrôleur 
des fermes, et le resta jusqu'à la suppression de cet 
office^ en^ 1789. Cette qualification lui est exclusiye* 
ment attribuée dans les actes publics où on le voit 
figurer, et rien ne prouve qu'il ait géré lui-même son 
établissement. D'ailleurs, il n'en resta propriétaire 
que la première année du mariage de sa fille avec 
Danton (1). 

Si nous insistons sur ce fait, c'est qu'on en a tiré 
des conséquences indignes. 

Danton était donc parvenu, dans le cours d'une jeu- 
nesse laborieuse et réglée, à un établissement élevé ; 
nous allons voir que sa maison répondait à son rang. 
L'inventaire qui fut fait chez lui à l£i mort de sa pre* 
mière femme (2) prouve en effet qu'il avait un train 
correspondant au rapport annuel de la charge qu'il 
exerçait, à sa réputation comme avocat, à la position 
politique qu'il obtint plus tard et à sa fortune person- 
nelle. Il prouve que son état domestique était des plus 
honorables ; aussi éloigné du faste qu'auraient pu lui 
procurer les malversations dont on l'a accusé, que de 
la pénurie ou du désordre qu'on lui a attribué sans 
plus de raison. Enfin il confirme ce qu'on savait déjà, 
par sa profession et par sa vie politique, de sa haute 
capacité naturelle et de la culture de son esprit. 

A lui seul, en effet, le catalogue de la bibliothèque 
inventoriée chez Danton à cette époque peut servir de 
réponse aux assertions des Girondins, relativement à 
la prétendue barbarie d'un tel homme. 



(1) Voir les pièces n» 7 et n" 16. 

(2) Voir les pièces n*» 10 et n» U. 
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Outre les journaux et les papiers du temps, en nom- 
bre considérable^ qui se trouvaient chez lui et qui at- 
testent l'assiduité qu'il mettait à suivre la marche des 
événements, on trouve dans sa bibliothèque les clas- 
siques français (historiens et poètes) et beaucoup des 
chefs-d'œuvre de la littérature anglaise et italienne, 
en langue originale; des relations de voyages; des 
traités d'histoire naturelle ; enfin tous les ouvrages de 
philosophie moderne : Rabelais, Montaigne, Montes- 
quieu, Mably, Buffon, Voltaire, Rousseau, Condillac, 
Helvétius, Boulanger, Bayle, Adam Smith et l'Encyclo- 
pédie de Diderot. Quant aux ouvrages de droit, bien 
que Danton s'en soit défait lors de la suppression de 
sa charge (témoignage de M. Menuel-Seurat, son ne- 
veu), il est à remarquer que les traités généraux de 
jurisprudence avaient été conservés. De plus, ces livres 
étaient, nous le répétons, en langue originale, ce qui 
confirme le fait que Danton entendait ces divers 
idiomes. 

Pour l'anglais, on ne saurait en douter : les papiers 
trouvés chez le conventionnel lors de son arrestation, 
et conservés aux archives de l'Empire, contiennent 
plusieurs lettres à son adresse, écrites en cette langue. 
L'une d'elles est du fils de son beau-père, Jean-Georges 
Recordain, qui lui écrivait de Londres pour lui donner 
une idée des progrès qu'il y avait faits (1); et l'enveloppe 
contenant les papiers dont il est ici question, inven- 
toriés et classés pour être mis sous les yeux du comité 
de salut public, porte l'indication formelle que Danton 
possédait la langue anglaise. C'est pourquoi lorsqu'il 

■ III 111^—^1 »l. .1 ■■■ — ■■ m ^— .p I I .■.»I11WI IIIMIIIBH I !■! I ^iWi^MiW^»»— ..—a. 

(1) Voir la pièce n*' 3. 
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arriva dans la prisou du Luxembourg, après son ar- 
restation, il put saluer Thomas Payne en cet idiome. 

Il lisait aussi l'italien (témoignage de M. Menuel- 
Seurat) et le parlait souvent avec M"" Octavie Soldini- 
Charpentier, sa belle-mère, dont c'était la langue ma- 
ternelle. Le même fait est attesté par A. Rousselin : 
« Tout en dédaignant, dit-il, la littérature frivole et 
n'ayant jamais lu de romans que les chefs-d'œuvre con- 
sacrés qui sont des peintures de mœurs, Danton apprit 
en même temps la langue italienne, assez pour lire le 
Tasse, Arioste et même le Dante. » 

Quant au latin, si les études et la profession d'avo- 
cat avaient pu laisser des doutes sur son intelligence 
familière, ils seraient entièrement levés par les détails 
que le même auteur a consignés dans sa biographie, 
relativement à la réception de Danton à la charge d'a- 
vocat au conseil (1). M. Menuel-Seurat se rappelle éga- 
lement que son oncle parlait volontiers cette langue, 
suivant Thabilude des lettrés du temps, notamment 
avec un médecin appelé Sentex, qui s'était profondé- 
ment attaché à lui et qui l'accompagnait souvent à 
Arcis. 

Une remarque intéressante à faire sur la bibliothèque 
de Danton, c'est encore la prédominance des ouvrages 
modernes sur ceux de l'antiquité. Nous croyons y 
trouver un indice de cet instinct politique supérieur, 
qui le portait à étudier surtout la civilisation moderne, 
afin de mieux comprendre l'état présent et l'avenir, et 
qui l'éloignait de toute imitation pédantesque du passé, 
contrairement à la tendance des Girondins, de la plu- 



(1) Voir la pièce n°2. 
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part des Robespierristes et de quelques-uns même de 
ses meilleurs amis (Desmoulins en particulier). Lco 
classiques grecs et latins qu'il possédait, Hérodote, Dé- 
mosthènes, Eschyle, Plutarque, Virgile, Ovide. Lu- 
crèce, etc., n'étaient point en langue originale, tandis 
qu'aucun des auteurs modernes ne se trouvait traduit ; 
et la yersion des textes grecs ou latins était faite en 
anglais, en italien et en français, ce qui indiquerait, 
selon nous, une étude approfondie de ces diverses lan- 
gues. U faut donc admettre chez Danton, d'après tous 
ces témoignages et contrairement à la tradition vul- 
gaire, une culture intellectuelle peu commune, portant 
à la fois sur la scirace, le droit, là philosophie et Tes- 
thétique, car les ouvrages de poésie abondaient dans 
sa bibliothèque, et divers instruments de musique 
mentionnés à Finventaire dont il est ici question, mon*' 
treraient, en outre, que ni sa femme ni lui n'étaient 
étrangers à cet art charmant. 

Des faits non moins décisifs viennent déposer, d'autre 
part, en faveur de notre opinion. Outre le jugement de 
Gohdorçet que nous avons cité plus haut et qui ne peut 
manquer d'être d'un poids considérable . pour tous 
les esprits sérieux; : « Danton a cette qualité si pré- 
(( cieuse que n'ont jamais les hommes ordinaires : il 
« ne hait où ne craint ni Içs lumières, ni les talents, 
c ni la vertu », Alexandre. Rousselin nous apprend 
que, dans l'exercice de sa profession , Danton s'était 
attiré l'attention et gagné Testime des hommes les plus 
compétents, de Debohnière, d*Hardouin, de Linguet, 
deGerbier qui se connaissait en capacité judiciaire, 
en talent oratoire et en hommes, enfin de toutes les 
sommités du barreau de son temps; et il en donne 
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une preate décisive par ce fait que le garde des sceaux 
Barentin» client et appréciateur de Danton, lui aurait 
deux fois offert la fonction de secrétaire du tsceau ; 
circonstance ignorée et qui témoigne à un haut degré 
de la capacité du jeune avocat aux conseils (1). 

Rûusselin donne en outre le détail des lectures ac-^ 
coutumées de Danton {VEncychpédie, Montesquieu , 
Beccaria^ Buffon, les grands poëtes, etc.), et il est h 
rraciarquer que tous les ouvroges cités par lui se tron- 
vent portés à l'inventaire de 1793; ce qui confirme 
son dire. Un historien récent et qui a mi^x étudié 
qu'aucun autre la personne de Danton, M. Villiaumé^ 
fait aussi ressortir cet aspect particulier de sa na- 
turiB intellectuelle : « Grâce au sentiment du beau 
« inné en lui {dit*-il), il n'avait lu que de bons livres 
a et s'était formé l'esprit de bonne heure; il n'âvàlt 
« que trente ans lorsque la Révolution commença, et 
€ il se trouva, à la hauteur des circonstances.... Dan^ 
(t ton fut, avec Mirabeau, le plus grand orateur de son 
a temps.... U fut, depuis Démosthènes, le seul ora- 
a teur qui se renfermât dans le sujet qu'il avait à trai- 
« ter; précieuse qualité, qu'il devait à sed intentions 
« droites, à son bon sens, et qui constituait son ôrigi- 
n nalité et sa puissance. Sa phrase, ses inspirations 
(( rappelaient Corneille, son auteur favori <2}. » Cette 
influence du grand poète sur Thomme d^Étaf nou§ 
parait certaine, et il est aisé de la constater, non^seulïe*- 
ment dans les discours politiques de Danton, mais 
même dans les arrêtés émanés de lui, au district des 
Cordeliers. 

(t) Voir la pièce a" 2. 

(i) iSUt, de la Révol. franc., t. I^ p. 368, 369. 
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Il nous paraît donc impossible, nous le répétons, 
après des témoignages aussi nombreux, aussi divers et 
aussi concordants, d'admettre encore, chez lui, la 
barbarie dont ses rivaux politiques ont voulu le grati- 
fier, n n'était point pédant, et ses ennemis ont argué 
de sa simplicité pour le taxer d'ignorance. Mais on ne 
saurait croire qu'il en ait été ainsi d'un homine qui 
avait une aussi grande intelligence naturelle, qui avait 
fait une étude sérieuse des lettrés et de la jurispru- 
dence, qui possédait à fonds plusieurs langues, qui 
était versé dans toutes les questions philosophiques et 
politiques de son temps, et qui, dans tant d'occasions, 
sut s'élever à la Véritable éloquence. — Nous écarte- 
rons donc encore cette injuste prétention. 

Les renseignements fournis sur la vie privée de 
Danton, par sa famille, par ses amis et par ses compa- 
triotes, ne lui sont pas moins favorables (1). Il en est de 
même du témoignage d'un contemporain encore exis- 
tant et que nous avons déjà invoqué, celui de M. Me- 
nuel-Seurat, neveu du conventionnel. Élevé à Paris 
par lés soins et sous la direction de son oncle, depuis 
l'âge de huit ans, jusqu'à celui de douze, il était jpré- 
sent à son arrestation et revint à Ârcis après sa mort 
avec les impressions les plus duraWes. Il put donc 
conserver le souvenir de cette grande époque et sut 
garder le culte des meilleurs citoyens qui y aient eu 
part. Aussi, fournit-il encore, malgré le tèrnps qui 
s'est écoulé, des indications aussi importantes que 
fidèles. 



(1) Voit les pièces h* 1, n» 2 et surtout n* 21 {Mémoire justificatif de^ fils 
de Danton). 
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Ces témoignages respectables, auxquels Thistoire 
accordera sans doute autant de poids qu'à ceux des 
Pelletier, des Prud'homme, des Barruel et des Senart, 
sont unanimes sur la parfaite honorabilité de Danton, 
sur sa simplicité de mœurs, sur sa probité, sur sa sin- 
cérité et son désintéressement politiques. Tous s*accor- 
dent à reconnaître qu'il fut excellent fils, bon père et 
bon époux, maître bienfaisant, ami et compatriote dé- 
voué, citoyen intègre, tout entier à la chose publique ; 
et qu'à cet égard il peut servir de modèle à tant de ceux 
qui l'ont si indignement traité^ par la parole ou par la 
plume. 

Danton vivait réellement en famille : il aimait ten- 
drement sa jeune femme; il avait très-souvent chez 
lui sa respectable mère et Tune de ses sœurs (madame 
Menuel-Danton) , pour laquelle il avait la plus vive af- 
fection. Il savait en outre agrandir ce cercle intime, 
par des relations amicales, de sa part toujours pleines 
de sincérité. Simple de goûts et de besoins, la table 
n'était, dans sa maison et suivant les véritables mœurs 
domestiques, qu'un moyen de rapprochement affec- 
tueux (1); et toujours ses plus grands plaisirs consis- 
tèrent en voyages dans sa ville natale, oîi il aimait à 
se rendre avec ses amis, au milieu de sa famille et de 
ses camarades d'enfance. Or, la présence de sa mère, 
de sa très-digne femme , de ses honorables beaux- 
pères, de sa belle-mère, personne d'une grande dis- 
tinction intellectuelle et morale^ de son excellente 
sœur, de sa belle-sœur (madame Victor Charpentier, 



(1) Voir dans le livre de M. Bougeart, p. 14 et 15, les détails que M. He- 
Duel lai a fourpis à ce sujet. 
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artiste de mérite), et, plus tard, de mesdames Robert 
et DesmouUns, dans ces réunions familières, à Arcîs ou 
à Paris, ne perniet d'élever aucun doute sur leur par- 
faite convenance* C'est dans ce milieu véritablement 
uni et distingué, que Danton vivait habituellement, et 
qu'il développait toutes les qualités de son cœur. Il s'y 
abandonnait à sa gaieté naturelle , et ne dédaignait pas 
même d'y partager les délassements aimables qui re- 
posaient nos pères de leurs préoccupations et de leurs 
travaux^ naais que la sécheresse contemporaine a pres- 
que bannis de nos mœurs. C'est alors qu'il se livrait 
à toute la verve de son esprit, aux élans de cette hu- 
meur rieuse et spirituelle qui caractérisait sa nature 
franche et sympathique. 

Ces détails paraîtront futiles, peut-être, ou même 
indignes de l'histoire : cependant, nous avons cru de- 
voir les conserver et insister sur la régularité de mœurs, 
sur la convenance des manières et du langage, sur 
l'urbanité et l'amabilité même, attestées par les tradi- 
tions de toute une famille honorable, chez un homme 
dont tant d'écrivains se sont plu à tracer une caricature 
aussi grossière qu'infidèle. Et se refusât-on à le consi- 
dérer désormais sous des couleurs aussi douces^ qui 
nous paraissent cependant parfaitement convenir à sa 
natureaffectueuse, oii sera forcé de substituer, pour lui^ 
l'idée d'une existence aisée, digne et régulière, à celle 
de la vie de bohème qu'on lui a si faussement imputée. 

Maintenant, Danton partagea-t-il les entraînements 
de son siècle, relativement à la morale privée et sur* 
tout envers la fidélité conjugale? La chose est loin 
d'être prouvée et paraît même assez peu vraisemblable. 
Car si Ton n'a pu lui attribuer aucune maîtresse, quand 
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tant d'autres, parmi ses ennemis, vivaient ouvertement 
dans le désordre, c'est que, probablement, il y avait 
bien peu à dire à ce sujet. Jamais, non plus, il ne 
souilla Bà plume par des compositions licencieuses, 
comme avaient fait Mirabeau^ Laclos, Louvet, Saint- 
Just, etc. ; et sa bibliothèque ne contenait aucune de 
ces œuvres* immorales qui déaotent souvent , chez 
ceux qui les recherchent, que les écarts de la jeunesse 
se sont prolongéis dans l'âge mûr. 

Quels étaient doue, chez un homme qui menait une 
vie de famille ei^emplaire, et qui, dans ses affaires pri^ 
vées, apporta toujours u^ ordre scrupuleux (nous 
en avons les preuves notariées); quels étaient, dis'*je, 
ces grands vices dont tous les historiens ont parlé? Si 
Danton n'était nullement adonné ^ la table; s'U n'était 
ni libertin, ni joueur (et sa vie intime, ses deux ma- 
riages, soxk attachement conjugal, Tétat exact de sa 
fortune, l'attestent suffisamment); s'il fut irréprocha- 
ble quant h la probité politique (et nous en avons au^ 
jourd'hui la certitude) : quelle était cette immoralité 
monstrueuse dont parlent si complaisammeat ses en- 
nenais, sans articuler aucun fait positif, aucune preuve? 

Disons de suite que les historiens ont copié certains 
contemporains, sans contrôler leurs dires, et que ceux- 
ci , par haine personnelle ou par entraînement politique^, 
ONT ALTÉRÉ LA VÉRITÉ 1...- 

Que doit-on penser, à présent, du cynisme proverbial 
attribué à Danton? N'en serait-il point de cette incon- 
tinence prétendue, comme de ses vices et de sa véna- 
lité?Tout bien pesé, et en tenant compte de ce que nous 
avons dit sur son origine, sur son éducation, sur sa pro- 
fession, sur son état et sur son genre de vie^ avant la 



— 39 — 

Révolution; ea tenant ccNmpte aussi dessouTenirs de sa 
famille, de ceux de ses amis et surtout des témoignages 
écrits qui nous restent, des admirables improvisations 
qu'il a lancées dans les assemblées publicjues^ il nous 
est impossible d'acœpter, même à cet égard, les don- 
nées de la tradition courante. Non-seulement aucune 
de ses harangues ne fournit d'indices de cette grossie^ 
reté de langage t mais la sollicitude délicate qu'il té- 
moigna toujours^ à la Ckmventîon, pour que cette as- 
semblée gardât, en chaque occurrence, la dignité qui 
lui convenaitji proute une nature vraiment élevée» vrai* 
ment noble et affranchie de toute basse domination 
personnelle (1)* 

iPoor nous donc, I^nton ne futnaturellement ni habi* 
tuellement cynique. Cependant, qu'à mesure qu'il se 
trouva mêlé aux événements politiquès^, le tumulte des 
clubs, la lutte continue et là conduite d'agents de toute 
sorte, aient progressivement altéré chez lui les formes 
dbœsiquas du discours et la recherche du langage, cela 
nou9^ pffiratt inévitaUe. Dans les derniers temps de sa 
vie surtout, que.rexaltation et l'indignation où il dut 
tombw en se voyant débordé, trahi, lui aient arraché 
dear paroles violenteii et pleines d'amertume ; qu'il ait 
wei*giquement flétri ses meurtriers : rien de plus lé« 
gitime< Et quelles images, quelles expressions trop 
fortes pouvaient inspirer à son âme ulcérée, la pensée 
du désordre mortel ou allait tomber la République^ 



(1) Voir le Moniteur du n mars 1794 et celui du 28 novembre 1793^ où 
sottt rapportées les propositions de Danton relatiTcment aux chants et 
▼en proférés K H baM de risfteïtil)lée> ainsi qa^wan mascarades antt- 
leBS'Siise'S* 
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dés qu'il aurait cessé de vivre ; ou la vue de ces rivaux 
incapables, de ces fanatiques aveugles, de ces exécra- 
bles intrigants qui, après l'avoir surpris, lié, venaient 
lui infliger les plus odieux outragés, avant de Tégor- 
ger? que Ton songe à Tiniqùité de sa condamnation, 
à la bassesse, à l'infamie de la plupart de ses bour* 
reaux, et Ton comprendra sa fureur! 

Au reste, on se tromperait étrangement si l'on attri- 
buait aux mots, à cette époque, la portée qu'ils ont au- 
jourd'hui. La crudité dû langage propre à toutes les 
classes de la société vers la fin du xviu* siècle en- 
cçre,^ accrue par l' effervescence révolutionnaire, tf est 
nullement comparable à la susceptibilité des formes 
actuelles. C'est donc à tort que les pédants de la Gi- 
ronde et les puritains de la Montagne ont fait si grand 
reproche à Dan ton d'avoir parlé le langage de son temps, 
qu'ils employaient sans doute eux*mémBs lorsqu'ils 
déposaient le masque. Enfin, rappelons que tous lés 
propos attribués à cet homme politique ayant été rap- 
portés par des ennemis^ ne doivent être acceptés 
qu'avec une extrême réserve, surtout lorsqu'ils sont en 
contradiction avec des renseignements positifs (1). 

C'est pourquoi nous regardons comme mensongères 
ou comme détournées de leur véritable sens, les pa^ 
rôles citées par Robespierre dans les notes qu'il four* 
nit à Saint-Just {voir à la page 12 de ce volume), aux- 
quelles nous opposons cette autre note de Courtois sur 
Danton : « Il aimait la gloire» Il avait une si haute idée 



(1) Il n'est pas jusqu'au visage de Danton qui n'ait été inGriminé. Sans 
doute il n'ayait reçu en partage ni la beauté ni la régularité des traits^ 
mais sa physionomie puissante exprimait à la fois rintelligence, le coarag^ 
et la bonté. Ce type nous semble préférable à celui d'Antinous. 
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« de la postérité, qu'il me dit un jour en parlant du 
« respect qu'on de^vait avoir pour elle : — je ne pense 
« pas comme ces gens qui aiment mieux déplaire à 
« ceux qu'ils ne verront jamais, qu'aux personnes avec 
« lesquelles ils sont obligés de vivre. » 

Enfin, les liaisons intimes de Danton avec Desmou- 
lins, Hérault-Séchelles, Fabre d'Églantine, Philip- 
peaux, Delacroix, etc. , et ses rapports encore affectueux, 
quoique moins familiers, avec Condorcet, Garât, Tho- 
mas Payne, Robert Lindet, Carnot, Merlin de Thion- 
ville, Westermann, etc. , etc. , c'est-à-dire avec les 
hommes les plus distingués, les plus utiles et les meil- 
leurs de Tépoque révolutionnaire, font suffisamment 
justice de tout ce qu'on a dit sur la bassesse de ses rela- 
tions politiques. Elles réfutent surtout cette calomnie 
de Robespierre, tant exploitée par son parti, qu'il s'en- 
tourait des intrigants les plus impurs. II est aisé d'appré- 
cier là valeur d'un tel propos de la part d'un homme 
qui voyait Hébert, Henriot, et qui vivait familièrement 
avec Arthur^ Nicolas, Renaudin, etc., c'est-à-dire avec 
tous les démagogues employés à travailler sa po- 
pularité. 

Mais ce qui ne peut faire l'objet d'un doute, c'est 
l'ardente sociabilité de ce grand homme. Il fut la pro- 
vidence matérielle de sa famille : de sa mère et de son 
beau-père, après la ruine de ce dernier (1) ; de parents 
pauvres qu'il avait à Arcis, les Jeannet et les Merger; de 
plusieurs de ses amis, de sa nourrice, de ses anciens 
clercs et de ses serviteurs. 

Voici des faits intimes assurément aussi dignes d'hêtre 

(I) Voîr la pièce n* 2 el là pièce n- 21. 
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mentionnés^ que les misérables calomnies dont on a 
jusqu'à ce jour embarrassé l'histoire* 

On connaît l'amour de Danton pour les champs^ le 
besoin qu'il avait, dans ses derniers moments, de leur 
calme réparateur. Son occupation favorite était alors 
de faire planter d arbres le pré qui s'étendait derrière 
sa maison et dont il voulait former un jardin. Dans 
ces travaux, un ouvrier fut grièvement blessé, et tan- 
dis que chacun courait éperdu pour chercher du se- 
courS| Danton arracha' sa propre chemise, la mit en 
morceaux, pansa le blessé, et le rapporta dans ses 
bras, à sa demeure, où il le fit soigner. 

Par une attention touchante^ il voulait au^si que 
l'on donnât, chez lui, de meilleur vin aux vieux tra^- 
vailleurs qu'aux jeunes gens robustes. 

H disait un jour, d'un homme qu'il fréquentait sans 
l'estimer ; a Je vois souvent X*«., dont le caractère 
« atrabil^re ne m'inspire aucune confiance} je sais 
« qu'il me dénigre toutes les fois qu!il en trouve Toc^ 
a casion; je pourrais, au besoin, produire plus d'un 
« témoin : ea voilà plus qu'il ne faut, sans doute, pour 
« cesser de voir cet homme. Eh bien^ quand je pense 
« que je l'ai vu, dès l'enfance^ lutter contre sa mau- 
((, vaise fortune ; que je lui ai fait un peu de bien ; que 
« je puis encore lui être utile* alors je m'oublie moi* 
a même pour le plaindre d'être si malheureusement 
(« né ; sa présence devient une espèce d'étreinte qui 
a m'ôte jusqu'à la force d'esaminer les motifs de sa 
« conduite envers moi (1). » 

À l'égard de sa femme, Danton était d'une tendresse 
fc 'I ' ....... ■ . . ■ » . . ■ ■ ■ ■ .11 I ...■■-,■ 

(1) Extrait des notes inédites attribuées à Coartois (de TAnbe). 



— 43 — 

charmante, sachant respecter la dévotion sincère qu'elle 
témoigna jusqu'à sa mort etse bornant toujours, envers 
les croyances qu'il n'avait plus, à des railleries légères, 
qu'il rachetait par une tolérance complète, conduisant 
lui-même jusqu'auTL portes du temple, celle qu'il avait 
un instant alarmée* On sait quel déchirement lui causa 
sa perte (elle mourut le H février 1793, d'une fièvre 
puerpérale, huit jours après la naissance de son second 
fils ; Danton était alors en Belgique). Aussi; lorsqu'il 
prit une autre femme, cette même année, ce fut surtout 
pour condescendre au vœu de celle qu'il venait de 
perdre, et qui avait cru, en l'unissant à sa propre anpde, 
assurer une mère à ses enfants. 

Nous avons déjà dit combien Danton resta fidèle à 
son pays natal et à ses camarades d'enfance. On voit 
encore dans sa maî$an d'Arcis,, la grande salle où il 
prenait ses repas» au milieu d'eux et de sa famille, lors- 
qu'il venait les visiter ; portes et fenêtres ouvertes sur 
la place de l' Auboi afin de mieux communiquer avec la 
population qui se pressait en foule autour de lui« Ca* 
mille Desmoulins et Delacroix l'accompagnèrent plus 
d'une fois dans ces courtes visites, dont le souvenir a 
été transmis aux fils de Danton par sa mère et par une 
respectable servante qui était entrée dans cette famille 
[patriarcale en 1777^ à l'âge de douze ans» et qui y 
mourut en 1$48) dan&sa quatre-vingt-troisième année. 
Après le décès de M'"'' Becordain» mère de Danton, ar* 
rivé en octobre 1813, cette excellente femme l'avait 
remplacée auprès de ses petits-fils et elle succomba à 
la douleur qu'elle ressentit de la perte prématurée du 
plus jeune d'entre eux^ auquel elle s'était particulier 
rement attachée. 
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Mais ce fut surtout envers ses ennemis politiques que 
Danton déploya toute sa générosité. Non-seulement il ne 
témoigna jamais d'aucune haine à leur égard, maisilfit 
taire plus d'une fois ses ressentiments les plus justes, 
pour Tes couvrir de sa protection. C'est ainsi qu'il sauva 
du massacre, en faisant exécuter la loi, contrairement 
aux empiétements de la Commune de Paris, Adrien 
Duport, ex-constituant qui, antérieurement» aurait 
porté la Haine jusqu'à vouloir le faire assasèin^ (1). Il 
fil sortir, à la même époque^ des prisons où ils auraient 
sans doute péri, plusieurs de ceux qui l'avaient pour- 
suivi avec le plus d'acharnement sous la monarchie, 
entre autres Barnave et Charles Lameth. Dans le même 
temps encore et avant que les massacres eussent cessé, 
il se rendit à la Mairie pour y déchirer de sa main 
Tordre d'incarcérer Roland, donné par, Màrat. — On 
sait comment les Girondins et M""' Roland elle-même, 
ont reconnu cet acte magnanime. ' — Quoique Danton 
ait consenti à exclure de la Convention les chefs d'un 
parti dont l'éloignement était devenu indispensable au 
salut de la République, il est hors de doute Çu'il se 
montra constamment opposé à leur exécution et qu'il 
fit tous ses efl'orts pour Tempêcher (2). Enfin, Ton ne 
saurait nier qu'il ne soit considérable, le nombre des 
victimes privées que sa générosité sauva de l'échafaud, 
à Arcis-sur-Aube, à Troyes, à Paris; et la quantité de 
pétitions écrites par des détenus, qui fut trouvée dans 
ses papiers lors de sa propre arrestation, prouve quelles 



(1) Déclaration de Danton au tribunal révolutionnaire, Notes de Joptno- 
Lehrun (Archives de la Préfecture de police). 

(2) Voiries pièces n'' 1, n"" 21, elles Mémoires sur la Révolution, de D.-J. 
Garât. 
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espérances de justice et d'humanité il inspirait aux 
malheureux de ce temps (1 ) . 

Aucun des actes politiques de cet homme que Ton 
a dit féroce, même les plus rigoureux, n'offrent Fem- 
preinto de Femportement pu de la cruauté que des cir- 
constanaes terribles développent souvent dans les na- 
tures ordinaires. Il ne poursuivit et n*insulta aucune 
victime ; il n'insista sur aucune exécution particulière; 
on ne le vit dans aucune prison! Et s'il provoqua l'in- 
stitution du tribunal révolutionnaire, s*il vota la mort 
du roi, c'est d'après une conviction profonde et d'a- 
près le sentiment inébranlable de leur nécessité et de 
leur légitimité politiques. Ainsi firent .les patriotes les 
plus purs, les plus éclairés et les plus sages : Càmbon, 
Carnot, Robert Lindet, etc. Mais Danton eût certaine- 
ment voulu épargner la mort aux Girondins, à M"^ Ro- 
land, à M"* Elisabeth, à la reine Marie- Antoinette elle- 
même, dont il avait, en 1792, proposé la répudiation, 
pour raison d'État, et le renvoi en Autriche^ avec les 
égards dus à son rang. Enfin, l'on se rappellera tou- 
jours qu'il commença la réaction contre le terrorisme 
et qu'il mourut comme chef de la faction des Indul- 
gents. C'est pourquoi nous regardons comme trop sé- 
vère encore ce jugement de M. Mignet, quoique nous 
en sentions toute la portée : « Il se montra extermi- 



(1). Voir aux Arehivesde VEmpir^ section adminUtrativet série F% 4434. 
Un jeane homme qoi portait le nom de Danton, sang lui être cependant 
allié, ayant obtenu des nominations au concours des lycées de Paris^ vit 
arriver chez lui un vieillard qui lui prodigua les témoignages les plus 
aifectueux et lui fit les offires les plus pressantes. Il Pavait cru fils du 
conventionnel, auquel 11 devait la vie. Nous pourrions rapporter bien 
d'autres faits de ce genre, dont certaines familles ont sans doute conservé 
le souvenir. 
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ft nateur, sans être féroce , inexorable à l'égard des 
« masses, humain, généreux même pour les indi- 
« vidus (1). » • 

Danton fut tellement incapable de haïr, qu*au tribu- 
nal révolutionnaire, sous le couteau des comités, il di- 
sait encore : « Pourvu qu'on nous donne la parole, et 
« largement, je suis sûr de confondre mes accusateurs; 
« et si le peuple français est ce qu'il doit être, je serai 
« obligé de demander leur grâce (2). » — De la clémetice 
à un pareil moment ! 

Quant au patriotisme, nul, dans ces temps héroïques, 
n'aima la France autant que lui. Sa vie et sa mort en 
témoignent hautement, et nous ne rappellerons ici, à 
titre de preuves, que quelques-unes des paroles si con- 
nues qui échappèrent à son âme civique aux heures 
solennelles d'enthousiasme patriotique et de dévoue- 
ment à l'humanité : 

« Vous redoutez la responsabilité ! Souvenez-vous 
« que quand je fus membre du Conseil, je pris sur 
« moi toutes les mesures révolutionnaires. Je dis : que 
« la liberté vive et périsse mon nom I » 

a Partir!... Est-ce qu'on emporte sa patrie à la se- 
« melle de son soulier ?» 

Enfin, au tribunal révolutionnaire encore, sou3 l'é- 
treinte de ses meurtriers qui l'accusaient de fédéra- 
tisme : «J'embrasserais mon ennemi, dit-il, pour la 
« patrie, à laquelle je donnerai mon corps à dévo- 
« rer (3),» r^Deriuer et sublime appel à la concorde, 



<l) Bi$t. de la Révol. franc., s\x\èmt éâition, t. I, p. 299. 

W HùUfs de 2V)p<hd-Iebftm (ÀrthiTes de lit ^étecture de police). 

(3) Ihid. 
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qui avait été le rêve de toute sa vie politique ; dernier 
enseignement dont ses rivaux ne voulurent point pro- 
fiter. 

Danton, en effet, s'était donné à la révolution et à la 
patrie, avec une abnégation complète, pour elles et non 
pour lui, sans aucune arrière-pensée d'avantage per- 
sonnel et sans aucuii motif d*ambition. Il était telle- 
ment dépourvu de ce dernier mobile, que cette absence 
excessive de personnalité, jointe à son extrême désin- 
téressement et à sa générosité, l'empêcha de prendre 
et de garder te gouvernement ^ comme il eût fallu pour 
l'affermissement de la République. Il le laissa donc 
aller, et c'est sa plus grande faute, aux mains du rhé- 
teur incapable et cruel qui compromit si rapidement 
la révolution et qui le sacrifia bientôt lui-même aux in- 
térêts de sa domination. Mais Danton, toujours exclu- 
sivement préoccupé de la chose publique et toujours 
prêt à s'y dévouer, ne rechercha point le pouvoir et ne 
voulut pas profiter, pour s'en rendre maître, de la 
popularité inévitable qui s'attachait à ses immenses 
services. 11 ne voyait au bout de la vie politique, 
considérée comme une fonction inélddàble^ qu'une 
retraite honorable et une douce obscurité. « Il ne con- 
« cevait pas qu'il pût exister dans la grandeur un 
« charme assez puissant pour lui subordonner les 
« douceurs do la vie privée, » et répétait souvent : 
« Quelque séduisant que soit le pouvoir^ mérite-t-il 
tt les efforts que je vois faire autour de moi pour l'pb- 
« tenir? . ..••Heureux les patriotes qui, satisfaits d'avoir 
« planté l'arbre de la liberté, ont été, loin des orages 
(c politiques, se reposer «oas wa ombrage. » Enfin, 
dans ses derniers jours : « Je suis si las de tout ce qui 
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« m'entoure, qu'il ne faudrait pas qu'un nouvel Hégé- 
« sias me fît un long sermon sur les misères de la vie 
« humaine, pour me déterminer a me laisser mourir 
« de faim (1). )x Telle était sa nature, où la sociabilité 
l'emportait sur la personnalité à un degré qui nuisit à 
son action politique, sans aucun doute, mais ^ui re- 
hausse singulièrement sa moralité. 

Voici comment M. Villiaumé apprécié le conven- 
tionnel, dans son Histoire de la révolution : 

« Sans avoir la frugalité vraiment monacale de Ma- 
<c rat, Danton vivçiit modestement. D'une nature expan- 
«.sive et aimante, il n'avait pas^ à la vérité, rompu 
« toutes ses relations avec les gens du monde, et ne 
« fuyait pas les plaisirs, mais il s'y livrait rarement, et 
«ses goûts sont toujours restés simples. Il passait 
« presque tout le temps qu'il ne consacrait pas aux af- 
« faires publiques, dans son intérieur, avec sa femme 
« et ses deux fils, encore enfants, et donnait l'exemple, 
« comme Camille Desmoulins, de toutes les vertus 
«privées. Sa tendresse pour sa mère, pour ses, deux 
« femnies et pour ses enfants est restée dans toutes les 
« mémoires. §on désintéreissement, sa modestie, sa 
« générosité envers sa famille et ses amis, l'avaient î^ii 
« chérir. Jamais Finfortuné, quelle que fût son opinion, 
« ne s'adressa en vain à lui* Dans ces derniers temps, 
« une personne étant allé recueillir des renseignenients 
« sur Danton , à Arcîs-sur-Aube, en revint toute émuet 
« Comme elle en parlait à Royer-Collard, en lui disant : 
.« il paraît que Danton avait un beau caractère. — Dites 



(1) Cette citation et les précédentes sont emprnmées aux notes inédites 
attribuées à Courtois. 
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« MAGNANIME , MonsieuT , répondit le président de la 
« Chambre des députés, qui l'avait beaucoup connu, 
« et qui n'était pourtant pas suspect de républica- 
« nisme (1). » 

L'histoire peut donc admettre que la bonté était la 
qualité dominante de la nature morale de Danton, et 
que cette disposition précieuse donna à sa conduite 
politique un caractère tout particulier de grandeur en 
même temps qu'elle lui inspira, dans la vie privée, les 
actions les plus touchantes. C'est cette qualité qui le 
fit aimer par tous ceux que leur ambition ou leur bas- 
sesse n'éloigna pas de lui et qui valut à sa mémoire le 
culte constant de sa famille, ainsi que le respect de ses 
compatriotes, sans distinction de classes ni de partis. 
Tous ses piarents furent navrés de sa perte, et son prc^ 
mier beau-père, avec qui Danton vivait dans une cor- 
diale intimité, s'en montra inconsolable. Quant à sa 
mère , elle le bénit et le pleura jusqu'à son dernier jour, 
et sut inspirer à ses fils la vénération que méritait une 
pareille mémoire (2). 

Tels sont les renseignements positifs, les faits incon- 
testables, tous établis sur des témoignages dignes ou 
sur des documents officiels, que nous venons opposer, 
finalement, aux imputations intéressées et dénuées de 
preuves qui ont été formulées parles ennemis de Daq- 
ton, relativement à sa moralité privée et à sa condi- 
tion personnelle. Qu'il ait été, dès avant la Révolution, 
dignement marié et pourvu d'un office important qui 






(1) VlUiaumé, Histoire de la Révolution française, tome 1", p. 369 et 
370. Paris, 1850. 

(2) Voir la pièce n^ 21. 

«4- • J 
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Itti assttpaH une existence^ henoFable^ et qud son genre 
de vie se i^oit trouvé à la l^pteur de cette situation : 
voilà des faits actuellement recon<][uis à l'histoire et 
qu'on ne saurait désormais contester davantage que 
ceujc de sa naissance ou de son éducation. 

Nous nous croyons donc autorisée d'après tant de 
preuves^ k répondre par une dénégation formelle (ce 
déisb^nti s'adresse surtout à madame Roland) à tous les 
diffs^mateurs qui ont représenté comme un homme de 
vJetii comme un avocat famélique^ comme un habitué 
de teverne et comme un héros de carrefour^ criblé de 
dettes (1), dévoré de besoins, de vices et de passions, 
vivant honteusement aux dépens de son beau-père ; 
igftorant^ grossier^ brutal^ ambitieux, avide et voué 
par avance çi toutes les corruptions, celui qui occupait, 
en réalité, dans la société de son temps/ une position 
brillante et bien supérieure à celle de la plupart de ses 
rivaux; qui y exerçait avec mérite une profession utile 
et honorée^ qui vivait dans Faisance la plus digne et 
menait une vie de famille irréprochable* 

Nous nous croyons autorisé, surtout, à flétrir comme 
une aittednte criminelle portée au caractèore de Danton, 
et tout à fait incompatible avec sa nature morale, la 
hideuse insinuation consignée dans tes notes de Robes- 
pierre à Saînt^Just^ touchant Camille Desmoulins (voir 
à la page 12 de ce mémoire), et que ce noble jeune 
hoinibe a Inii-m^e si dignement repoussée« Une 
telle infamie permet de juger d'une manièfe définitive 
celui qui s'en est rendu coupable, et n'a d'analogue, 
iqoralement, dans les excès de Tépoque révolutionnaire, 



(1) Voir à la pièce n* 9, le Cer tt/icat de non-of^6sition. 
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que la monstrueuse accusation portée par Hébert contre 
la reine Marie-Antoinette, au Tribunal révolutionnaire. 
Il est bon de noter, en plus, que Danton avait inscrit 
sur la liste des témoins à décharge qu'il comptait faire 
entendre dans le cours de son procès, et qui lui furent 
constamment refusés, le nom de Laignelot, devant 
qui, selon Robespierre, il aurait tenu le propos en 
question (1), 

Enfin, nous repoussons aussi, comme indigne de 
l'histoire, la singulière anecdote que M. Louis Blanc 
n'a point hésité à perpéiiiar, malgré sa source, et que 
nous avons rapportée y d'après îuî, à la page 17 de cet 
ouvrage. En la comparant avec tout ce que Ton sait 
yéelletnènt dïi éâràctère et de la' tîë privée ou politi- 
que de Dàiiltofli, ëïl làrâfiptoehâtif de tes nobles paroles 
recueillies par Courtois de la bouche même de ce 
grand citoyen : « Il faut qu'un vrai patriote, en révo- 
lution^ fasse le bien et Toublie, à peu près conime 
l'autruche qui dépose ses cèuîs dans le sable, sans s in- 
quiéter de leur sor( ! » lès esprits sériéiix tfy véVi biit 
sans douté qq^une de ces fables hàinetisës et gr6'^siè^es, 
dans. té ^oût du Père Duchèsne, (jui fi^Urètt àti Adttï- 
bre dés moyens que le parti rôbespietriste ïaH fen Déli- 
vre poiir amener là catastrophé de germiild,. ns ju0^- 
ront aussi que. les imputations fciëii aiit^efaiëril graves 

Sortèek coiitré lëan-Baptîstè C!avâigiiâc, h ià tefeinife 
uquél ]^, Içîiîs Blàhc attribue son f édt, àUrâieùl dà 
rendra cet écrivain plus scrupuleux siii* î^ëtûÛài A^h 
anecdotes en histoire. 



(1) Voir la pièce n» 3 bù. 
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« Moi, Tendu ! un homme de ma trempe eit impayable 

« La pNfaye? » 

(Danton au tHb. rAr., Note8 de Tcpino-Lebrun,) 

• Qoe rAcciuateiir, qui m'aecnse d'apiès La GouTeation, 
« administre U prenTO, les semi-pi«aves, les indicés de ma 

• vinalitél > 

{DanHm au trib, rè»,. Notes de Topino-'Lekrum,) 

« Et oi, Saint-Jnst, ta répondras i la postérité de la 
«c diffamation lancée contre le meilleur ami du Penple, contre 

• son plus ardent défenseur! En parcourant cette lists 

« d'horreurs je sens toute mon existence Êrémir! » 

{Danton au trib. rév, ; Bulletin^ 4* parti^ n« SI.) 



Les imputations de vénalîté élevées contre Danton 
comportent une réfutation encore plus décisive. 

Premièrement, un Traité d'office^ que nous repro- 
duisons à la fin de ce volume (1), établit qu'il acheta, 
le 29 mars 1787, de M* Huet dePaisy, une charge 
d'avocat aux conseils du roi, moyennant la somme de 
soixante-dix-huit mille livres, savoir : dix mille livres 
pour le corps de l'office et soixante-huit mille pour la 
pratique et la clientèle qui en dépendaient. De plus, il 
eut à payer, pour le remboursement du droit de muta- 
tion, deux cent quarante livres ; pour le marc d'or et 
les droits aliénés, quatre cent seize livres quatre sous; 

(1) Voir la pièce n* 5. 
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et pour frais de sceau, cent vingt-cinq livres; ce qui 
porte à soixante*dix-huit mille sept cent quatre-vingts- 
une livres quatre sous, le prix total de son office. 

La même pièce établit, en outre, que Danton paya, 
au contrat, cinquante-six mille livres en espèces, et» 
qu'il se réserva de solder les dix mille livres du corps 
de Toffîce dès, qu'il aurait obtenu les provisions y atta- 
chées, franches de toute opposition. Sa Quittance à 
l'État montre qu'il était en règle à cet égard, le 12 juin 
1787 {1). En signant son contrat d'achat, Danton ne 
laissait due, par conséquent, qu'une somme de douze 
mille livres, et ce, comme , garantie du recouvrement 
d'une créance d'égale valeur, que lui cédait, avec l'of- 
fice, M* Huet de Paisy, son prédécesseur. Mais bien que 
cette somme de douze mille livres n'eût été exigible, 
aux termes du traité, que quatre années après l'entrée 
en jouissance, cependant une autre quittance notariée 
nous apprend que Danton la remboursa Tannée même 
où il avait acheté, c'est-à-dire le 3 décembre 1787 (2). 

Avec quels deniers avait-il pu consommer le paye- 
ment de ces soixante-dix-huit mille sept cent-quatre- 
vingt-une livres? 

D'abord, au moyen de ceux provenant de deux obli- 
gations, l'une, de trente-six mille livres, à demoiselle 
Duhauttoir (3), et l'autre, de quinze mille livres, à 
sieur François-ïérôme Charpentier , contrôleur des 
fermes (4), toutes deux souscrites par Danton avec le 



(1) Voir la pièce n* 9. 

(2) Voir la pièce n* 5. 

(3) Ibidem. 

(4) Voir la pièce n* 6. 



^^tion^emWi <^ ^ f^f^^ ^t testes d'^vWy ; quj ^ ^ 

§Brte| J«^ YrtgH^pt »Ui# septi»nt(Ê|Uftfrervi»gt une 
Iwejî ir^^test^ pur wn Jrtffmpioa, porté ^omwq cauT 

pfpgt^çp»i»ft»YPIP*t»Hl>artQnawlk. . i * 

SMottd^mesty m Contrat éevmariage. pàf^le9}9m 
1787^ ti<Hi3 «{^rMd qui^ Âatuioii épousa, 4 leatte date^ 
madaoï^MtfëlQ A»b>Uietter(iabrî<8ile: iGh^ppeiitier, MU 
^'AogéUqueHOoto^a SQldioi ^ fdt é» FrancQÎSrJérôiââ 
CMarpentiér^ i^^iltr^Uf das lermes (3). La futiire t^r 
portait ea dot Hikgt mjUp livir^s, dinit roJûJigaiieo dé 
fuinM mille $QUF$^ite 1b 90 war^ précédent di ftyeut 
4e âon pèpe, parte futiuf, at qai lui futkrenisaÀ la si-« 
goatufâ du ifoatrat$ le ridsto^ m espèces toanaaies au 
G^vêk Le fuliir^ ide «m aôté, appoftpii $a ^ebairge d*ft«* 
TOoataux ûtfisaUa!^ : a^id mi0 mteiir 4^ soîzaiite-^dixi 
boit toitte lieras, et un patrikodîae ei^ tenfes, maisons^ 
etç„ mpnl^ftfpqwrf ^4oHzew.llpUyr€B;e^^tout, une 
tofim^ 4ft fluairiB-yÎRgt-iM^ç wlle fm»Ç^- . 

Les futurs se mariaient selon la covJtufQP dp Pïtris» 
ç'eç t-^-4*rp Ç'**^? ^ recoxipj^sftieijit cpmrouftçi ^n 
hm^ we^bles çt cpaqHêt? .iwwevb^s. Jf^ d^çppsjir- 
tion* pgtrticuUère? du contrai i^tejept en feveji^r (Jie Vé^ 
ppçse et de3 ei^fants 4 i^aître, la seule restrijcti(«i àr?i- 
\antage du futur conçf^r^^xxt ses bij^ux^ se^ dentellps et 
sa bibliothèque. 

Danton était donc, depuis le 29 mars 1787, posses- 



^■■* 



(1) Voir la pièee n« 5. 

(2) Voir la pièce n* 7. 
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seur d'qft offiop d^op^ W^ qonsçite du rpi^ 4*}|ft 
prix coiwidérjiblfiet 4'hp r^ipport proportioimé, loir$qif|^ 
I^yéijalité ^^ <^t)?^r8^$ fi^'t abolie parrAssemI)% cpf^çrr 
tUiiantp pt les offices de judicature supprimés. 

Gette réforme fut y isomcne ou sait, arrêtée dans la 
Bdémorabla a^it du 4 août 1789, et formulée le 6 août 
sttlirant, en im décret d^nt vbici la t^ui^ur : p U s^ra 
<e pduvyu iilcessiflsùtiêàt à rétablissemwt d'une justice 
(K gratuite, let à la suppression de la vénalité des ôfQtpes 
^ de judieatiure (1). » 

Mais un (âiangemènt aussi considérable né p<>iivait 
péKie^ir son œéeution du jour même où il était 
d6d4é. Aussi, pour ne pas interrompre le cours Indis^ 
pensable de l'action judiciaire^ en attendant sa réfbr*^ 
mation, et pour ne pas dépouiller indûment les iùko^ 
tibnnaires engagés dans 1-àncîen ordre de i^hoses, 
PÂs^dmblé^ rendit^ le H du n^ème mois^ lé déeret 
suivant, qui satisfaisait à c^ deux nécessités e « La aré*^ 
it nalttédes offices 4b judicature et de municipalité est 
tt ëitpprimée d^s cet instant. La justice sera rahdue 
« gratuitement. Et néanmoins les pfBciers ponrvns de 
u lies offices coqtinueront d^exer cer leurs fonétidns et 
« d'^ pércemr les émoluments jusqu'à ce qu'il ait 
f été pourvu païf rAssemblée au mof en de leur pro-^ 
« curer leur rembouritoment (2^. » 

Ce fembonr^emei^t nécessitait une liquidation im- 
iq^qi^e, d'une extrême complication, qui e:$ig6a ^n la 
p^t àe la {Constituante, dans son sein même et dans 
ses comités, des délibérations répétées et des travaux 



(1) Gaxette nationale ou le Moniteur ^niverMêl^ u? 3^ ftniié«.|7Mv 

(2) Moniteur, u^ 40, ^1B9. 
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considérables. Elle eut donc à rendre un grand nom- 
bre de décrets pour fixer les conditions générales de la 
liquidation et celles particulières à chacune des com- 
pagnies supprimées. Ainsi, elle ouvrit les opérations 
par un décret du 6 septembre, portant, article XVIII : 
« Les titulaires dés offices supprimés remettront au 
« comité de judicature les actes ou expéditions coUa- 
« tionnés nécessaires à la liquidation de leur indem- 
« nilé (1); et elle fixa comme suit le mode dé rem- 
boursement, par ses décrets des 12 et 29 septembre 
et par celui du 30 octobre 1790 : « Les finances des 
« offices de judicature, militaires ou de finance, qui 
c ont été ou seront supprimés, les remboursements 
a des dîmes inféodées, des cautionnements, ceux des 
« fournisseurs, et enfin tous titres de remboursements 
a ordonnés par les décrets de l'Assemblée nationale, 
« seront admis en payement pour les domaines natiô- 
« naux, aux conditions exprimées dans l'article l*% et 
c( ce, à mesure de la liquidation qui en sera faite, et à 
« raison des sommes capitales pour lesquelles ces ti- 

« très auront été liquidés (2). 

« L'Assemblée nationale décrété que la dette non 
K constituée de TÉtat, et celle du ci-devant clergé, se- 
(i ront remboursées, «uivant Tordre qui |sera indiqué, 
« en assignats- monnaie sans intérêts .... (3). » 

c< I. Le remboursement de la dette exigible et des 
« offices supprimés ayant été ordonné en assignats- 
« monnaie par le décret du 29 septembre dernier. 



(1) Moniteur y n» 260, 1790. 

(2) Ibidem, V 2à5, septembre 1T90. 

(3) Ibidem, n» 273, Beptembre 1790. 
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« l'Assemblée nationale décrète que les gages et autres 
a émoluments arriérés des offices supprimés dus par 
« l'Ëtat seront incessamment acquittés en la forme or- 
« dinaire, jusques et compris le 31 décembre 1790, 
(( au moyen de quoi il ne sera plus réuni au capital 
(( de chaque office, lors de sa liquidation, que lemon^ 
« tant des droits de réception énoncés en Farticle X 
« du titre 1" du. décret du li septembre. . . 

« II. En conséquence de la précédente disposition» 
« tous émoluments, gages et attributions cesseront au 
« 1" janvier 1791 ; les compagnies supprimées seront 
« exclusivement tenues d*acquitt^r tous les arrérages 
« de leurs dettes passives jusqu'au 31 décembre de la 
« présente année, et l'Ëtat en sera chargé à compter 
« du 1** janvier 1791. 

« m. Conformément à ce qui a été prescrit par le 
« décret du 12 septembre, il sera délivré à chaque 
(< titulaire liquidé un brevet ou reconnaissaiice de li* 
« quidation payable en assignats et acceptable pour 
« l'acquisition des domaines nationaux. 

« lY. Les reconnaissances seront converties en assi- 
« gnats à présentation à la caisse extraordinaire : elles 
« porteront intérêt à cinq pour cent après le 1" jan- 
« vier 1791, et à compter de la remise complète des 
(( titres nécessaires à la liquidation jusqu'à leur paye- 
« ment effectif en assignats, ou sur leur délivrance en 
« payement de domaines nationaux ainsi qu'il sera cir* 
« après expliqué. 

« y. Il sera, en conséquence, fait mention, dans les* 
« dites reconnaissances, de la date de la remise com* 
« plète qui aura été faite des titres nécessaires à la 
« liquidation. 
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Q lin bur€au spécial et lilû({oè, formé par TAfis^iiiblée 
a fiationale^ sur le p|aa qu>ûUû aura adaptée pAUt" y 
u ôtre tHBt»rées4 Httiaérdléea et ôni^stréps av^ de 
K pevvoip être pFésentées à la cm^ ektraoïrdipaîre, 
« poup y ôtra qob Serties tm iassighate Ou dqnaiéÊS en 
M pâyemètit des domaine tifttiâaaaii. » 
. . . té • . i . * .... . i • 

<( VIH. Ëû tatléfidaiil té pèmbonnieiMat des rbcen- 
« nbissa&ees; en assignats, les pointeurs d'îoelles pour* 
i< vont les donner en payement des domaines jnâlio- 
s fiau:s pap eus: aequis, et elles y serôiit reçues oèmode 
tt comptant; leAps intérêts qui auront eourè du 
« 1^ janvier yeesseront, en ee obus, du jour de ladite 
« adjudication .....(!).» • 

EnSn, Tarrétê du 7 ïttai 1781 dêtèrttiina les condi- 
tions spéciales dt lia liquidation de la Coiâpagnle des 
avocats aux conseils du roi t k UAs^èmbfée nad&n&le 
k 4écpèt€ qw lèt (^BoeMê êuai cômeiù M^ùvt remb&m^és 
d sur le pied du éet^iêv^ r^MlMM é'ûofU^itiôH ëê chaque 
« l/iÈtémpe^ 'à ta dimmutim d^u» àuUième.paUr. lés re- 
<K bûnwnmBiÊis^ dl^ iaquetie éédwetixm sehmf e^ewpU 
M ^uAx déni ie ptix des ^a^1fai$ ne isepimtâiqu'à nùfgt 
m knUiéifvpes ^ m^deàsaûs (2)« n < 

Or la Beeomwi/isemcle d^pnUiie éé iiquidaiéM de 
Danton et aa QwUanee à PÉiéri (è) constatent qu'il 
avait {ait le d(§pôt de ses titees avant le 20 avril im^ 
pour obtenir remboursement, et qU^Mti: termes du 

l) Mmitèur, ne zos, octobre itdO. 

i) MmUUMir, r isai» tnu . 

(3) Voir lee pièces n* 8 et n« 9. 
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i^ret g^éf*Al ci-r4^us rapporté^ ^in$i que (de Yp:^ 

tç^bre de h mêa»e wxfi4Q,:a fwt Jli^Hi4é, j^ 8 flcjtpferei 

qi^atr^ sous, c'^sM^-rfiira au pr/jf mèw? qv'iJ Kavftli. 
acheté, moins là retenue du huitième pour le^rfip 
cauprements fj^tffnés^ ouf pour jie^ ^vaqp^ q^^ ph^^ue 

Utijl^r^ était pr^Mpié ?Yoir reçwes 4© ?e« ^Iw^i 

i^^ 1b couraat dj^ T^nnéi^, pçu|* lappy|*$u^tç 4§ l^u^ir 
2l4aires, 

Voilà qui est positif, inçontest^blp, pt quji èlvcjife 
pour jaf^is un pqiiit ju$qu'$ilor^ t^ieu oi^isçur ^aiis la^ 
vie de Danton ; car il y a une concordance al[)so]lu§ 
entre le^ termes de sa liquidation et les déçf*eits 4i^ 
rA;sswWée nat^pJ^aliç des ;^p pcto^ire \'J^ p\1 p^a^j 
1791. De plus, les docuipe^is enqu^stiAP pi'piiYpiJtf 

qu'à h 4^1^ du IP ofitpbr^ 4e cette mêiBj^ jiipép. ^- 

euuç pppo^iftp]? u'exislftit s^ir Da^tpp^ fu ferçJj^pqpfiÇrr, 
D^iept de ^ çharg^;rf'<^ Fvnp^^cçf^çtuf^eq^'Ùvt^^çL^x 

4 çfittfi ^ffaqu0^4mo%ine flotte {^\ , . , ^ ^ 

Obseryofw pncorp^, ppur tçr^ijijiiW^ ce iffÂ e^i r/çijajjif 4 
cette liquidation, q^^, putr^ }^s décrets |^piéiçj<^fix içp)3i7 
cernant cb^aque compagoîie, i| éta^t pr^U ^es ^rr^^s 
pjaa:tic^liers qui déeifdaiept 1^ r^bp^i^ex^ent 4^ ^1^. 
011 1€^ ta^daire?, dans idia^w^e^ ces cofft^ig^^ Çfj. 
sorte que la fiquidatip^p'ayait .pas JiBn^p^fr .cpp^^-j 
gpies, succesfiiyemeut, mai^ 4 |^ fojs pçur }|ft gfirt^nj 
nombre de titul^f;es dp toutef^ les ççpipisgaies à liqui- 
der. Âjin^i, en ff^èm^ temps que des ^vpçat^ '9^ux ppU'^ 

i*i>i f ... .ii t i uf » < u lii r «itM.»» n t4 i' i i i |J |i**»it** IHl f iim^^^ 

(t) Voir à la fin de la pièce n* 9, le certificat dn garde des rMes dea offlees 
de France, conseryateur des hypothèques e^ opposittons sur les ftnan^. 
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seils, pour un crédit à ce affecté par décret de 
rAssemblée, des officiers militaires, judiciaires, admi- 
nistratifs, des membres du clergé, etc., etc., étaient 
appelés à remboursement. On évitait ainsi de faire 
attendre la liquidation par des compagnies tout en- 
tières. 

Le même jour que Danton, furent liquidés, entre 
autres, deux membres de sa corporation, savoir : 
M* Adrien Lauvray, à 76,364 livres, et M* Nicolas- 
Marie Thévenin. à 64,662 livres 16 sols, tous deux 
avec retenue du huitième. Du reste, il y eut des avo- 
cats aux conseils qui fiireut liquidés à 100,000 livres 
et au-dessus, et d'autres à 20,000 et au-dessous, sui- 
vant leurs contrats d'achat. On en peut trouver des 
traces au Moniteur et toutes les preuves aux archives 
de TEnregistrement et des Domaines. 

Sans reproduire les pièces que nous donnons au- 
jourd'hui^ M. Yilliaumé en avait, dès 1850, consigné 
les principaux résultats dans le premier volume de son 
Histoire de la RévoltUion française^ et nous avons droit 
de nous étonner que certains écrivains n'en aient pas 
accusé réception au profit de la vérité. 

Voyons, d'après cela, quelle était, à la fin de 1 791 , la 
situation financière de Danton. D'abord, et ceci est 
important à noter, il n'avait pas voulu profiter de la 
latitude que lui laissaient les conditions de la liquida- 
tion, d'opter pour une nouvelle charge judiciaire (1). Il 
avait déposé ses titres et demandé son i^emboursement, 
ce qui, d'après les engagements politiques qu'il avait 
alors, peut indiquer l'intention de se consacrer plus 



(1) Voir au Moniteur, le décret de rAssemblée. 



— 61 — 

librement à la chose publique. Enfin, il avait reçu de 
FËtat, aux termes de sa liquidation et comme rem^ 
boursement de son office, une somme de soixante-neuf 
mille trente-et-une livres quatre sous. 

Mais cette somme ne représente point encore Tétat 
réel de ses affaires. D*abord, il avait dû toucher les 
intérêts à cinq du prix total de cet office (soit de quatre- 
vingt mille livres), depuis le 20 avril 1791 (jour du 
dépôt de ses titres) jusqu'au 1 1 octobre suivant (jour 
de sa liquidation définitive), c'est-à-dire pendant cinq 
mois, ce qui fait environ deux mille livres. C'est donc 
au moins soixante-dix mille francs qu'il eut à toucher 
à la caisse de l'extraordinaire. Ensuite, depuis le 
r* janvier de cette même année, date à laquelle Iqs 
avocats aux conseils avaient eu, en vertu du décret 
de l'Assemblée que nous avons rapporté plus haut, à 
cesser Texercice de leurs fonctions, ils avaient dû sans 
doute aussi commencer leurs recouvrements ; car la 
liquidation de l'État ne concernait en rien celle des 
clients en relation avec chaque office et ne les dis- 
pensait aucunement de solder les honoraires, frais et 
débours dont ils étaient débiteurs. Or on ne saurait 
admettre qu'il ne fût rien dû, sous ce rapport, à. Dan- 
ton, car il est peu probable qu'il ait touché, année par 
année, la totalité du revenu de sa charge, et, dans ce 
cas même, il y aurait à tenir compte de cette rentrée 
dans l'état que nous dressons actuellement. 

M. Yilliaumé, d'après la déclaration à lui faite par un 
confrère de Danton, porte à vingt mille livres le chiffre 
de ces recouvrements; À. Rousselin donne le même 
chiffre dans sa biographie, et comme cette somme est 
précisément celle que les hommes compétents acceptât 
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èôittiïié ième ihniMUmâii prààait àMM â'xitie charge 
d'S^cât iHx conseils, dU prit de cèlîë de Dantdii, il 
ttôns pàfeltihgVitàble de radiiléUi'è. 

Sa fortune, vef s la fin de 1 t^t , dèVàii dBilc se côitt- 
p6^er, ëtt ce qai est i^Iâtif à sa ctfài'^é ^éUlëitaéii^; de 
idvii ikà èiéMuti Que nôiife Wôns d'indigiier (rëttr- 
ïrdùrtferiiënt dé V.bfBcé, intéi^ du |JHt d'ëèha! pehdàiil 
àh(l ihéiî' éi âètnien l'eèotiTreméiits),' ë^é^ià'tfii* 
d'ude Sommé de ^uatre-vîhgt-dîx mille lîVréà au 
ItioînS, fcar hoxii érVOïis eli éoin de tout tàléUlëf au 
plus Bas. fin ohm, il pdùMt liii •rëstei' i(uèiqllè 
fehbSè dé son t»ati^imoitiè et de ses profits idômmè àtOr 
bat àiii cbnsêil^, sans feôte^tèt ce qtit à4kit pn M i-e- 
Vènir depuis ïoôniariâ^è, oU â àâfemàië, pâï-'hètltàge 
ou donàtioii. - < ■ . 

■ font bèïa ëi^îique eottitbeîlt, du iiiîîeti dé Pàilriêè 
It^T* â 1& fin de 1791, hàû^û avait pil réintbui^et 
foftttgkWôti tjii'îl avait soùSfcritë à demoiseire Dûhaut- 
tdir, ^i ètàil dé trenté-si± nàllle livrés, ' et acheter à 
A'i'èiS tiodi' qtlat^e-vit^gt^;inq( lùillb tiraucs etiviton de 
biéAsimilièublës. En effet, ïl avait pOèsédé^^èndaÉit 
tfôii^ anllééS et deùfé, àli'imbiiig, sa 'cUài^ d^âvOcat 
ktlï conseÔs du M, et ^aad taèiiië on fcétoyîendt^it;, 
fcë (^î m' tant, ptrist^iill ^mi encore tin i)aMta6inë 
ëvàîue à doiizë mille liVrèS et ëinq mille francs sur la 
dôt dé sa ftinme, i\\i'i\ tié J)ossédait àbsolùmeiit, iéû 
mars 178V, que son office ètfeon rapport amiuèi,' il 
ftludi^ît Wconiiaftiié ^ùé ëe j^fodùit kuf ait anàplement 
suffi, àVeèièTëtlibôdrtëtfaënt dé Ifetdïtfe èHargë àWs 
•'àééëèsôlrëi # «(Wfijférfbtis 'aétâîlléy,'^dt<f èôldët^Tib^ 
'frliéilibtt DiiMûttéW'' fel! lèU'kWqWiitSdtfs' &é fëi-rë ft 



Outre les rmseigtieiiiêiMs pbsitifs reomillis Mir m 
point pal" Ma VttUaumé et téux fouroii par Àleiatidrè 
Rôusselm (1)^ tous lés hènlmës spéciaiix (notaires^ 
avdtiés ^ airoeats) anxifuels niDits àtons ftotintis la qatMajoni^ 
otit été â*ai4^ Bdtts le répétdM^ 4<ie Banfbn n'ami pi 
^tiét* aàiitielléâieât hdirliis d^ tingt unlle Mms , 
àès i(m etifhSO eli jefaifidaficè; M s'appi^yaiiti pour 
établit^ un pareil (sbiffre^ Èut- lea termes et ôooid^- 
tionâ du traité d'oâlde, sur son prix 4'adb^ et sur fe 
rapport qui existait entre ee prix et lé produit wbl^ 
utiel des charges d^àkx^t aut denseils ; en bomparant, 
d*âttti« pâr^i eès t^ces à eetix dé nos atébats en eaass- 
tidiÉ oii ptës le conseil tl'Ëtat [m égÊLtéé bien èntenda» 
aux vàriaticms stii^ejiiièè dklis là Valeur de i'àfgent) ; 
enfin, en admettant qu'il n'ait eu, durant son ékeJroîcâ, 
aucttïlë de ces effaire$^ importantes auxquéUasi à)nt 
attachés des hobonairei^ exceptioiiûela} ce ^ûi est hnli 
d'être ^WUTé (2)w 

Cela posé, il appert que Ddtitoià Mita au ftloiés 
soixanté-dîx mille francs de l'ëkëtclclé (h sa chài^ge 
pèndàiiHl^ois années et demié^ et IqUë eélte Soiàtïé, 
ajoutëé àùi soixantë-dit itiillë livres AU tékxi^^Hemtit 
de l'offiée atec les intérêts dU j^rii d'achat pendant 
cinq mois, et aui dix-^éjpt mille fraibé» dta reliquat ée 



\ 



[O Voir la pied n» 2. 

[2) thie btbdim èë Cmirtofai (dé ^^j^tiéf, biîéé ^ H* B^géârt> ëtnlffhiàe 
eetti tésenrv; 0« ip Ut( t « Si ^6 tonif^ rendre i<^ of^^te d/otf xesflbuiefis 4e 
Panton, et«conf6ndre d/un mot ses adversaires, je pourrais, citer une foule 
dé procès dnbliés danir la ponssière des bùreàuî de fàficléh H^iiiid dofit son 
lèle et son activité ont hâté la solation, qai n'ont pas peu contribué à le 
tirer de la médiocrité où l'on voudrait le voir rentrer. Je prouverais qu'il 
existe dans son cabinet, au moment même où Je p«:to^ pMf doma aiUHona 
tt plhs; â'aEmreidepAiàloÉgteDQii^ eaibtfi&ttMe» ifMttiéfiilalloi inlacte 
et son talent connn loi ont procurées... i.* > 
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son patrimoine et de la dot de sa femme, forme un 
total de ceut-quarante-et-un mille sept cents livres, 
pour répondre du solde de Tobligation Duhauttoir, des 
acquêts territoriaux faits à Ârcis et des dépenses de sa 
maison. Enfin, il est certain que cette obligation fut 
remboursée, puisque le certificat de non-opposition 
que nous avons produit n*en fait aucune mention (i) 
et qu'elle ne fut point rapportée à la succession de 
Danton (2). De plus, l'excédant de la recette sur la dé- 
pense, dans le compte que nous venons de fournir, 
ainsi que le produit des biens d'Ârcis et les émolu- 
ments que Danton fut appelé plus tard à émarger 
comme fonctionnaire public, expliquent naturellement 
;la manière digne et libérale dont il vécut pendant la 
Révolution. 

Quant aux achats de terre qui furent Caits par Dan* 
:tonenl791, avant le remboursement de sa finance, 
rien de plus facile à concevoir que leur acquittement, 
de la part d'un homme pour qui sa famille avait pu 
s*engager jusqu'à concurrence de 90,000 livres, et qui 
avait en main un titre d'une valeur égale, sans aucune 
opposition. Il pouvait donc aisément trouver crédit, à 
ce moment, pour acheter, comme il fit, des biens 
nationaux; d'autant plus qu'un décret de l'Assemblée 
autorisait les.possesseurs d'offices supprimés à acquérir 
ces sortes d'immeubles sur présentation pure et simple 
de leur titre, jusqu'à concurrence de la moitié de son 
prix. Enfin, pour ne rien omettre, rappelons que Cour- 
tois écrivît anssi, à cette époque, dans la brochure 



(1) Voir li plèee n* •. 

(S) Voir ta pièce »• 31.— M. VilUaQiné a Tériflé les décUmions des aie 
deltaoton sar les aetes «riglDaux. . 
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citée par M. Bougeart : « L'acquisition de quelques 
(( biens nationaux et autres montant à la somme de 70 
« à 80,000 livres, faite avec le secours de M. Charpen- 
« lier, son beau-père, et payée par moitié entre eux, 
« donna occasion à une fourmilière de propos aux- 
« quels les circonstances ont donné des ailes (1). » 
Ainsi, ce serait à son beau-père, selon Courtois, que 
Danton aurait emprunté provisoirement, pour solder 
ses acquisitions de terre, en attendant le rembourse- 
ment de sa finance. 

Il était donc aisé d'expliquer d'une manière simple 
et vraie, non pas l'augmentation de sa fortune en 
1791 , mais le changement de forme qu'elle avait 
subi en devenant territoriale, de mobilière qu'elle- 
était d'abord ; et cela, sans recourir à des suppositions 
infamantes^ dénuées de preuves et même de vraisem- 
blance. Il possédait, au commencement de 1792, par 
héritage, mariage, profits et acquisitions, une fortune 
immobilière de 85,000 francs environ, sans compter 
des meubles et des espèces dont il était indubitable- 
ment pourvu (2). £h bien! à sa mort, après avoir 
exercé des fonctions publiques et rétribuées de la plus 
haute importance, après avoir tenu entre ses mains les 
trésors de deux nations, il laissa à ses enfants cette 
même fortune territoriale et mobilière, sans l'avoir ac- 
crue aucunement, loin de là (3). Us héritèrent, en effet, 
de& seuls biens acquis par leur père après la liquidation 
de son office d'avocat aux conseils, et d une somme de 



(1) Danton, par A. Bougeart, p. 72 à 76. 
(3) Voir les pièces n* 10 et n* il. 
(3) Votrlapièceii«2l. 
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5,000 francs, provenue de la vente de son mobi- 
lier (1). 

Aucune situation peut-elle ^e liquider plus nette-* 
ment, plus honorablement? Et ces chiffres ne parlent- 
ils point assez haut ? 

Mais Danton n'aurait-i} pas dissipé le prix de ses 
trahisons et de ses exactions, dans des orgies scanda- 
leuses? Ne Taurait-il point enfoui dans des accpiisitioa^ 
de biens faites sous des noms empruntés? 

Comptons. 

En ne portant en ligne que les sommes exprimée^ 
en chiffre» par ses ennemis, et en négligeant tpi>tp? 
celles qu'ils n'ont fait que supposer, saps les déter- 
miner Jiumériquement, le total des prdits de oe genrii 
qui lui furent imputés par Mirabeau, Lafayettet Ber** 
trand-Molleville, Brissot, madame Roland, etc,, s'é- 
lève encore à deux millions au moins 1 — Où ^ur^t 
passé cette somme, puisqu'elle ne Qgure pas; à/ms ^ 
succession? 

Nous le répétons, Danton n'était ni viveur, ni liber^ 
tin, ni joueur; la dépense de sa maison était conduite 
avec sagesse et ses affaires réglées avec te plus grand 
ordre. Ses papiers en font foi ; et, en établissant sa ma* 
nière de vivre, ils témoignent qu'une somme de deux 
millions n'aurait pu passer entre ses mains sans qu'il 
en restât quelque trace. -^ Mais cette énorme dépense 
n^aurait-elle pu se faire hors de chez lui? — Qu'on se 
rappelle la gêne et la misère qui pesaient alors sur 
toutes les classes de la société; qu'on se rappelle la 

U) Voir la pièccln* 13.:;^11 
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Surveillance ombrageuse exercée sur les riches et sur 
les hommes politiques surtout, par la police, par le 
journalisme, par la population tout entière : et, Ton 
reconnaîtra qu'il était impossible à Danton de vivre 
alors comme un seigneur de l'ancien régimot Des 
motifs plus nobles Fen auraient empêché, du reste^ 
comme il le dit un jour lui-même à Courtois et à Hé- 
rault-Séchelles : « Je n'ai point assez d'esprit pour 
« dépenser avec prudence 50,000 livres, si je les avais. 
« La crainte (Ten abuser^ plus encore que celle d*attirer 
« sur mes traces la meute d'Hébert et de sa clique, 
« m'empêcherait de songer à me les procurer. » — Le 
chiffre de rentes dont il est ici question fait penser 
que, du temps de Danton, la calomnie ne portait en^ 
core qu'à un million le capital de ses dilapidations sup- 
posées. 

Ajoutons que le seul individu qui ait été signalé 
cpmme ayant tenu le Ueu de seç débauches» un sieur 
Rosse, aubergiste rue de la Grange-Batelière, fyt porté 
par Delacroix et par lui sur la liste des témoins à dé- 
charge qu'ils voulaient faire entendre au Tribunal ré- 
volutionnaire, et qu'on se garda bien de le laisser 
comparaître (1). 

Quant ^yx acquisitions dissiiiiuléesy la déclaration 
de François- Jérôme Charpentier et autres pièces du 
même genre (2)» indiquent coipbien d'efforts furent 
faits pour en trouver la preuve et combien îl^ furçnt 
infructueux. Ces pièces, établissent, en outre, que les 
maisons de campagne de Fonteiiay-sous-Bois et de 



(1) Volrlapiècen«3&if. 

(2) Voir les pièces n- 14, 15, 16> 17 et 18. 
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Sèvres, où habita Danton, et dont on lui attribue tou- 
jours la propriété, appartinrent successivement à son 
beau -père, mais non à lui ; et qu'enfin, à Choisy, il 
était à simple loyer. De même, le Mémoire justificatif 
des fils du conventionnel (1) témoigne qu'aucune ac- 
quisition cachée ne revint à sa succession et que du vi- 
vant de leur père, la maison d'Arcis était habitée par 
ses parents et par des locataires. 

Lors donc que les limiers de Vadier et de Robes- 
pierrCy des gens aussi peu scrupuleux et aussi habiles 
qu'un Héron, qu'un Auvray, que l'ex-chirurgien Nau- 
ton, etc., etc.; quand les agents du fisc, si âpres en 
pareille matière ; quand toute la meute d'Hébert et la 
foule acharnée des Jacobins ultra ; quand le Tribunal 
révolutionnaire lui-même, ne purent découvrir aucun 
témoignage, aucun indice de ces dilapidations et de ces 
dissimulations, il est rigoureux, en présence de docu- 
ments ausâi positifs que ceux que nous avons recueillis, 
d'en nier l'exisience. 

Mais des considérations d'un autre ordre auraient dû 
faire rejeter de tout temps de semblables soupçons. 
Quoi, l'homme d'Ëtat de la Révolution, celui qui se 
dévoua corps et âme à son triomphe, qui sauva deux 
fois la France du péril le plus imminent, qui fit tête 
à la conjuration féodale et à l'anarchie révolutionnaire ; 
celui qui eut de si fortes conceptions politiques, des 
aspirations si élevées et si généreuses, des élans aussi 
sublimes, et qui jeta sa tête au bourreau, plutôt que 
de quitter cette patrie ingrate à laquelle il s*était donné 



(1) Pièce n» 21. 
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tout entier : cet homme^ ^iH^^ n'aurait été qu'un 
intrigant cupide* qu'un ignoble débauché « tenant à 
la fois de Diogène et de Sardanapale n ^ qu'un merce- 
naire déloyal et frauduleux? Ah! l'esprit autant 

que le cœur se refuse à admettre une semblable con- 
tradiction, et nous la repoussons avec une égale indi- 
gnation, au nom de la vérité méconnue et de l'huma- 
nité outragée. 

Cette réfutation générale serait donc suffisante; 
mais les écrivains modernes ont accordé tant de cré- 
dit aux dires des contemporains, que nous devons 
descendre à une discussion de détail. Elle montrera 
jusqu'où peut aller la passion, en politique, chez des 
hommes cependant honnêtes dans le reste de leur 
conduite. 

Suivant Lafayette (voir aux pages 5 à 9 de ce mé- 
moire) Danton aurait, entre autres, reçu de la Cour, 
100,000 livres pour le remboursement de sa charge; 
et comme le taux légal de ce remboursement n'était 
que de 10,000 francs, le cadeau de la Cour aurait été 
de 90,000 livres. Nous avons prouvé, pièces en main, 
que Danton avait touché à la caisse de l'extraordinaire, 
instituée pour la liquidation de la dette publique, et 
non point des agents de la Cour, en exécution des dé- 
crets rendus par l'Assemblée nationale, une somme de 
69,031 livres, 4 sous, c'est-à-dire le prix exact de 
sa charge, moins la retenue du huitième, pour les re- 
couvrements présumés. La déclaration de Lafayette est 
donc inexacte de tous points : et quant à la somme 
qu'il affirme avoir été reçue par Danton; et quant au 
mode de son remboursement; et quant aux conditions 
qu'il attribue à la liquidation des offices de judicature. 
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Tobs left hiitorieùs ou biographes qui ie sont âutorisél 
de son témoignage, ont par conséquent reproduit une 
erreur. 

Quant aux autres asseHions du général sur le même 
sujet, déjà fortement infirmées par cette première et 
très-grave inexactitude, elles paraiss^t encore moins 
fondées. Il en estainsi^ surtout, desëO^OOO francs que, 
selon lui, Danton aurait reçus de la Cour avant le 
10 août^ pour ti"^ point participer. Le roi, à ëe mo- 
metit, était, en effet, dans Timpossibilité dé disposer, 
comme fonds secrets^ d'une pareille somme, et malgré 
son peu de tête, il n'est point permis de le supposer 
asse^ aveugle pour essayer alors de corrompre un 
homme qui lui avait doîiné tant de preuves de son 
inébranlable attachement au parti de la Révolution. 
D'ailleurs^ la conduite de Danton, à cette époque^ et le 
silence de la Cour et de tous ses agents sur ee points 
nous paraissent lever tous les doutes. 

Mais Lafayette s'est^il trompé, Lafayette a-t-U 
menti? 

Bi on se rappelle la rivalité et l'opposition qui ré*- 
gnèrent de tout temps entre Danton et lui; si Ton songe 
à la circonstance dans laquelle Lafayette produisit ses 
imputations (c'est à propos de la séance des Jacobins où 
Danton croyant que le général avait été de connivence 
dans la fuite du roi, appelait sur lui la responsabilité 
de cet événement) ; si Ton songe que son accusation 
est de nature à flétrir pour jamais la* mémoire d'un 
ennemi politique redoutable et détesté (vengeance qui 
n'est nullement incompatible avec le caractère de 
Lafayette); si Ton observe que, comme membre de 
l'Assemblée constituante et comme étant trè&-active*- 
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ment mêlé au gouvernement, il ne pouvait ignorer au 
point qu'il a paru le faire, les conditions de la liquida-* 
tion judiciaire ; si Ton considère que M. de Montmorin, 
tout ministre qu'il fût, n'avait pu devenir l'agent d'une 
opération dont tout le détail avait été attribué à TAs- 
semblée eîie-même et qui était absolument au-dessus 
des pouvoirs de la Cour ; si l'on observe que Mirabeau 
et le comte de Lamarck, mêlés tous deux aux intrigues 
de cette Cour^ instruits de ses moindres démarches, 
agissant très^souvent pour elle dans ces sortes d'affaires 
et s'y trouvant en connivence habituelle avec le comte 
de Montmorin, ne parlent nulle part du rembourse- 
ment de Danton, dans leur volumineuse correspon- 
dance ; si l'on remarque que Lafayette lui-même, dans 
le tome iV de ses Mémoires, place l'époque à laquelle 
M. de Montmorin aurait acheté Danton, immédiate- 
ment après le 6 octobre 1789, tandis que dans le 
tome III du même ouvrage, il la rapporte implicitement 
à l'année 1791 ; si l'on tient compte enfin, de Finvrai- 
semblance copstante, des appréciations hyperboliques, 
des contradictions évidentes et des récits inventés à 
plaisir qui forment le fonds de ces mémoires, où tous 
les événements de la Révolution sont arrangés à l'avan- 
tage du personnage éminemment vaniteux qui en fait 
l'objet, on n'hésite point à dire avec M. Bougeart : 
Outy Lafayette a menti! 

Du reste, ce n'était point envers ses ennemis seule-- 
ment que le général se laissait aller, dans ses notes, à 
altérer ainsi l'histoire. Pour n'en citer qu'un exemple, 
nous rappellerons un passage dû Mémorial de Governor 
Morriê (T. I*% p. 276 à 282), où il est établi qu'il man- 
qua à la vérité éti niant ses relations avec Mirabeau, 
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relations dont Morris avait cru devoir le blâmer et le 
détourner. La contre-preuve de cette prévarication est 
aussi dans la correspondance des comtes de Mirabeau 
et de Lamarck (T. I"), dont le traducteur et l'éditeur 
du Mémorial semblent ignorer la publication. En- 
fin les notes de Governor Morris contiennent (T. P% 
ch. XXIII), une discussion fort instructive quant au 
sujet qui nous occupe et qui met hors de toute contes- 
tation que l'excessive vanité de Lafayette et sa nature 
vindicative pouvaient le porter à Tinjusticé, au men- 
songe et à l'ingratitude les plus déplorables (1). Or, s'il 
fut tel envers un ami de jeunesse (Governor Morris), 
envers un frère d'armes et un coreligionnaire poli- 
tique, envers un bienfaiteur auquel sa famille et lui- 
même avaient de si hautes obligations, on ne doit pas 
s'attendre à le trouver fort scrupuleux à l'égard de ses 
ennemis ou de ses rivaux. C'est ce dont les mémoires 
publiés en son nom fournissent souvent la preuve. 

La seule considération qui soit à la décharge du 
général, c'est que cette publication ayant eu lieu 
après sa mort, on peut se demander s'il est juste 
de l'en rendre entièrement responsable. En effet, si, 
malgré sa longue vie et le loisir qui ne lui fit pas dé- 
faut, il ne se décida jamais à cette manifestation, c'est 
qde peut-être elle ne lui paraissait pas aussi légitime 
qu'à ceux qui eu prirent l'initiative après sa mort. Il 
pouvait exister dans ses papiers beaucoup de notes 
écrites au commencement de sa carrière politique. 



(1) Il s'agit des efforts persévérants et fructueux que fit TeûToyé des 
États-Unis, pour amener la mise en liberté du général, service que celui ci 
ne voulut Jamais reconnaître. 
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qu'il n'aurait plus signées a^ant de mourir, beaucoup 
de jugements qu'il aurait modifiés. L'intention même 
qu'il eut, sans la mettre à exécution, de publier ses 
notes après le 18 brumaire, nous confirme dans une 
telle opinion. Lafayette peut donc n'être pas aussi ré- 
préhensible, au sujet de cette publication, que s'il 
l'avait effectuée lui-même ; mais on sent aussi toute 
la valeur qu'une telle circonstance enlève à ce docu- 
ment. 

Quoi qu'il en soit, il ne nous parait plus possible, 
aujourd'hui, de soutenir les accusations portées contre 
Danton par le. général. Si le premier s'était découvert 
à lui, en un temps quelconque, comme allié ou comme 
agent secret de la Cour, il l'aurait signalé comme tel 
au moment des luttes qui s'engagèrent entre eux à 
plusieurs reprises, et il lui aurait facilement enlevé, 
par cette déclaration, toute sa popularité. Surtout, si 
M. de Montmorin avait jamais eu entre ses mains, à la 
disposition du général, un reçu constatant la vénalité 
de Danton, Lafayette en aurait certainement et juste- 
ment fait usage contre ce dernier, qu'une telle exhibi- 
tion eût perdu sans retour ; et sans faire courir au 
comte aucune espèce de danger ^ puisque la dénoncia- 
tion aurait pu être faite dès l'année 1790 ! Ënfin^ si ce 
ministre avait été assez peu sensé pour apprendre 
à Danton (comme le prétend Lafayette) qu'il avait 
détruit la preuve de son infamie (prétention qui con- 
tredit les assertions de Bertrand-MoUeville et de Bris- 
sot), pourquoi Danton l'aurait-il fait massacrer en 
septembre 1792 (autre assertion non moins con- 
testable) ? Nous ne pouvons donc croire que le gé- 
néral ait été assez discret pour ménager ainsi Danton ; 



et» en {>râdence des faits positifs qui établisseàt la 
fausseté de son témoignage, nous demandons qû*il soit 
définititement rejeté du tribunal de l*histoire (1)« 

La même conclusion doit être prise à Tégard de 
Brissot, dont l'accusation est calquée sur celle dé La- 
fayettC) à de légères variatites ptès. S'il eût tenu entre 
ses mains, à une époque quelconque, un reçu souscrit 
par banton à un ministre de Louis XVI, il Taurait dé- 
claré officiellement ; et prétexter de sa discrétion pour 
expliquer i^ôn abstention à cet é^ard ietéit une simple 
bouffonnerie^ si une telle prétention ne cachait un 
parti pris de diffamer. Du reste, le désaccord qui existe 
entre Lafayette et Brissôt sut* le chiffre même de ce 
reçu, qui était de 100,000 litres selon le premier et de 
800,000 suivant le second (2); le fait que celui^-éi re- 
vit, un an plus tard, le reçu que Taiitre déclare avoir 
été détruit avant cette époque; la différence déi; motifi 
de corruption attribués à M. deMontmoritl par lès deux 
accusateurs, puisque, suivant Lafayette, ce ministre 
aurait payé Danton pour diminuer sa violence tévôlu- 
tionnairé, et que, selon Brissot, il né l'aurait fait que 
pànt perdre la Révolution "pàt cette violence même ; 
ritnpossibillté ott était alors le toi. Vu la pénurie de 
sëè finances, de consacrer des sommes aussi considé- 
rables à rachat d'un agent que ses ennemis représen- 
tent, d'autre part, comme dénué de tout crédit; enfin, 

(i) Vôli^, retàtlvémeiH ft cette élMtiflsioii et i eêUë qat tii suif m, r«rUcl6 
de H. DespoU (n* 22 de nos plècô» Jtt»tificaUve8)| et le liTre de M* Beufeert 
sur Danton. 

(2) De son côté, Bènranii'-MDUèyiUe pôttè la sdlnlmtie à dOOiOOO écoi 

(900,900 fr J 
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la contradiction réciproque de tous les dénonciateurs, 
qui, en prétendant, chacun de leur côté, que Danton 
était vendu au parti opposé, le font acheter à la fois 
par le roi, par le duc d'Orléans, par Lafayette et par 
l'étranger ; et l'invraisemblance de telles suppositions 
envers un homme qui ne cessa de donner des gages 
certains à la Révolution : tout doit faire rejeter les im- 
putations contenues dans les mémoires publiés au nom 
de Brissot. 

Répétons, à sa décharge, ce que nous avons dit pré* 
cédemment pour Lafayette : à savoir que ses notes fu« 

rent aussi publiées après sa mort; Le comnientaire 
injurieux qu'on a joint du passage que nous avons 
dté (voir pages 9 et 10 de ce volume) indique assez, 
du reste, dans qnel esprit cette publication fut entre- 
prise et lé degré de confiance qu'il faut lui acoorden 
Nous nous contenterons de remarquer^ pour répondre 
à cette dernière attaque, que les papiers de Danton, 
dont parle avec tant d'assurance l'éditeur de Brissot^ 
fnfént saisis lors de son arrestation, qu'aucun ne re« 
vint à sa famille, qui n'en possède pas la moindre par- 
celle à dette heure niême^ qu'ils existent encore dans 
nos archives nationales, que tous soiit à l'honnenr de 
sa mémoire (comme on pourra s'en convaincre par 
ceux que nous avons reproduits) et que s'il s'en fût 
trouvé de coMpromfettants^ les Comités de gouveine*^ 
ment et le Tribunal révolutionnaire, qui les eurent à 
leur discrétion lors du procès de germinal ^ en auraient 
ceirtainement tiré parti. L'éditeur des mémoires dont il 
est ici question n'a donc fait qu'ajouter un men- 
songe insigne et une calomnie toute gratuite à ceux 
dont Brissot lui*même s'était déjà rendu coupable. 
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Quant à la corruption qui, selon ce dernier, aurait 
été exercée par le duc d'Orléans sur Danton et con- 
sorts (Robespierre, Marat, Chaumette, Merlin et Cha- 
bot) , il faut dire que non-seulement on n*a pu en 
trouver la preuve, ni même aucun indice , mais que 
tout concourt h Timprouver. Les assertions produites 
par les partis, à cet égard, tombent devant ce double 
fait, que les partisans du duc, avant et depuis sa 
mort, n'ont jamais parlé de cette connivence, et que 
celui-ci ne dénonça point son prétendu agent, à la Con- 
vention ou au Tribunal révolutionnaire, lorsqu'il eut 
demandé sa mise en jugement. Enfin, Topino-Lebrun 
nous apprend que Danton répondit au Tribunal, lors 
de son procès : « J'atteste que je n'ai point donné ma 
« voix à d'Orléans ; qu'on prouve que je l'ai fait 
« nommer (1). » L'histoire attend encore cette preuve. 

Du reste, la constante nullité politique du duc, qui 
fut peut-être le personnage de la Révolution sur 
lequel les contemporains se soient fait le plus d'illu- 
sion , en lui prêtant des vues qu'il n'eut jamais ou des 
actes auxquels il fut réellement étranger, et Torigine 
des propos successivement exploités par les Girondins 
et par les Robespierristes, relativement aux relations 
qu'il aurait eues avec Danton, doivent les faire re- 
jeter par tous les esprits sérieux. Yoici ce qu'on lit, à 
la date de 1790, dans le Journal des Halles, feuille 
contre-révolutionnaire qui traitait le peuple à Ja ma* 
nière d'Hébert : 

« Je devons, en conscience, avertir MM. de la Na- 



(1) Notes prises au procès de Danton. (Archives de la Préfecture de 
police*) 
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« tion que ces aigrefins dont le duc d'Orléans se servit 
« pour faire brûler la maison de Réveillon, que les 
c< maquereaux et les chevaliers de la manchette de ce 
« prince; que ses gouins, Lameth, Barnave, Duport, 
« d'Aiguillon, Marat, Danton, mettent tout le monde 
a en ribotte pour nous empaumer; que ce sont eux 
« qui ont mis le feu aux étoupes entre les vainqueurs 
« de la Bastille et les gardes-françaises pour pouvoir 
« encore pêcher en eau trouble. » 

Dans un autre article du même journal, on fait dire 
à Danton , représenté comme rendant ses comptes au 
duc : « Pour un lit bleu donné à Camille Desmoulins, 
« 1 ,800 livres ; donné à Y ami du peuple , 3,000 livres, 
« pour l'engager à faire fermenter les esprits , allu- 
« mer le feu de la guerre civile , calomnier le roi à 
« TÂssemblée nationale , détracter Mouni^r , La- 
« favette, etc. » 

Et ailleurs : « Marat, qui se dit Vatni du peuple, est 
u un sacré gredin qui s'est vendu à un autre gredin, 
« qu'on appelle Danton, grand dogue de la République 
« des Cordeliers, qui à son tour est vendu au grand 
« gredin le duc d'Orléans : ainsi, voilà une chaîne de 
« gredms qui ne nous pèseront pas une once, mainte- 
ce nant que je savons de quoi y retourne. » 

Maintenant, la lettre de Mirabeau au comte de La- 
marck (voir à la p. S de notre mémoire) constitue-t-elle 
un témoignage plus concluant que ceux que nous ve- 
nons d'analyser? — Nous ne le pensons pas. 

En effet, que dit Mirabeau ? *- Premièrement, que 
la marche de Talon et de Sémonville est inconcevable ; 
que les papiers publics redoublent de ferveur pour La- 
fdyette et d'animosité contre lui; que des rapproche- 
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ments secrets ont eu lieu entre Beaumetz, Chapelier, 
d* André et Danton; que les premiers, pour se popula- 
riser , ont fait à TAssemblée, la motion de démolir 
Vincennes, qu'ils refusent de parler contre la loi sur 
les émîgrants et qu'ils demandent une proclamation du 
roi annonçant la Révolution aux puissances étran- 
gères. Secondement, que Danton a reçu 30,000 livres 
et qu'il a fait faire le dernier numéro du journal de 
Camille Desmoulins. Enfin, qu'il (Mirabeau) hasar- 
dera 6,000 livres pour un agent secret, lesquelles se- 
ront au moins plus innocemm^i semées que les 
30,000 livres versées à Danton. 

Comment interpréter ces nouvelles ? 

On sait que BfM. Talon et de Sémonville, agents de 
Lafeyette (qu'il faut toujours considérer comme passant 
alors pour Tun des principaux ennemis de la Cour), 
s'étaient présentés chez le comte de Lamarck, agent 
dévoué de cette Cour, vers la fin d'octobre 1 790, de la 
part du comte de Montmorin, pour lui proposer d'accé- 
der à und coalition avec ce ministre et Mirabeau ; arran- 
gemeuf qui fut accepté de lui et qui eut mêmer Tassén- 
timent du roi. Ces messieurs servirent donc pendant 
quelque temps, de leurs intrigues, cette nouvelle co-- 
terie, mais ssms abandonner^ à ce qu'il paraît, les in- 
térêts de Lafeyette. Aussi Mirabeau, qui était ennemi 
personne! et politique du général, avait-il pour eux nîië 
méfiance profonde. C'est ce dont ii témoigne, à notre 
sens, dans la lettre en question, lorsqu'il dit que leur 
conduite est devenue inconcevable, et lorsqu^il s'éerie, 
à propos de leurs relations présumées avec Danton r 
«Enfin, c^est un bois. » Selon lui, eof effet, bien qu'é^ 
tant au Mniee de la Cour par tdurs^airfanrgemèiitflr atee 
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MM. de Lainarck et de Montmorio, Us dirigeaieni con-- 
tre lui-même la fureur de» papiers publics dont ils 
réservaient les faveurs à Lafayette; et Us Quêtaient 
étrangers ni au rapprochement de BeaumetXf Chape^ 
lier et d'André, avec Danton, ni aux motions réToîu*^ 
tionnaires faites par ces trois députés, à la suite de 
leurs confér$oces avec Ce dernier^ ni^ enfin, aux 
30,000 livres h lui payées pour soulever les consti'* 
tuants centre le roi et pour faire foire le u!" 67 des Aé- 
volutUm^ 4e Frurm e$ de Brubant^ si fièrement hostile 
envers la Cour, envers Mirabeau et tous les oontre^é^ 
volutionnaires* 

Ce n'est donc pas lui qui avait versé ou fait verser 
ces 30,000 livres à Danton pour Pamener dans une in- 
trigue aussi contraire à sa politique ; pour se faire écra^ 
ser aux Jacobins par les alliés de oet homme redouta- 
ble au royalisme ; pour se faire dénoncer, à la France 
entière, comme traître et contre^révolutionnaire, par 
Forgane de Camille Desmoulins. £t si tout feutre agent 
de la cour, Bertrand-Molleville, Mcmtmorin ou \$ comte 
de lamarck lui-même eussent été les int^médiaires 
de la oorraption dont il se plaint, Mirabeau n^aorsit 
pas manqué de s'en expliquer dans sa lettre et d^ 
gonrmander nominativement celui de ses amis qui att** 
rait pu commettre une faute aussi péjudici^ble au 
parti. 

Mais si les 30,000 fr. dont parie Mirabeau n*avaient 
été fourois Qi par lui» ni par aucun agent de la cour, 
d'olt auraient-ils pu provenir? De Lafayette, assuré- 
ment an profit duquel )e comte accusait les Tabm et 
Sémou^le d*agîr, en déchaînant Dtanlon et Desmem- 
Uns contre lui. Cw il n'es4 fait, daps sa lettie^ aueune 
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allusion au duc d'Orléans, et le général y est au con- 
traire indiqué comme le seul bénéficiaire de Tintrigue 
corruptrice. Or, le n*" 67 des Révolutions de France et 
de Bradant est tellement prononcé contre ce dernier ; 
Danton et Desmoulins lui furent opposés de si bonne 
heure et avec tant d'opiniâtreté, quUl est impossible 
d'admettre que Lafayette ait jamais cherché à les 
corrompre, ni que ceux-ci aient jamais pu accepter des 
offres d'aucun de ses agents. Et comme Beaumetz, 
Chapelier et d'André sont vivement attaqués aussi 
dans le journal en question, comme ils y sont grou- 
pés avec Maury, Gazalès et consorts, autour de Mira- 
beau, comme travaillant ouvertement ou secrètement 
à la contre-révolution, il faut bien reconnaître que les 
propos contenus dans la lettre de ce dernier sont tout 
à fait contradictoires ; que ce ne sont que des bruits 
de cour, des suppositions sans fondement, de simples 
cancans politiques, comme il en circulait à toute heure, 
en ce moment, et comme il s'en trouve à chaque instant 
sous la plume des hommes politiques de cette époque. 
Cette manière de voir est confirmée par la correspon- 
dance elle-même, puisque nulle part Mirabeau ou le 
comte de Lamarck n'y parlent de Danton comme ayant 
reçu l'argent de la cour et qu'ils en parlent constam- 
ment, principalement dans la lettre en question, 
comme d'un ennemi de leur politique, comme d'un 
révolutionnaire dangereux. 

Seulement, dans l'inexpérience où était encore la 
classe aristocratique (jusqu'alors en possession exclu- 
sive de là direction politique) de ce que pourraient, 
dans les affaires d^État, des hommes étrangers à sa 
caste, Mirabeau supposait que Danton agissait sous 
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l'influence de Lafayette, comme celui-ci croyait qu'il 
agissait sous Timpulsion de Mirabeau ; aucun d'eux ne 
pouvait croire qu'il agît par lui-même et pour son 
parti; aucun d^eux ne pressentait en lui l'homme qui 
eut la conception la plus nette du mouvement révolu- 
tionnaire, et, au plus haut degré, la puissance de le 
diriger. C'est pourquoi ils ne pouvaient s'empêcher 
de le considérer, dans ses premiers actes, comme un 
instrument payé par les factions aristocratiques, au 
lieu de le reconnaître déjà comme la personnification 
la plus vigoureuse de la Révolution naissante. 

Observons en outre que le comte de Mirabeau, qui 
était peut-être Tintrigant le plus besogneux, le per- 
sonnage le plus immoral et le plus taré de cette époque, 
se trouvait tout particulièrement porté, par nature 
et par nécessité de situation , à calomnier tous ceux 
avec qui il entrait en relation politique. Un fait avancé 
par lui ne saurait donc avoir d'authenticité qu'autant 
qu'il est confirmé par des témoignages plus dignes. 
Outre sa maxime caractéristique : il y a, au fond, 
une grande duperie à n'être pas fripon en ce bas monde, 
il avait un appât direct à supposer des faits de véna- 
lité chez tous les hommes de son temps, activement 
mêlés à la politique. Sans compter les 208,000 livres 
qu'il avait reçues du roi pour payer ses dettes, sans 
conipter la pension de 6,300 livres par mois qu'il tirait 
de la même source, outre le million qui lui avait été 
souscrit, en quatre billets, par Louis XYI, pour la fin 
delà session législative (1), il bénéficiait sans doute en- 
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core sur le maniement des fonds secrets qui lui étaient 
alloués pour ses intrigues politiques et qu'il sollicitait 
sans cesse pour Te^nécution de sçs prétendus plans. H 
était donc constamment entraîné à représenter ^es 
' rivaux ou sps coopérateurs çomiff^e p'ét^nt accessibles 
qu'à la corruption, et sa triste correspondance avec 
le comte de ]Lamarck en fourqit de popi))rj3i|x téinoir 
gnages* Entre autres, il y signale Desmoulins, au temps 
de sa plus honorable pauyreté, comme un bQPUQe 
d'une vénalité notoire, et le duc ^e I^iancourt n'y ^t 
point à l'abri de ses insimjiatioqs. 

Mais Mirabeau n'avait pas seul cette facilité pour 
la diffamation : la morale était encore, à çett^ époque, 
entièrement étrangère h la politique, où j'qp em- 
ployait exçlusivepient l'intrigue, la rusé, respionp^ge 
et la calomnie. Ces habitudes se retrouvent dans tous, 
les actes et dans tous les écrits i^oyalistes relatifs à l^ 
révolutipn, et Mirabeau n'avait eif garde d'y 4érogef'p 
Aucun scrupule, on peut le dire, ne retenait alprs l§s 
hommes de parti dans leurs appréciations récipro- 
ques, et f 'est ainsi que put surgir le système de ca- 
lomnie institué contre celui qui, à wfi certain mq^ient^ 
domina toutes les intrigues particulières pour faire 
prévalpir Tintérôt général de la civilisation. 

C'est ainsi que Mirabeau l'accusa d'être vepdii ^ 
Lafayette, Lafayejte d'ôtrp vcjndu à Mpptmprin et 
à Mirabeau, les Girondins d'être vendu à d'Orléans gt 
à l'étranger, et Robespierre d'avoir été vendu à tp|ii§ 
Cjes partie à la fois, 

C'est ainsi que le marquis de Lafayette chargea si 
impudemment et parfois si plaisamment la mémoire 
de tous ses rivaux, au point, par exemple, d'imputer 
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le massacre de Qui baron à une intrigue de TiUlien. 

C'est ainsi que le marquis de Bertrand-MoUeville 
inscrivit dans ses mémoires que sous la liégislative, 
Brissot, Isnard, Yergnîaud, Guadet et Tabbé Fauchet 
ayaient vendu leur voix au ministère et leur infli^ence 
dans l'assemblée » moyennant 6,000 livres par mois ; 
que Brissot avait reçu 300,000 livres, Condorcet 
150,000, rabbé Grégoire 80,000 et Pétion 60,000, 
pour combattre Tesclavage des noirs, et que M» de 
Montmorin, aux massacres de septembre, avait été em* 
paie vivant et porté en triomphe à F Assemblée législative ^ 
dans cette pénible situation^ 

C'est ainsi que Brissot présenta Danton, Marat, Rot 
bespierre, Merlin, Chaumette, etc., comme des stipen- 
diés de d'Orléans et qu'il dressa le bilan de leur vé-r 
nalité. 

C'est ainsi encore que le comte de Montmofin écrivit 
au comte de Lamarck, en parlant des Girondins : i^ Au 
a surplus, les chefs connus, Brisspt, Condorcet, Yerr 
« gniaud, Guadet, etc. /etc., sont munis de passe-ports 
« pour l'Angleterre, et sont, à ce qu'on m'assure, dans 
c ce moment en négociation pour avoir de l'argent , 
« afin de pouvoir s'en aller, d cela leur parait néces? 
« saire. Leur projet actuel , s'ils n'y réussissent pas, 
« est de s'emparer une seconde fois du ministère, afin 
« d^ avoir la main sur les caisses^ d^y prendre ce qui 
<( leur conviendra^ et de partir quand ils verront que 
a le danger devient trop pressant et qu'il faut renonr 
« cer à leur grand plan (1). » 



(1) Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de lamarckt 
t. ni, p. 327 et 828. 
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C'est ainsi, enfin, que le comte de Mercy-Argentau, 
dans un projet de manifeste soumis au cabinet de 
Vienne, à la date du 29 juillet 1792, appréciait de la 
manière suivante la nation et la révolution françaises : 
« Pour concevoir une juste horreur de la révolution 
« française, il suffit de jeler un coup d'oeil sur cet édi- 
« fice, ou plutôt ce chaos de crimes, d'irréligion, d'u- 
(c surpation et d'anarchie. Depuis trop longtemps 
« l'Europe observe avec étonnement et indignation 
« les excès toujours croissants de la faction qui op- 
« prime la France. — Une assemblée usurpatrice et 
« parjure, renversant le trône qu'elle était appelée à 
<c raffermir, et se partageant les dépouilles sanglantes 
« de la monarchie ; un peuple de brigands renversant 
« les premières bases de la société par la violation des 
« propriétés les plus sacrées (abolition des droits féo- 
« daux), par Tinvasion à main armée du territoire de 
« puissances étrangères ( celui du prince-^vêque de 
« Bâle), par Tusurpation d'Ëtats voisins (le comtat 
« Venaissin), au mépris de ses propres lois et contre 
« la foi des traités sur lesquels reposent la sûreté et la 
« tranquillité générales ; une société impie, ennemie 
« du ciel même, prêchant avec intolérance la liberté 
« des cultes ; avilissant toutes les religions sous pré- 
« texte de les tolérer, et leur substituant une irréligion 
« politique sans frein pour le crime, sans guide pour 
« les faibles, sans consolation pour les infortunés; 
« une armée infidèle, sans discipline, sans humanité, 
« se faisant le bourreau de ses chefs, qu'elle punit 
« de sa propre lâcheté, etc., etc. (1). » 



(1) Corresp, entre Mirabeau et de Lamark, 1. 111, p. 333 et 334. 
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Partout, dans de pareils écrits, les appréciations 
les plus passionnées et les plus fausses tiennent lieu 
du récit exact des faits et de leur jugement équitable. 
Or, si de tels entraînements ne portent point contre 
ceux qui en sont lobjet (et il n'est pas un révolution- 
naire marquant dont on n'ait dit de pareilles choses)» 
pourquoi conserveraient-ils leur valeur à l'égard de 
Danton exclusivement? Ce sont là, cependant, les seuls 
témoignages que Ton ait pu réunir contre lui. 

Répétons, pour terminer ce qui est relatif à la lettre 
de Mirabeau, que loin d'avoir jamais présenté ce der- 
nier comme un allié de la cour, même infidèle ou 
dangereux, il en parla toujours comme d'un ennemi. 
Dans le tome II de sa Correspondance j il l'implique 
dans rintrigue qui voulait compromettre la reine dans 
TafEadre du collier, à propos du voyage en France de 
madame de Lamotte, venue d'Angleterre pour deman- 
der à TAssemblée nationale la révision de son procès. 
Enfin le comte de Lamarck, si profondément initié à 
la politique secrète de la reine et à celle du gouver- 
nement, dans une lettre au comte de Mercy-Ârgentau, 
alors ambassadeur de^ la Cour de Vienne à Bruxelles, 
range Danton au nombre de ceux qu'il craint de voir 
arriver à la Législative, /^^rr^ quHls donneraient à cette 
assemblée le caractère républicain. Mais ni Mirabeau 
ni de Lamarck, dans aucun endroit de leur volumi- 
neuse correspondance ne parlent de lui comme s étant 
rallié, à une époque quelconque, aux intérêts de la 
monarchie. Nous en concluons que rien de pareil 
n'était venu à leur connaissance et, vu leur parfaite 
immixtion dans les affaires gouvernementales , que 
rien de semblable n'était jamais arrivé. 
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D'après cela, il bous reste bien peu à faire pour ré- 
futer les affirmations du ministre Bertrand-MoUeville, 
que nous avons rapportées aux pages 4 et 5 de ce 
travail. En effets Bertrand déclare lui-même qu'il a 
menti en écrivant à Danton qu*il avait entre les mains 
le reçu par lui soilscrit au comte de Montmorin^ ainsi 
(|ue les pièces relatives à cette affaire, et il ajoute un 
mensonge aussi évident en affirmant, contre toute no- 
toriété, qile Danton faiblit, d'après ses menaces , dans 
le procès du roi. Or si Tbommed'Ëtat de la rérrolution 
conserva en cette grave occurrence une aussi grande 
liberté d'action et toute son énergie républicaine, c'est 
que sa conscience était tranquille et qu'il n'avait à re* 
douter aucune révélation. « Je ne suis point (dit-il à là 
a Convention lors du vote public) de cette foule 
a A^ hommes d'État qui ignorent qu'on ne compose 
<x point avec les tyrans, qui ignorent qu'on ne frappe 
« les rois qu'à la tète, qui ignorent qu'on ne doit rien 
attendre de ceux de l'Europe que par la force des 
« armes. Je vote pour la mort du tyran. » Le Moni^ 
teur fait foi qu'il ne s'exprima jamais avec moins d'é- 
nergie sur cet acte politique^ soit après, soit avant son 
accomplissement Du reste^ il ne se fit pas donner de 
mission pour l'arniée du Nord et ne revint point la 
veille du jugement du roi, comme le prétend Molle- 
ville ; tout est donb faux dans ses affirmations, et rien 
n'autorise à le croire lorsqu'il prétend avoir vu le reçu 
de Danton chez le comte de Montmorin. Aussi est*ce 
un spectacle étrange que de voir les écrivains révolu** 
tionnaires s'autoriser, d'une manière formelle et sans 
aucune hésitation, de documents semblables à ceux 
que nous venons de discuter pour convaincre Danton 



dé vénalité. Céèt ce qu*6ht Mt cependant, aVec un 
accord siilgulier, Laponneraye, MM. Bûchez et Roux, 
lîl. Louiâ Blanc, etc., etc. 

Aestè Tâccusation de Robespierre : « Danton eit Fabre 
« vécurent avec Lafayette, avec les Lameth ; il (Dan- 
k ton) eut à Mirabeau une obligation bien remar- 
ie quable : celui-ci lui fit rembourser sa charge d*avo- 
a cat ad conseil ; on assure même que le prix lui en 
a a été payé deux fois. Le fait du remboursement est 
tt facile & prouver. » — Oui, le fait du remboursement 
était facile à établir, et c'est ce fait même qui con- 
vainc d'imposture tous les accusateurs de Danton, Ro- 
bespierre en particulier. 

L'histoire met hors de doute que jamais Danton ne 
vécut avec Lafayette et qu'il ne marcha avec les La- 
tbieth que le temps quUls furent à la tête du mouve- 
ment révolutionnaire. De plus, la correspondance tant 
dé fols citée, dans ce livre, du comte de Lamarck avec 
itirsibeau, tious assure également que ce dernier ne fit 
jamais rembourser Danton. Or Robespierre pouvait-il 
Ignorer la vérité sur ces trois points ? pouvait-il porter, 
de bonne foi, Faccusation que nous venons de repro- 
duire? 

Remontons aux faits : de 1789 à 1792, il avait été 
i'amî, le familier de Danton, initié, par conséquent, à 
des affaires privées d'une telle importance. De plus, il 
était avocat, membre de l'Assemblée constituante et 
particulièrement intéressé, à ce double titre, aux ques- 
tions relatives à l'ordre judiciaire. Eh bien I est-il pos- 
sible d'admettre (surtout si l'on se rappelle son assi- 
duité parlementaire), qu'il ait pu ignorer et les 
conditions réelles de la liquidation générale des avo- 
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cats au Conseil, et les faits exacts de la liquidation 
particulière de Danton? Et en admettant, contre toute 
certitude, quMl soit resté dans Tignorance à cet égard, 
tout en connaissant (ce qui était assurément plus diffi- 
cile) le remboursement frauduleux et secret qu'il im- 
pute à son ancien ami, pourquoi ne Tavait-il pas im- 
médiatement dénoncé à TÂssemblée, aux clubs, au 
public? Pourquoi n'avait-il pas rompu de suite tout 
commerce privé ou politique avec lui? Pourquoi ne lui 
avait-il pas infligé un démenti formel, quand il avait 
prononcé les paroles suivantes, en janvier 1792, de- 
vant le conseil général de la Commune de Paris, lors 
de son installation comme substitut du procureur de 
cette commune : — « L'événement justifie aujourd'hui 
« ma pensée; Topinion, non ce vain bruit qu'une fac- 
« tion de quelques mois ne fait régner qu'autant 
« qu'elle-même, l'opinion indestructible, celle qui se 
« fonde sur des faits qu'on ne peut longtemps obscur- 
(( cir, cette opinion qui n'accorde point d'amnistie aux 
« traîtres, et dont le tribunal suprême casse les juge- 
ce ments des sots et lès décrets des juges vendus à la 
<i tyrannie, cette opinion me rappelle^ du fond de ma 
retraite où j'allais cultiver cette métairie, qui quoique 
« obscure et acquise avec le remboursement notoire 
a (Tune charge qui n'existe plus ^ n'en a pas moins été 
a érigée par mes détracteurs en domaines immenses 
« payés par je ne sais quels agents de l'Angleterre et 
« de la Prusse? » — Pourquoi, au lieu de le démas- 
quer et de le flétrir pour jamais par la révélation pu- 
blique de cette prévarication, Robespierre lui avait-il 
encore délivré un certificat de civisme et de probité, 
du haut de la tribune des Jacobins, dans la triste 
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séance du 3 décembre 1703? Pourquoi, enfin, avait-il 
attendu jusqu'en mars 1794, pour glisser secrète- 
ment à l'oreille de Saint-Just cette infâme délation, 
ce mensonge odieux et meurtrier ? — Ces considé- 
rations sont écrasantes, sans aucun doute, pour celui 
qui en est Tobjet^ et force est de reconnaître qu'en 
cette circonstance comme en tant d'autres, Robespierre 
mentit pour assassiner! Nous reviendrons amplement 
sur ce point. 

Quant aux dires de Garât, qui, n'étant point Yami 
de Danton, comme l'a écrit M. Louis Blanc, pouvait ne 
point connaître aussi bien que Robespierre son carac- 
tère et ses affaires privées, ils n'ont rien qui doive 
étonner : entre les affirmations si absolues et si bien 
concertées des royalistes, des Girondins et des Robes- 
pierristes, et ses inspirations personnelles, il devait hé- 
siter. Une étude approfondie, peu en rapport avec les 
entraînements de cette époque, pouvait seule rétablir 
la vérité. 

Nous terminerons cette discussion par des faits en- 
core plus décisifs, à savoir que ni les papiers trouvés 
dans l'armoire de fer et dans le secrétaire du roi, ni 
les comptes secrets tenus par Montmorin et par l'inten- 
dant de la liste civile, Laporte, trouvés après le 10 août, 
inventoriés par les ennemis de Danton (les Girondins) 
et imprimés par ordre de la Convention, ne contenaient 
aucune preuve, aucune trace de sa prétendue vénalité; 
qu'aucun de ses ennemis n'osa l'attaquer en face et ne 
put le convaincre d'infamie tandis qu'il vivait^ et 
qu'enfin, au Tribunal révolutionnaire, les Robespier- 
ristes eux-mêmes, qui avaient la main dans toutes les 
archives de t'Ëtat et dans tous les papiers de famille. 
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Éé purent fournir lë plUs péiit indicé de son infidélité. 
A moins donc qiiè lé tetiips ne découvre des témoi- 
gnages accusateurs, iious nous croyons autorisé, au 
iiom dé la plus sévère justice et en noiis appuyant sur 
les preuves positives et négatives que nous venons de 
développer , à décharger entièrement la mémoire de 
Dàiitoà de rimputàtidh dé vénalité et à la laver pour 
jàinàis d^iinô t)àreillè soiiilltire. 

Qu'il nous soit permis, actuellement, d^examiner si, 
â*âprëslèàaractère évidemment suspect des dotiùments 
que nous venons de discuter, après Tépreuvé de Tar- 
moiré de fèr, âpres la cntîqué dé M. E. Despois (1) et 
lès chiffres fournis par M. Yilliaumé ; enfin, diaprés 
tout èè qiie rhiëtôirë avait enregistré dé certain sur le 
éàractère et les actes de Dâtitori, M. Louis Blanc était 
encore autorisé à stigmatiser comme il l'a fait la mé- 
moire dé ce grand citoyen ; si 6on acharnement à flétrir 
un tel homme ti'a pas dépâs&é lés limites dé la cri- 
tique ; si son œuvre, enfin, présente le caractèlre dlm- 
liàttiàlité qtl'il lui attribue. 

Lé premier reproché que Vàri soîteii droit d'adresser 
à cet écrivain, é*est d'avoir ttial rapporté les textes sur 
lès(Jiiels il base ses attaqués, et de nVoir pas mis, par 
ctitiséqùéht, sbùs les yeuic du lecteur, les pièces exactes 
du procès. On ^^en convaincra aisément en comparant 
les èitàtiohs de M. Louis Ëlanc (voii' les pages 18 à 26 
dé ce mémoire) avec les téxteâ rectifiés et complétés 
que nous avons nous-mèihë reproduits. (Voir pages 3 
à 26.1 

Eh ce qui ir^arde Lafayette, déjà, la confrontation 



(1) Voir la pièce n* 22. 
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des divers {tàssages de ses mémoires ofii D&ntôn esi in- 
criminé était assez importante pour quMI fût contenable 
de les présenter simultanément. Mais en ce qui con« 
cerne Mirabeau, la reproduction littérale était absolu- 
ment indispensable ; car les extraits non conformés qu'à 
fournis M. Louis Blanc ne pouvaient donner lieu à 
aucune appréciation sérieuse et se trouvaient particu- 
lièrement proprés à permettre des interprétations ar- 
bitraires auxquelles il n'a pas manqué. De même, cet 
écrivain a eu tort de présenter comme devant rester à 
jamais secrète une correspondance destinée, àti con^ 
traire, par Mirabeau lui-même, à être publiée après sa 
mort pour sa justification (i). Eilfin, M. Louis Blané 
a encore manqué pliîi^ gravement aux exigence^ de 
l'histoire^ dans l'extrait qu'il a donné des mémoires de 
BHssût, en oiiiettant les lignes où le journaliste giron- 
din accuse de vénalité, en même temps que Danton, 
Robespierre Fainé^ MaraU Chaumette^ Merlin de Tkion* 
ville et Chabot; c*est-à-âire tous ses ennemis politiques t 
— Omission fâcheuse, et qui met hors de doute là 
partialité de son auteur (2). 

En second lieu, dans la loiigue discussion qu'il à 
consacrée, au tome dixième de son histoire, à soutenir 
pour la seconde fois la vénalité de Daiiton^ en accep- 
tant comme preuves tous les dires de ses ennemis, 



(1) Voir le 1. 1, âe sa correspondance avec le comte de Lamarck; /ntfo- 
àuetion, p. 2 et 8. 

(2) Comparer les denx textes, aux pages 9 et 20 de ce mémoire.— En re- 
produisant au complet l'accusation de Brissot, M. Louis Blanc se serait tu 
forcé de soutenir la véracité du Girondin, en ce qai concerne Danton, et de 
la rejeter à l'égard de Robespierre; ce qui aurait singulièrement diminué 
l'autorité du témoignage. 
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notamment ceux de Lafayette et des autres royalistes, 
M. Louis Blanc a eu le tort très-grave, je le répète, de 
passer sous silence la réfutation de M. Yilliaumé et les 
chiffres péremptoires donnés dès 1850 par cet histo- 
rien. Il persiste donc, pour perdre Danton, à s'auto- 
riser d'un document dont la fausseté a été pleinement 
établie (1). 

Enfin, nous reprocherons aussi à M. Louis Blanc de 
n'avoir tenu aucun compte du témoignage de Desmou- 
lins, pour décider de la vénalité de Danton. Cependant, 
le n"" 67 des Révolutions de France et de Bradant, que 
Mirabeau lui-même attribue à l'influence de ce dernier, 
méritait d'être pris en considération. Car il établit d'une 
manière irrésistible que Desmoulins et Danton étaient, 
alors comme toujours, franchement révolutionnaires; 
qu'ils ne trempaient, ni dans les intrigues de la Cour, 
ni dans celles de Lafayette ; qu'ils n'étaient avec Du- 
port, Barnave et les Lameth, comme avec Prieur, 
Rewbell, Merlin, Muguet et Robespierre, qu'autant 
que ceux-ci tenaient, aux Jacobins ou à l'Assemblée, la 
tête du mouvement; et que, patriotes ardents et avan- 
cés, ils ne suivaient les manœuvres de la contre-révo- 
lution que pour les déjouer! Eh bien, passer sous 
silence un document d'une importance pareille, qui 
fait la lumière, on peut le dire, sur toute cette situa- 
tion, et qui expliquerait à lui seul la haine et les ca- 
lomnies de Lafayette et de Mirabeau, c'est manquer de 
justice, nous le croyons, en n'acceptant que les pièces 
à charge, dans un procès en diffamation* 

(1) Les citations que M. Louis Blanc emprunte à M/ViUiaumé, dès 1853, 
ne permettent pas de penser qu'il ignorât Texistence de son histoire. 
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Mais sMl y a partialité évidente dans une telle ma- 
nière de procéder, que penser encore d'une argumen- 
tation comme la suivante, que Ton s'étonnera tou- 
jours de rencontrer sous la plume d'un républicain? 
— On ne peut nier que Lafayette ne fût un honnête 
homme : donc Danton était un coquin ! — Les chiffres 
donnés par Lafayette et Brissot ne concordent point, 
il est vrai : mais rien ne prouve qu'ils aient entendu 
parler du même payement! t— Bertrand-MoUeville 
accuse Danton dans les termes les plus évidemment 
mensongers : il y a lieu, néanmoins, de tenir compte 
de son témoignage. — Mirabeau écrit au comte de 
Lamarck que Danton a reçu 30,000 livres : donc le 
fait est incontestable. Et quoique l'accusateur n'en 
donne aucune explication, aucune preuve; quoiqu'il 
ne dise nullement de quelle part est venue la corrup- 
tion ; bien qu'il soit lui-même un agent méprisable de 
la cause monarchique, avili par la trahison la plus 
criminelle et par la vénalité la plus basse, sa parole 
lève tous les doutes I Elle met hors de contestation que 
Danton ait reçu l'or de la cour 

Que penseï:, enfin, de la singulière équivoque d'a- 
près laquelle M. Louis Blanc présente le témoignage 
de Prudhomme, contre Danton, comme celui d'un ami 
de la Révolution {{)? — En assimilant, pour les lecteurs 
non prévenus, V Histoire générale et impartiale des er^ 
reurs^ des fautes et des crimes commis pendant ta Révo- 
lution française^ au journal des Révolutions de Paris ^ 
M. Louis Blanc, bien que dans un esprit inverse, n'a- 
t-il pas employé un artifice analogue à celui que^ 



(0 Voir à la page 18 de ce mémoire. 



^ »» *^» < »■< ■ 
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M. Grenier de Cassagnac a imaginé pour ipapUquer 
Danton dans les massacres de septembre, d'après le 
témoignage du ban Prudhomme? 

Voyons dope en quels termes « Téditeur d'une des 
feuilles )es plus remarquables qu'ait enfipitéies le génie 
de la liberté militante » cite le couyentionnel « ai? 
tribunal de la postérité ^ comme ayant mstnqué de dés- 
intér(ssseip^pt » ; car M. Louis ^l^nc a cru devoir se 
contenter de s'autoriser du témoigpage de (se singulier? 
patriote y sans le rapporter textuellement : a Danton 
<c (écrit Prudhomme) ne se cachait pas pour dire : 
a Cette garce de révolution (il s'agit du 10 août) est 
<i ratéfî; les patriotes n'y ont enporè rien gagné. Ce 
« mot peint l'esprit di) temps et de iceqx qi^i se di- 
saîent les précurseurs du républicanisme* Comme 
c on voH, ces hommes n'étaient ni patriotes pi repu* 
« blicains, puisqu'ils ne servaient la liberté que par 
c intérêt. t)e leuf propre aveu, ils n'ep voulaient que 
< pour avoif des places, que par vile spéculation ; un 
nouveji pr4re convenait à leur caractère 4'int|r|r 
« gue (1). )> Voilà cependant à quelle source M. Louis 
Blanc 1^ été forcé de descendre pour troiiyer des tén|oi- 
gn^gies contre la pureté de Danton. Tou§ ceux qui cojir 
naissent le jijibelle contre-révolutionnaire dont il est ici 
quQstiop, apprécieront sans doute à sa ^dleur le pror 
cédé 4e cet écrivain. 

Je pourrais signaler bien d'autres entrai nementffi 



rti*M 



(1) Pradhomme, BisU gén, et impartiale dêi erreurs^ des fautes «é des 
efimes cofwmis p^ftdaftt la fétf. frarif., t y, p. |§4 et 6&. -r Ce mensonge 
grossier n'a pas même de prétexte^ puisque Danton et ses amis occupèrent 
d» suite après le 10 août les plus hautes fonctions auxquelles ils pussent 
aspirer dans la République. 



-9»- 

mais je dois laisser aux lecteurs compétents le soin de 
les relever et me borner à dire quMci, comme dans le 
reste de son ouvrage, M. Louis Ëlanc a suivi un parti 
pris ; qu*il a voulu exalter Robespierre en déprimaqt 
Danton, et qu'il y est parvenu^ mais en sacrifiant la vé- 
rité à sa passion. C'est ainsi qu'il dénie à CjBt hom^e 
d'État la part incontestable qu il eut au 10 août, pour 
lui attribuer en échange, dans les massacres de sep- 
tembre, une action (ju'il n'eut certainement pas ; c*jBst 
ainsi qu'il l'abaisse dans toutes les grandes circon- 
stances de sa vie publique et qu^il le laisse sous le 
coup des calomnies de tous ses détracteurs ; c^est ainsi 
qu*U préfère les témoignages les plus haineux et les 
plus mensongers, aux actes décisifs dont la carrière de 
ce citoyen est remplie; c'est ainsi^ enfin, qu'il adopte 
le même système envers tous ses amis politiques, au 
point de présenter comme suspecte la généreuse ten- 
tative de Desmoulins^ dans les premiers mois de 1794; 
au point d*accuser encore de vénalité Merlin de Thion- 
ville à propos de la reddition de Mayence et de sup- 
primer, dans une citation empruntée à Billaud-Va- 
renne, un passage oîi ce dernier reconnaît la pureté 
de Westermann ; au point d^dmettre le témoignage 
de Miaczinski contre Delacroix, en passant sous silence 
les documents qui l'annulent ; au point d'essayer en- 
fin, par cette souillure morale déversée à tout instant 
et en toute occasion sur les fondateurs de la Répu- 
blique, une justification de Fodieuse et fatale bouche- 
rie de germinal ! 

En résumé, l'histoire de M. Louis Blanc est une 
œuvre de parti dont nous rejetons absolument, en 
ce qui concerne Danton et ses amis, les prétentions 
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et les anathèmes. Non, quoi qu'il ait fait pour cela^ 
cet auteur n*a pas établi la certitude sur l'immoralité, 
la vénalité et la duplicité des Dantoniens I La condam- 
nation qu'il a portée contre leur chef, notamment, 
repose sur un échafaudage artificieux de documents 
dénués d'authenticité, et l'histoire ne consacrera pas 
plus son jugement que celui des Lafayette, des Brissot 
et des Robespierre. 

Nous croyons avoir rassemblé, dans ce travail, plus 
de preuves qu'il n'en fallait pour venger de tant d'ou- 
trages immérités la mémoire du plus grand conven- 
tionnel. 
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IV 



« Et TOUS , hommes penref s et corrompus qni vivei 

« de calomnies osez m'accoser en face; je tous 

« défie et je tous attends! » 

ÇDelacroix à la Convention nationale^ séance du 
i" ventôse an IL) 

« J*aTais défié publiquement d*entrer en explication snr 
« rimputation des 400,000 livres. Il résulte du procès- 
« Terbid qu'il n*y a à moi que mes chiffons et un gilet 
« de molleton. LebaSt sommé, m'a donné communication. » 

{Danton au trib, riv.^Notes de Topino-Leàrun,) 



Outre la vénalité, on a prétendu que Danton s'était 
rendu coupable de dilapidation. Les Girondins et les 
Robespierristes l'ont accusé d'avoir détourné à son 
profit une partie des fonds qui lui furent confiés après le 
10 août, comme membre du Conseil provisoire exécu- 
tif et d'être revenu chargé des dépouilles de la Bel- 
gique. 

Relativement au premier chef d'accusation, et bien 
qu'en aient dit Robespierre et les Roland, il est certain 
que Danton rendit ses comptes et que, par conséquent , 
il réduisit à néant, par ce seul fait, les attaques de ses 
ennemis. Non-seulement il leur a répondu, au Conseil 
et à la Convention (1), mais au Tribunal révolution- 



(0 Voir le Moniteur, n» 294, 20 octobre 1792 : DUcussion sur la compta- 
bilité des dépenses secrètes du Conseil exécutif. ^ Danton provoqué par 

7 
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naire, il a repoussé une dernière fois leur calomnie, 
dans les termes les plus positifs : « J'eus 400,000 fr. 
« (dit-il) sur les 2 millions pour faire la Révolution. 
(( 200,000 livres pour choses secrètes. J'ai dépensé 
« devant Marat et Robespierre, pour tous les commis- 
« saires des départements. J'ai donné 6,000 livres à 
« Billaud pour aller à l'armée. Les autres 200,000: 
« fat donné ma comptabililé de 130,000, et le reste ^ je 
a l'ai remis (1). » 

Le Bulletin du Tribunal révolutionnaire lui-même, 
Malgré quelque divergence, nous paraît corroborer ce 
fait dans le passage suivant (4* partie, n" 22, page 88) : 

« Le témoin Cambon déclare avoir connaissance 
<( qu'il a été donné 400,000 livres à Danton pour 
« dépenses secrètes et autres ot qu'il a remis 
« 130.000 livres en numéraire. » De plus, il fait dire 
à Danton : « Je n'ai dépensé à bureau ouvert que 
« 200,000 livres; ces fonds t)nt été les leviers avecles- 
« quels j*ai éleclrisé les départements. J'ai donné 
« 6,000 livres à Billaud-Varennes, et m'en suis rap- 
« porté à lui. J'ai laissé à Fabre la disponibilité de 



Riilati j, Rebecqni; H. Larivlère et autres GIrohdIns, expose qtié le décompte 
des dépenses secrètes do Conseil ne pouvant éire établi publiquement, les 
ministres sont convenus de se rendre réciproquement leurs comptes en 
séance du Conseil et qu'ils Vont fait. Roland seul manquait A cette ^6ance. 
Cambon cimflrme rimpoasibllité de rendre en pubUu le compte des fonds 
secrets. — 11 nes*agit ici, bien entendu, que du crédit extraordinaire affecté 
au Conseil exécutif après le 10 août pour assurer la Révolution et non pas 
des dépense^ conràntes de chaque ministère. A cet égard» l^anton satis^flt à 
l'obligation commune, lorsqu'il résigna ses fonctions. Le Moniteur en fait 
également foi dans le compte rendu delà séance du 6 octobre 1792: «... Lettre 
du ministre de la Justice. — U envoie tes comptes et recommande à la jus- 
tice de l'assemblée, ete » 

(1) Notés ie TopinO'Lehrun (Archives de la Préfecture de police). 
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« toutes les sommes dont un secrétaire peut avoir be- 
« soin pour déployer toute son âme et en cela je n*aî 
« rien fait que de licite. » 

Ainsi, Danton reçut 400,000 livres en août 1792, 
sur les fonds destinés à assurer la Révolution, 
dont 200,000 pour dépenses secrètes et qui ne Tobli- 
geaient à aucun compte public. Sur cette première 
sôtnîne, il distribua, devant Marat et Robespierre, à 
bureau ouvert, 194,000 livres aux commissaires en- 
voyés dans les départements pour installer la Répu- 
blique, et 6,000 livrfes h Billaud-Varennes, pouï* sa 
mission à Tarmée des Ârdennes; ce qui fait bien 
200,000 livres. Quant aux 200,000 autres francs, 
d*après le témoignage de Topino-Lebrun, qui nous 
parait de beaucoup le plus certain et qui n'est point 
infirmé, du reste, par celui du Bulletin^ il déposa un 
compte de 130,000 livres^ pour les dépenses de son 
ministère sans doute, et remit les 10,000 livres restant^ 
au trésor public. 

Voilà qui est précis, et qui, jusqu'à preuves con- 
traires, doit être enregistré par l'histoire; c'est là, 
cependant, ce qui a servi de prétexte à la calomnie. 

« Pendant son court ministère (dit Robespierre dans 
« ses notes à Saint-Just, en parlant de Danton) il à 
(( fait présent à Fabre, qu'il avait choisi pour son se- 
« crétaire du sceau et pour son secrétaire intime, 
« de sommes considérables puisées dans te trésor pu- 
« blic. » 

« Danton (Jit madame Roland) se pressa de toucher 
« 100,000 écus au trésor public, dont il fit ce que bon 
« lui sembla; ce qui ne l'empêcha pas d'obtenir de 
« Servan 60,000 livres, de Lebrun davantage, sur les 
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« fonds secrets de leurs départements, sous différents 
« prétextes. Jamais il n'a fourni de compte à fAsssem- 
« blée; il s'est contenté de lui affirmer qu'il T avait rendu 
« au Conseil: et à ce conseil, il s'est borné à dire, dans 
« une séance oii Roland n'était pas, pour cause d'in- 
« disposition, qu'il avait donné 20,000 francs à tel, 
« 10 à tel autre, et ainsi du reste, pour la Révolution, 
« à cause de leur patriotisme, etc. C'est ainsi que Servan 
« me l'a répété. Le Conseil, interrogé par l'Assemblée 
« sur la question de savoir si Danton avait rendu des 
« comptes^ répondit simplement que oui (1). » 

Ainsi Danton, sans autre droit que son bon plaisir, 
aurait touché 300,000 livres à la Trésorerie nationale; 
il s'en serait fait délivrer, sans plus de raison, 60,000 
et davantage par deux de ses collègues girondins, 
qui ne lui auraient demandé aucun titre de crédit ; 
l'Assemblée, la Trésorerie et le Conseil exécutif se 
seraient contentés, pour toute reddition de comptes, 
de propos en l'air, de sa part et de celle de ses col- 
lègues; enfin, il aurait menti, ainsi que Cambon et le 
Conseil exécutif lui-même, en affirmant qu'il avait 
rendu ses comptes et en avançant des faits et des chif- 
fres formels? — Cela n'est pas sérieux, cela n'est pas 
vrai ! Et rien n'égale, dans ces diffamations honteuses, 
la méprisable incontinence de madame Roland, que 
l'odieuse ambiguïté de Robespierre. 

Mais ce n'est pas tout, et s'il faut en croire des ré- 
vélations récentes, la femme du Ministre de l'Intérieur 



(1) Mémoires de M^ Roland^ édit. Dauban, p. 257 et 258. -Nous recom- 
mandons au lecteur la discussion que M. Bougeart a consacrée, dans son 
livre sur Danton, aux attaques de madame Roland et des Girondins à ce 
SQjet. 



— 101 — 

aurait consigné dans le manuscrit de ses Mémoires 
une imputation plus surprenante encore, en accu- 
sant Danton du vol du garde-meuble! (1) On ne 

doit pas répondre à de pareils emportements, et nous 
nous contenterons d'observer, sans invoquer les faits, 
qui ne seraient point à l'honneur de la vigilance de 
Roland, que Bosc, contemporain de Tévénement, 
ami de la femme du ministre et son premier éditeur, 
avait eu la prudence de supprimer cette insulte gros- 
sière, dans la première publication des Mémoires. 

Enfin, d'après d autres Girondins, et d'après le Bul- 
letin du Tribunal révolutionnaire, Danton et Dela- 
croix, au moment de leur départ pour la Belgique, 
se seraient encore fait donner par Lebrun, ministre 
des affaires étrangères, une somme de 100,000 écus, 
en numéraire, dont ils auraient dit avoir besoin 
pour les dépenses secrètes de leur mission. Outre Tin- 
vraisemblance qu'il y a, ici comme plus haut, à ce 
qu'un fonctionnaire public, quelque élevé qu'il soit, 
délivre une pareille somme sur un prétexte^ et sans 
y être dûment autorisé, les témoignages les plus po- 
sitifs démentent cette accusation. D'abord Danton 
provoqua à cet égard une explication au sein de la 
Convention, le 1*'' avril 1793, en répondant à La- 
source, chose qu'il eût évitée s'il eût été coupable : 
(( Je somme Cambon (dit-il), sans personnalité, sans 
« s'écarter de la proposition qui vient d'être décrétée, 
« de s'expliquer sur un fait d'argent, sur 100,000 écus 



(I) Mémoires de madame Roland; seule édition entièrement conforme au 
manuscrit autographe^ etc., publié par G. A. Dauban. — 1 Toi. in-S, chez 
Henry Pion, éditeur, 1864. 
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« qu'on annonce avoir été remis à Danton et à La- 
ce croix (1)... D 

Ensuite Delacroix, dans la séance du 18 février 
1 794 et sous la présidence de Saint-Just , dit à la Conven- 
tion : « J'ai été accusé d'avoir reçu des sommes con- 
« sidérables pour opérer la réunion de la Belgique et 
« d avoir dépensé 100,000 écus dans notre mission. 

« Qui m'aurait donné ces sommes considérables ? 
« Le Comité des finances? Je l'interpelle de s'expli- 
« quer. Le Conseil exécutif? Il ne Taurait pu faire 
« qu'en vertu d'une délibération ; je le défie de la 
<( présenter. Le ministre des affaires étrangères? J'ai 
« dans mes mains la preuve écrite que je n'ai reçu 
« aucune somme de lui. La Trésorerie nationale? le 
« payeur de l'armée? ils ne l'ont pu faire que par 
« mes mandats ; qu'ils les représentent. La vérité est 
« qu'au lieu de 100,000 écus, nous avons dépensé, 
« Danton et moi, 13,800 livres (2). » 

Cela répond à tout, d'autant mieux que les faits 
avancés par Delacroix sont appuyés de pièces exis- 
tant encore aux Archives de l'Empire. On trouvera 
le compte des deux commissaires à la fin de ce vo- 
lume (3), et nous allons donner ici l'attestation du 
ministre des affaires étrangères. Ces pièces existaient 
dans les papiers saisis chez Delacroix, au moment de 
son arrestation. Elles furent soumises au Comité de 
salut public, qui ne les produisit pas, bien entendu, 
au Tribunal révolutionnaire, lors du procès de germi- 
nal. Les voici : 



(1) Moniteur j n* 93, an U. 

(2) Moniteur, n* 154^ quartidi^ 4 ventôae an H (18 férritr 1794). 

(3) Voir la pièce n" 30. 
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« Paris, 14 juin 1793, II" de la République. — 
« Au citoyen Lebrun ministre des affaires étran- 
(( gères* — Mes détracteurs ont répandu qu'en ma 
(( qualité de commissaire envoyé par la Convention 
« nationale dans la Belgique, j'ai reçu de vous une 
« somme de 300,000 livres pour dépenses secrètes 
« de ma mission et dont je dois rendre compte. Je 
« vous somme, citoyen ministre, de vous expliquer sur 
c< ce fait et de déclarer positivement si, oui ou non, 
« j'ai reçu de vous une somme quelconque. ratten4l 
u votre réponse. C'est la seule arme que je veuille 
(( opposer à mes calomniateurs. — Votre concitoyen, 
« Delacroix. » 

« Paris, le 14 juin 1793, TanlP de la République, 
« — Le ministre des affaires étrangères au citoyen 
« Delacroix, député à la Convention nationale. — Je 
« m'empresse, citoyen, de rendre hommage à la vé- 
« rite en déclarant que jamais vous n'avez reçu de moi, 
« que jamais vous ne m'avez demandé aucune somme. 
« — Lebrun » 

Est-ce clair? Et sur qui doit retomber l'opprobre, si- 
non sur les accusateurs? 

Rappelons enfin qu'un ancien membre du Comité 
de salut public, Bertrand Barrère, a voulu, lui aussi, 
donner le coup de pied au lion abattu et taxer Dantpn 
d'infidélité. 11 rapporte dans ses mémoires (t. II, 
p. 87 à 90) que tandis que ce dernier faisait partie du 
Comité, il s'était concerté avec M. de Staël-Holstein , 
gendre de Necker et ambassadeur de Suède, pour es- 
croquer, par moitié, 100,Q00 écus au gouvernement 
français. 
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On s'étonnera sans doute qu'un fonctionnaire aussi 
vigilant et aussi inflexible que Barrère, qui déploya 
tant de zèle lors du procès de germinal pour éclairer 
la justice et démasquer les conspirateurs^ ait gardé ce 
secret important, au lieu de le jeter à la face du pré- 
varicateur, qu'il aurait infailliblement confondu? — 
Mais rien doit-il surprendre de la part d'un personnage 
qui n'eut d'autre conduite que de flatter et de servir 
les puissants en insultant aux vaincus? — D'ailleurs 
Barrère, comme tous ceux qui trempèrent dans le com- 
plot de germinal, ou qui l'ont approuvé depuis, dut, 
en toute occasion, charger la mémoire des victimes, 
pour légitimer le forfait. 

Quant aux détournements que Danton aurait com- 
mis dans la Belgique, il y avait si peu de probabilités 
à leur égard, et les historiens s'étaient si peu souciés 
de preuves pour en affirmer l'existence, que nous 
avons dû reprendre à nouveau la question, afin d'ar- 
river à quelque certitude. Le résultat de nos recherches 
ne s'accorde guère, on va le voir, avec l'opinion de 
certains contemporains et de tous les écrivains qui 
ont suivi. 

Danton et Delacroix furent envoyés à l'armée de 
Dumouriez, en Belgique, le 30 novembre 1792, par 
décret de la Convention nationale, avec Camus et 
Gossuin, leurs collègues à l'Assemblée. De telles mis- 
sions étaient données par la Convention sur la propo- 
sition de ses comités, qui prenaient ordinairement les 
commissaires dans les différents partis qui partageaient 
l'Assemblée, comme l'indique le choix précédent. 11 
n'est donc nullement démontré que Danton se soit fait 
donner cette mission, comme on Ta prétendu, et tout 



f 



— 105 — 

porte à penser, au contraire, qu'elle était contre son 
gré. Gela ressort de la situation politique du mo- 
ment, de la prépondérance que les Girondins avaient 
alors dans le gouvernement et qu'ils s'efforçaient d ac- 
croître chaque jour, de leur lutte naissante avec les 
Montagnards et de la haute importance que la pré- 
sence de Danton, à Paris, ne pouvait manquer d'avoir 
dans de pareilles circonstances. Si son envoi en Bel- 
gique fut le résultat d une intrigue, il est donc présu- 
mable que les manœuvres provinrent de la Gironde 
seulement ; et les quatre voyages que Danton fit à Paris, 
pendant son séjour en Belgique, nous paraissent con- 
firmer encore cette manière de voir. 

Quoi qu'il en soit, il partit avec la commission char- 
gée de juger sur place le différend qui s'était élevé 
entre le général Dumouriez, le ministre de la guerre et 
les agents de la Trésorerie nationale, au sujet des ap- 
provisionnements de l'armée. Un décret des 15 et 
16 janvier 1793 adjoignit à la commission Merlin (de 
Douai) et Treilhard; puis un autre, du 28 février, 
Robert, député de Paris : tant pour partager sa pre- 
mière tâche que pour l'aider dans l'exécution du dé- 
cret du 15 décembre précédent. 

Ce décret, rendu sur la proposition de l'illustre 
Cambon, parlant au nom du Comité des finances, con- 
sistait à prendre en garantie des frais nécessités par la 
guerre de* délivrance que les armées françaises sou- 
tenaient hors du territoire national, pour les peuples 
contre les rois, les biens meubles et immeubles des 
gouvernements expulsés, sauf à régler, lors delà paix, 
avec les populations affranchies. Cette grande mesure, 
qui assimilait ces peuples à la nation libératrice et qui les 
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soumettait au même régime politique et administratif, 
déclarait propriété nationale tout ce qui avait appar- 
tenu aux rois, princes, nobles et prêtres, à titre fiscal 
ou féodal, ainsi qu'aux émigrés français réfugiés dans 
les pays nouvellement soumis à nos armes. 

La tâche assignée par la Convention à ses commis- 
saires était donc immense, puisqu'ils devaient diriger 
à la fois la guerre et l'organisation de la conquête, au 
point de vue que nous venons d'indiquer, puisqu'ils 
devaient faire en Belgique la révolution que la France 
venait d'opérer ; lît si une telle paission pouvait être 
remplie, en face de l'Allemagne coalisée et chez une 
nation aussi peu affermie dans la voie révolutionnaire 
et aussi peu désintéressée que parut l'être alors le 
peuple belge, il faut convenir qu'elle devait rencon- 
trer bien des obstacles et donner lieu, tant à des résis- 
tances souvent excusables, qu'à des actes qui, bien que 
convenablement inspirés et politiquement indispen- 
sables, pouvaient cependant paraître entachés d'arbi- 
traire et susciter des reproches plus ou moins fondés 

Ainsi la Commission avait, d'une part, à rétablir 
l'accord entre le général en chef de notre armée, en 
Belgique, et le ministre de la guerre, à Paris; à assu- 
rer les subsistances de cette armée, sa solde, son habil- 
lement, son équipement, son approvisionnment en 
munitions de toute sorte; à instituer et à surveiller les 
hôpitaux ; à fonder la police et l'instructioi^ joiilitair^s ; 
à contenir dans le devoir les officiers et les généraux 
encore si hésitai^ts à cette époque ; à empêcher la dé- 
sertion des volontaires nationaux ; à régler la coopéra- 
tion des troupes belges et liégeoises avec les nôtres; à 
réorganiser le service des Commissaires des guerres ; 
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à mettre en activité les charrois de l'armée et à main- 
tenir les communications entre ses différents corps; 
enfin, à veiller à Tentrelien des places forles et à la 
défense des frontières. Dautre part, en exécution des 
décrets du i5 décembre 1792 et du 31 janvier 1793, 
elle devait abolir les autorités, impôts et contribu- 
tions existant en Belgique avant l'occupation fran- 
çaise; séquestrer les biens et effets du fisc ennemi, 
de ses agents, des établissements publics, des com- 
munautés séculières ou irrégulières, ainsi que des 
émigrés français ; enfin, convoquer la nation belge en 
assemblées primaires, pour procéder, selon son vœu, 
à la détermination et à l'installation d'un nouveu sys- 
tème de gouvernement. Joignez à cela l'organisation 
des postes et la poursuite des faux assignats* 

Tel était le labeur imposé aux Commissaires, et les 
deux rapports qu'ils firent à la Convention en janvier et 
en avril 1 793, sur leurs opérations et sur les événements 
auxquels ils durent prendre part (1), ainsi que les 



(1) 11 est indispensable, pour avoir une idée des choses^ de lire ces deux 
rapports (a) et les pièces qui ont été conservées aux Archives de l'Empire, 
tant dans la collection intitulée Correspondance des représentants en mis- 
sion^ que dans celle des papiers saisis chez les représentants décrétés d^ar- 
restation. La défense de Delacroix, au sein delà Convention, le 1*' ventôse 
an 11 (18 février 1794), qui se trouve au Moniteur, est également à con- 
sulter. 

(a) i* Rapport des commissaires nommés par la Convention nationale, près 
l'armée de la Belgique, sur l'iiat de cette armée. — Br. in-8, imprimée par 
ordre de la Convention.— Ce rapport avait été adressé de Liège, le 11 jan- 
vier 1793, par Camus, Delacroix et Gossuin. 

2* Rapport des citoyens Delacroix, Gossuin, Danton, Merlin (de Douai), 
Treilhardf Robert, membres de la Convention nationale, et nommés par 
el/e commissaires près Varmée et dans les pays de la Belgique, de Liège, etc.; 
imprimé par ordre de laConTeotlon.— 1 vol. in-8; de l'imprimerie ndUonale» 
avril 1793. 
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pièces officielles, en nombre considérable, quMls pro- 
duisirent à l'appui, et dont la plupart sont restées dans 
nos archives nationales, témoignent que tous rempli- 
rent en conscience cette difficile mission et que tous 
avaient droit de signer la déclaration à la fois si simple 
et si digne qui en termine le compte rendu : « Nous 
(( avons scrupuleusement rempli nos devoirs, avec ce 
« zèle, cette activité et ce désir du bien que l'on avait 
« droit d'attendre de nous; tout ce qu'il a été en notre 
« pouvoir de faire, nous Pavons fait, sans aucune excep- 
« tion des choses et des personnes ; c'est à la Con- 
« vention nationale, c'est à la République entière que 
« nous soumettons notre conduite. Signé: Delacroix, 
« Gossuin, Danton, Merlin (de Douai), Treilhard, 
« Robert. » 

Mais l'importance et la multiplicité des opérations 
confiées à ces Représentants nécessitaient des auxiliaires 
nombreux ; aussi la Convention envoya-t-elle dans la 
Belgique, à leur suite et pour exercer sous leur direc- 
tion, divers ordres d agents administratifs, tels que des 
Commissaires nationaux du Pouvoir exécutif (qu'il ne 
fau t pas confondre avec ceux de l'Assemblée elle-même) , 
des Commissaires des guerres, des employés de la Tré- 
sorerie nationale, des Commissaires aux saisies, aux 
charrois, etc. , etc. 

Voici donc quel était, au commencement de 1793, 
l'état réel des Pays-Bas: les dominateurs étrangers, les 
sous-gouvernants nationaux et une partie des an- 
ciennes administrations locales étaient en fuite ; l'ar- 
mée autrichienne cédait devant l'armée française ; la 
population belge s'insurgeait partout contre la domi- 
nation allemande (dans le Hainaut, dans le Brabant, 



dans le pays de Liège), et le gouvernement, en atten- 
dant là décision des assemblées primaires de la nation, 
était représenté par les commissaires de la République 
française, ayant en main la direction des armées et des 
administrations. 

Or c'était là une autorité peu homogène et encore mal 
reconnue. Le pouvoir militaire, d'une part, concentré 
dans les mains d'un homme habile, mais entièrement 
dénué de moralité politique, le général Dumouriez, 
prétendait à la direction absolue des affaires, qu'il 
n'était aucunement disposé à laisser aux commis- 
saires de la Convention, pour se restreindre aux seules 
opérations stratégiques. Le pouvoir administratif, d'au- 
tre part, entre les mains duquel venaient se concen- 
trer tous les résultats matériels de la politique et de la 
guerre, fort de l'importance qui résulte toujours des 
grandes accumulations de capitaux, entendait éga- 
lement agir d'autorité et ne relever que de ses chefs 
naturels, les agents supérieurs de la Trésorerie na- 
tionale, à Paris, çt le Comité des finances de la Con- 
vention. Enfin, les débris des anciennes administra- 
tions belges, qui s'étaient associés au mouvement 
révolutionnaire, voulaient aussi avoir une part dans ce 
gouvernement de transition. C'est sur des éléments 
aussi divergents que les commissaires de la Convention 
devaient exercer leur empire, afin d'établir l'unité 
d'action- 

On peut voir déjà, par ce simple exposé, combien 
leur tâche était difficile; mais pour en comprendre 
tous les obstacles et tous les dangers, il faut se repré- 
senter la méfiance des Belges et leurs préventions 
envers l'autorité française; Tanimosité et les intri- 
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gués des classes privilégiés dé ce pays, qui voulaient 
se substituer aux dominateurs étrangers et rétablir à 
leur profit Tancieri ordre politique ; l'action jalouse et 
ânarchî(Juc des sociétés populaires ainsi que des ad- 
ministrations locales de notre frontière du Nord, qui 
s'immisçaient dans toutes les affaires publiques et pré- 
tendaient régenter les fonctionnaires lies plus élevés; 
l'espionnage que les divers partis entretenaient autour 
d'eux et celui qu'ils exerçaient souvent eux-mêmes, les 
uns envers les autres, vii leurs rivalités personnelles 
oii leurs dissidences d'opinion ! On sent ainsi quelle 
surveillance de tout le monde et de tous les instants, 
quelle inquisition, pesaient sur chaque commissaire 
de là Convention, et que si quelqu'un d'entre eux eût 
été capable de forfaire, il eût été aussitôt découvert, 
dénoncé et piini. 

Mais il y a plus : toute prévarication leur était im- 
possible; car ces fonctionnaires, bien que prenant tous 
les arrêtés relatifs à la guerre, à la politique et à l'ad- 
ministration, n*exécutaient rien par eux-mêmes. S'ils 
faisaient remplir les caisses publiques du produit des 
contributions et des confiscations, s'ils en contrôlaient 
sans cesse la situation, ils ne gardaient point ces dé- 
f)ôts par devers eux. Ceux-ci restaient aux mains des 
agents de la Trésorerie nationale, qui les dirigeaient 
aussitôt, et sous escorte, vers nos villes frontières, en 
ne conservant que ce qui était nécessaire au service 
de l'armée. Les représentants étaient donc entièrement 
étrangers à cette manipulation et avaient si peu la 
garde et le maniement de là richesse publique, quils 
ne prélevaient même point sur elle le montant de 
l'indemnité affectée à leur service ; et que celle-ci ne 
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leur était pas soldée par les agents de la Trésorerie 
natioriâle, mais qu'elle leur était envoyée de Paris, 
par le Comité des inspecteurs de la salie de la Con- 
vention (1). 

De même, quoiqu'ils eussent à faire exécuter lé 
séquestre des effets et biens appartenant aux corpora- 
tions ou individus dépossédés par le décret du 15 dé- 
cembre, les commissaires de la Convention ne pre- 
naient pas davantage part à cette opération. Elle était 
effectuée par les Commissaires nationaux du Pouvoir 
exécutif et par les Commissaires aux saisies, qui dé- 
posaient le numéraire dans les caisses de la Trésorerie 
nationale, et les meubles ou objets précieux, préala- 
blement inventoriés, dans des locaux affectés à cette 
destination, où ils étaient gardés $Ous scellé. Quel- 
ques pièces conservées aux Archives de l'Empire at- 
testent la régularité et la sévérité de ces opérations; 
nous citerons entre autres un interrogatoire subi par 
le nommé Lefraisse, Commissaire aux saisies dans la 
Belgique, traduit à son retour devant le Comité de 
sûreté générale de la Convention, cornttie prévenu de 
s'être approprié, au dépôt des objets d'émigrés, une 
épée et des pistolets de prix, il est vrai, mais qu'il dé- 
clarait avoir enlevés pour sa défense personnelle, et 
d'avoir disposé, en faveur dés gardiens du scellé, de 
quelques bouteilles de vin, de chandelles et du ves- 
tiaire du propriétaire d'une maison commise à sa 
garde. 

Il faut donc n'avoir aucune idée de l'état des choses 
en Belgique, lors de sa première occupation par l'ar- 

(1) Voir la pièce n« 30. • 
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gues des classes privilégiés dé ce pays, ^ 

se substituer aux dominateurs étrange ^' / # 

leur profit Tancieri ordre politique \}f^ ^ 

ânarchl(Juc des sociétés populaire^ ^ ^ ^ 

ministrations locales de notre fr I ^ ;î 

/ 5* ^ ^ 
s'immisçaient dans toutes les af? y ^ ^^ 



tendaient régenter les {aticiVj/ f- 'f'^ 
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respionnage que les diver?/ ^ ,f ^ ^ ^ 

d*eux et celui qu'ils exerçy^ ^ ^ * "^ nt 

uns envers les autres, r/ ^. -- } ' ,, 

oU leurs dissidences . j >,^ / • • ,. .. 

surveillance de touV^T # ^ I^ • x- 

^,t . . .^. /;:? ' ^prévarication, 

quelle mquisitior / x - y al - . 

de la Conventio.;/ . ^«^^"^ ^" '1' ^*^«"* 

été capable dr/ ^ '«^^r» f J^ "™^'' ^^^^ 

dénoncé et r ' ., •^^«'"f^^! « ^,«°« ^^^^ ««"^^es 

.- .ils contrôlaient les opérations, 

. ' aimissaires de la Convention auraient- 

F .er après eux le produit de leurs rapines, 

• • ^ des populations fanatiques, bientôt insurgées 
'' j'autorité française, et qui attaquaient à main 
^''^gflos convois militaires (1); Danton et Delacroix 
^'/•fout, qui avaient eu pour circonscription le pays le 
^oifls soumis à nos armes: Liège, Namur, Aix-la- 
Chapelle, c'est à dire le théâtre de la guerre; Danton, 
enfin, qui s'était principalement occupé de la partie 
politique de la mission, de la réunion de la Belgique 
à la France, et qui, pendant ce temps, de novembre 
1792 à la fin de mars 1793, avait été appelé quatre 
fois à Paris, par la Convention, pour'affaîres urgentes? 



(1) Voir les pièces n" 28 et n« 24. 
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\ lui etPelacroix, ou tout autre commis- 

II.' . •» 

\ u enlever les dépouilles de la Belgique^ 

^e parcelle de ces prétendues dépouil- 

'lu que tous leurs collègues, que des 

% "^.rs et des soldats, que desÇom- 

^ ^ exécutif, des agents de la Tré- 

î^ ^^ '^^ 'éposés aux saisies,, des Çom- 

<jf <v *^^ '«s employés aux charrois, 

^^^:^ ^ ' les municipalitésu belges 

"->• * ^ du Nord), que lés ageats 

^ .ationales et étrangères qui ne 

instant d« surveiller les Représea- 
.on, fussent de connivence avec eux et 
.liassent unanimejEnent, pour tenir leurs dila- 
aiions secrètes. Or on doit considérer un tel cpn- 
couj*s comme absolument impossible. Et comme au- 
cune accusation officielle, aucune plainte même, ne fut 
portée contre Danton et t)elacroix, ni par Gpssuin, ni 
par CamuSj m par Merlin (de Douai), ni par Robert et 
par Treilhard, ; ci par aucun des vingt cpoimissaires 
de la Convention qui leur succédèrent à la frontière 
du Nord (y conaprrs Saint-Just, ]Lebas et Duquesnoy) ; 
ni par Duniouriez et les autres. généraux; ni par ancun 
des agents de la Trésorerie nationale ou du Pouvoir 
exécutif; ni par aucune société populaire ou muni- 
cipalité de France ou de Relgique, nqus ei^ concluons 
que nulle exaction,, que nulle concussion, n'avait eu 
lieu de leur part. 

S'il y eut, en JB^lgique, des détournements et dçs 
dilapidations (et il serait prodigieux qu'en de telles 
circonstances des faits de ce genre ne se fussent pas 
produits), une étude consciencieuse de la situation 
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prou'^e qu'ils furent infinimei^t iqoèns Hoaibreu^ et 
mojns çpnçîdéraMé3 que ne Y ont prétendu les ennemis 
de la Révolution, et que Jes pailitaires oy les employés 
du fisc purent seuls y prendre part, les uns par le 
pillage direct, les autres par la fraude. Du reste, np§ 
magasins d'approvisionnements, les dépôts d'objets sé- 
questrés et la plupart des caisses publiques qui sui- 
vaient notre armée, retombèrent aux maii)s des Belges 
et des Autrichiens iops de notre retraite: Quant à 
fianton, constamment partagé, comme je l'ai dit, entre 
Paris et le théâtre de fa guerre, biei? plus occupé d^s 
intérêts politiques et des choses militaires que des opé- 
rations administratives et financières, spécialement dér 
vpluesàGossuîn, Camus, Treilhard et Merlin (de Douai), 
presque toujours éloigné de Bruxelles et de Lille oti 
venait sô coijicéntrèr le produit dés confiscations et 
des impositions, il ne fut pas paême à portée d*abusèr. 

Cependant, les Girondins et les Ro})espierristes l'en 
ont foripellémeht accysé. Les premiers au moment 
de leur dernière agressian contre là Montagne, par 
des plaintes oMciel|es, par des écrits et par des impu- 
tations anonymes qu^ madame Roland a hypérboliséies 
dans ses Mémoires; les seconds, au moment de la ca- 
tastrophe de germinal, par des j/icriminations plus 
précises, mais également dénuées de preuves. Nous 
allons voir que ces accusations retombent sur ceux 
qui les ont produites; pour absoudre définitivement 
celui qu'elles prétendaient perdre. 

Tout ce qui s*est passé à la ConTéntion nationale à 
proposée k déciaratiob de Miaczin^d {i)M réponse de 



(t) Voir le Moniteur, n* 143, mai 17«d. 
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P^ptop à LasQ»j;i:/B ()[)^t j[a jdéfeij^e. de Del^croi? (2), 
aij[isi qu,e le^ Ijetjifie^ (J^ Delacroix, Carnot, Camus, 
Robert, (Jp^ijip, Treilh^rd pt J^s^tige-Seftault, q^i 
^ fppuvefft ^x jf^r^chivi^s # l'Eippjire, ,efl^n, Ja dis- 
cussion générale à laquelle nous vei^Qo^ d^ nous livrer, 
tout cet eif semble de faits piiet ^ né^^pt jes calQmi^ie^ 
4^5 GirQiiifJinsi X!}^\^ J/es acjC|u§atipns de Robespierre et 
de ce^x qui s'a$SQcièj:ent à lui poyr extermioer l^s 
Danton^pns, ftéc:essitent une j^éfutatiioft spéciale. 

Il dit^ ^T^ çe^ not^e^ à §,^ii^t-JH[^t : « On pi* a. assuré 
m que Dantoqi ay^jt étjé phez PaAhe, qji'jji ayait proposé 
« d'ins^irgjer ,ep disapt qi^e )^'il fallaijt de l'argent^ fl 
j( qpait la tnain dam fa çai^s^ de la Belgique (3). » Et 
,^^JJj^u]r^, àpropos^du jugeiïieqit delyouiç XVI, il ajoute : 
(« La fiorce de l'opinion pu^Iiquj^ détQ^mi^a }asienne (il 
a §'j^git de Danton), et \\ yota contre >son preipier avis, 
« aiftsi qne JLacroix, .conspirateur décrié, anec ieqifel il 
Ci ne put s'^nfr dans la Belgique i/ug par le crime (4), •. 
M Pans le pays de JLdLÇfoi^, on ne parle q^^ des ^er- 
ffvjiettç^ de rarchiduchj^e; rapportées d^lfi Belgique 
« et démarquées dfins fe pqyf (5). >> — I).e son côté, 
Saiiit Just^ 4ans le rapport fm'il rédigea sur les notes 
précédentes, reproduisit la première assertion de Ro- 
^spierre et âjout^ : (f Ceux .que j ai déponcés (Danton, 
^ Pelacroi;!c, peiçfftQpliiîs, PhjJjifippaM, Fabre, Wç^ter- 
a man^ Hérfpit-Séche^es), n'opt landais connu de pa- 



(1) Voir le Xbniteur, n<» 93 et 94, avril 1793. 

(2) Ibidem, n» U4, an H. 

(3) Projet rédigé par Robespierre du ra^pport fait à la Convention natio^ 
noie par Saint-Justf etc. 

(4) Ibidem. 
(6) Ibidem, 



« trie : ils se sont enrichis par dès forfaits, » — Au Tri- 
bunal révolutionnaire, le président Hermana inter- 
pellant Delacroix, lui dit : « Lacroix a-t-il eu connais- 
« sance (fune voiture qui contenait 400,000 livres 
^d'effets précieux? (1) » — Enfin, Levasseur (de la 
Sarthe), à la séance des Jacobins du 16 germinal, 
quelques heures après que la tête des Dantoniens fut 
tombée, et bien qu'il n'eût jamais porté cette accusation 
tandis qu'ils vivaient, Levasseur, di$-je, sur l'invitation 
de Robespierre, dénonça pour là première fois un fait 
propre à convaincre Delacroix et Danton de rapine. 
Voici ce qu'on lit à cet égard dans le Moniteur (2) : 

(( Levasseur rappelle l'audace avec laquelle Lacroix 
« vint rendre compte à la Convention de la conduite 
« qu'il avait tenue dans la Belgique (3) et de Teffron* 
a terie avec laquelle il soutint qu'il n'avait commis 
« aucune dilapidation. II instruisit la société que le 
a. district de Bétkune écrivit lors de C évacuation de 
« la Belgique, qu'il avait arrêté deux voitures char- 
gées de caisses remplies (ff effets^ et que les voituriers, 
« qui n'avaient pas de passe-ports, avaient déclaré que 
« ces caisses appartenaient à Danton et à Lacroix. 

« Ces deux individus ayant eu connaissance de cette 
« pièce, ils se la firent remettre par un commis du Co- 
a mité de correspondance^ et le Comité de salut public 
« n'en fut point instruit. Us vinrent ensuite à la Con- 
(i vention se plaindre de ce que le district de Béthune 
« avait arrêté leurs malles, et par ce stratagème trom- 



(1) hMlletin du tribunal révolulionnaire^ n" 24, 4" partie. 

(2) Moniteur, m* 200, Uccadi, 20 germinal an U. 

(3) Séance du 4 yentô^e an U (18 Tév. 179i). — D' R. 
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a peur, ils obligèrent ce district à relâcher les voi- 
ci tures. » 

Beaucoup plus tard, en 1831, Levasseur retint avec 
d'autres détails sur le même fait, dans le troisième vo- 
lume de ses Mémoires (s'il est permis de le lui attri-^ 
buer) : 

« Quant à Danton (dit-il) , ce Danton trop décrié et 
« trop peu connu, j'ai assez mis en scène ses actes et 
« ses discours pour n'avoir point besoin de le peindre; 
« il s'est peint lui-même dans chacune de ses énergi- 
a ques harangues. Les seules fautes que Ton ait à lui 
« reprocher tiennent à l'homme privé; l'homme poli- 
ce tique a toujours été à l'abri de toute atteinte : je l'ai 
« déjà dit, la probité de Danton n'était point intacte; 
a je vais ici en donner une seule preuve. Je reçus au 
« Comité de correspondance ime lettre des Administra- 
(( teurs du district de Béthune^ gui nous annonçait le 
« passage de trois voitures chargées d^effèts venant de la 
a Belgique^ et adressées à Danton et à Lacroix. L'ad- 
« ministration les avait arrêtées, parce que les voitu- 
« riers n'avaient ni lettres de voiture ni passe-port. Je 
« renvoyai cette lettre au Comité de défense générale, 
« sans la lire à la tribune, ainsi que j'y étais autorisé 
« par un décret, dans la crainte de faire naître une 
« discussion scandaleuse. Je me doutais dès lors que 
(( ces voitures recelaient le résultat des malversations de 
« nos deux collègues ; fen acquis la preuve dans la 
« suite. Quelques jours avant le décret d'accusation 
« porté contre Danton, Saint-Just vint me demander la 
« lettre dont j'ai parlé, et dont il avait appris l'existence 
« àBéthune même. Nous nous transportâmes, pour en 
« chercher les traces^ au bureau de lancien Comité de 
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(( défense géhéralé : nous trouvâmes iiien là date du 
« reçu et le numéro de la pièce, mais la pièce elle-même 
« avait dièparu. Le èecrétaite P'étîf, întetrogé, nous 
« at)prit qu'il l'avait rerùise au citoyen Danton, qtiî 
« Pavait demandée pour là commuiïlquer au président, 
« sous promesse de la rapporter. Le président, Guitlon- 
(i Mor veaux, se rappelait bien lé tbèraë fait, Udis il 
^ n'avait point vu la lettre en question ; Danton Itii avait 
(( seulement demandé uti làissez-passer pour ses malles 
« et celles de Lacroix, arrêtées, disait-il, à Béthune. — 
c< Ces bons administratëttr§, âjobkit-il, croient iàtiÈ 
«doute que les représentants voyagent comme lès gar- 
« çons perruquiers, âvefe leur bagage dans iln chaus- 
« son ! — Guîlton-Mbrveaux avait donné sans hésiter 
« le laissez-passer. A insi avaieht été dérobées à nos yèûx 
« les traces d'une de tés malversations (\vl\^ pour n'à^dir 
(( pas été aussi fréquentes qu'on affecte de le dil*è, iiô 
a se sont pas moins quelquefois rencontrées dans lé 
«cours de nos orages (1). )) 

Eh bien ce témoignage doit-il faire condaiûner Dan- 
ton? Esl41 vrai qu'il ait recherché la lettre écHte par 
Je district de Ôéthune au président de la Convention, 
relativement aux voitures arrêtées en cette ville, et 
qu'il l'ait gardée par devers lui pour soUstraire la 
preuve de son crime ? Résulterait-il nécessairement de 
cette démarche , en admettant qu'elle ait eu Heu, que 
les caisses adressées à Lacroix et à lui contetiàient le 
produit de leurs rapines? 

D'abord, il parait fort douteux que si la lettre en 



(1) Mémoire» de £. levasseur (de la Sarthe), ex-conventionnel i t. UI. 
- Pafis, &. LevavassôU^, libraire, 1831 ; p. 14, 75 et t6. 
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qiiedtiôù avatit été de nature à ddiiiièr tes moindi'es 
soupçons, le Comité de corres{)dùdàiicé n'en ait fait 
aucun usage, et qu'il Tait laissé ignorer au Comité de 
salut public et à la Convention^ dans la crainte de faire 
naître une discussion scandaleuse ; crainte qui ne pa* 
rut plus affecter au même degré le Représentant de la 
Sarthe en germinal an II, lorsque Danton fut mort^ ni 
en 1831, lorsqu'il publia ses Mémoires. Si donc le 
Comité de correspondance, où se trouvaient des Gi- 
rondins, n*a donné sur le moment aucune suite à cette 
affaire, qui aurait si fortement appuyé lattaque de 
Lasource et servi les intentions du parti, il y a lieu de 
penser déjà qu'elle ne présentait rien de suspect, et le 
silence de Levasseur, à cette époque et tant que vécu- 
rent Delacroix et Danton, le silence de Saint-Just dans 
son rapport, le silence de Lebas pendant le procès de 
germinal, en fournissent une autre confirmation. Mais 
ce nesontlà que des présomptions ! Ne pouvait-on donc 
arriver à quelque certitude sur ce point ; et, à défaut 
de la lettre des Admlnistrateht*s de Béthune au pt*ési- 
denjt dé la Convention, n'éxlâtait-rl aucun témoignage 
capable de faire la lumière? 

Les pièces suivantes, qui sont aui Archives de TEm- 
pire, parmi les papiers saisis chez Dàrïton et Delacroix 
lors de leur arrestation, et c[tii furëâf alors déposés 
au Comité de salut public (1) , tioiis semblent être de 
nature à éclaircir bien des obscurités. Elles se rappor- 
tent à la dénonciation de Levàsseuf, Wâis elles présen- 
tent les fdits sous une couleur bien différente de celle 
qu'il leur a donnée. 



(1) Areh. de TEmp., sectto'n admiaistrative, F 4434. 
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l*" Lettre de Dumoulin, Commissaire aux saisies, 
dans la Belgique, à Danton, Représentant du peuple : 

« Citoyen Représentant, chargé par le citoyen Char- 
« trey, Commissaire des guerres, de conduire deux 
« chariots contenant des effets vous appartenant, ainsi 
(( qu'au citoyen Lacroix, votre confrère, je partis de 
« Lille le 3 de ce mois pour veiller à la sûreté desdits 
« effets. Ne croyant avoir besoin de passe-port, vu la 
« cômnaission de Commissaire nommé par le Commis- 
« saire ordonnateur, le citoyen Ronssin (sic) , à Liège, 
« pour exécuter et faire exécuter l'art. 4 des décrets 
« des 15, 17 et 22 décembre dernier, je passais par 
« Afras, où les citoyens du Département, vu que je 
(( n'avais nul passe-port, jugèrent à propos, pour la 
« sûreté publique, de me mettre dans une des maisons 
« d'arrêt de cette ville, où je suis détenu jusqu'au plus 
(( ample informer. Je vous prie, citoyen, de me faire 
« élargir le plus tôt possible. 

« D'ailleurs, le citoyen Goujet Deslandres (sic), Com- 
(( missaire du Pouvoir exécutif, a entre ses mains des 
« preuves incontestables de mon dévouement à laRé- 
(( publique française; en outre, le citoyen Huguenin, 
(( Commissaire des guerres, me connaît pour m'avoir 
« vu chez le citoyen Cbartrey toutes les fois qu'il y est 
« venu. Je vous prie, en conséquence, de prendre des 
M informations sur ma conduite pour hâter mon élar- 
a gissement^ et suis en attendant le plaisir de vous té- 
« moigner ma reconnaissance de vive voix : Lerépubli- 
(( cain Dumoulin, Commissaire aux saisies dans la 
« Belgique. — Arras, le 8 avril 1793, l'an II de la 
« République française. » 



2° Lettre des Administrateurs du district de Béthune, 
à Danton : 

«Béthune, 12 avril 1793, le IF de la République 
« française. — Au citoyen Danton, député à la Con- 

« vention, 

« Citoyen, il y a huit jours que Ton a arrêté à Bé- 
« thune deux voitures chargées de caisses à votre 
c< adresse et à celle du citoyen Delacroix. DansTincer- 
u titude que ces objets soient bien adressés, parce 
« qu'ils arrivaient directement de la Belgique dans le 
« moment où le bouleversement de l'armée, occa- 
a siiOnné par la trahison de Dumouriez, jetait sur nos 
c( limites des hommes et des effets que, dans un tel 
a moment de crise, on devait surveiller comme sus- 
(( pects, n'étant pas d'ailleurs dans la route de leur 
« destination pour Paris. 

a La Municipalité a fait une visite de ces effets ; nous 
« avons fait un arrêté qui confirme leur (sic) acte de 
« prudence, et nous avons écrit aussitôt au président de 
« la Convention pour avoir des éclaircissements d'a- 
« près les renseignements qu'il aurait fait prendre de 
« vous, citoyen député, et nous n'avons pas de réponse. 
(( Ntms vous prions de nous assurer si ces effets vous 
« appartiennent 

« Le Directoire du district de Béthune : Leroux, 
<c président, Hableu, Bréchau, Delarue, s. -p. » 

Deux voitures chargées de malles à l'adresse de 
Danton et Delacroix, venant de la Belgique, avaient 
donc été réellement arrêtées à Béthune, parce que 
leurs conducteurs n'ayant pas de passe-port, la Muni- 
cipalité et le District avaient eu des doutes sur la légi- 
timité du transita En conséquence, lesdites autorités 



àvàietit fait écrier à la mstisoa dtktiët la p\ë^ VôiMâe^ 
celle d'Arras, le surveillant responsable du ediivoi, le 
nommé DûinouUh. Elles avaient tisiié le cbntenii des 
malles^ et écrit dû Jyrêsidént de la Conyentioti {jour 
qu'il s'informât près de Danton s'il attendait réelle- 
ment ded effets tenant de \û Belgique et si ceux en 
question lui étaient bien destinés. Enfin, le président 
ne répondant pas^ \éi susdites autorités s'étaieût 
adressées à Danton lui-même^ pour obtenir les rensei*- 
gnements qu'elles désiraient et satoir si Dumoulin fie 
leur en atait pas imposé. 

Or, les choses étant telles^ qu' j tfurait-il eu d'éton- 
nant à ce que le président de la Convention eotemn- 
niquât lui-même la lettre qui lui avait été adressée par 
les Adriiinistrateurs de Béthune, à Danton^ qu'elle 
concernait spécialement ; qu'y aurait-il eu d^extraolr- 
dinaire à ëe qu'il la lui remît^ fnêmë, ou à fce qu'il 
l'autorisât à se la faire livrer? C'est l'hypothèse qui 
nous parait la plus probable. En tout cas, il est bien 
certain que si le contemi des malles adressées à ces 
deux Commissaires avait paru suspect aux autorités 
deBéthune ou d'Arras^ que si elles eussent renfermé 
de Ter et des efiPets préeieux, les dépouilles de la Bel- 
gique en un mot, ces autoritésn'auraientpas insisté près 
de Guittbn-Morveaux et près de Danton âurtoUl^ piour 
savoir à qui retourner ces objets. Au contraire, elles 
auraient immédiatement poursuivi les prévaricateiit's 
et dénoncé leur crime à toUs, aux clubs, aux Représen- 
tants en mission daUs le Nord, au Cohiitéde sûreté géné- 
rale, à Parh, et à la Convention nationale elle-même. 

Mais 11 y a plus : un im^enimre avait été dressé par 
les Mumeip&iut éê Béiàum; nous éh âvess la prMve 
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par leùt> lëttfè, par fa fléndttëlËtidn de ièvâsèèùr, par 
une réponse de t)a<ïtôh aii Tribùbàl révbltitldiinait'e, 
consignée dans les notes dé Tcpiho-Lebtuii, iiar une 
réponse de Delacroix au mêrtie tribunal, consignée aii 
Butletift fct reproduite par Tôpiiiaayèc beaucoup p\\xi 
de détail; enfin, par une de ces communications offi- 
cieuses adressées à rAccusateur public, lots du procès 
de germinal, par les Robespiei'riètës zélés,- et que Ton 
retrouvé en assez grand tidm'brë dslns le dossier dès 
Dantoniens. Voici cette pièce : « L. ètD., J)endant 
M qu'ils étaient à Bruxelles, envoyèrent eii France une 
« voiture chàt-géé de linge appartenant à la Gouver- 
« nànte des Pays-BàS, et èjui valait des sommes consi- 
«dérables d'environ 2 ou 300,000 livres ; le inême 
<t linge fût ênregiètréà luComtHûne de Béthûne^ et c*est 
« de là que l'oil Sait qtlë ces deux députés se rétaiént 
« approprié..;.. Ce fait est côntiu J)articulièremént des 
« deux représentants du peuple, les citoyens Lebas et 
li Drtquesùoy (1). >i Voici maintenant les téponSes dé 
Delacroix et de Danton au Tribunal révolutionnaire : 

« Delacroix : A mon arrivée dans la Belgique j'ai 

« acheté du linge peut- FuSage des Représentants du 
« peuplé; je l'avais déposé dans tihé voiture qiii a été 
« arrêtée à Béthuiie ; c'était bien constamtoeUt titlë 
« niai le de linge dont procès-èerbal à été dressé pur leé 
« officiers municipaux. » (Bulletin^ n** 24, 4* partie). » — 

Le même : « 1,900 livres et 600 livres de linge 

(c acheté par Brune en présence des collègues, pour la 
« table. Il était à bon marché. // dût être chargé sûr les 
a voitures gui ramenaient en France les restitution (sic) 



(1) AreUves de r Empira. — Cgrumsdu Trib, riv. 
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« des effets pillés par tesgénémtuc. C*était contenu daiiâ 
« une malle à mon adresse, jV/'at déclaré alors au €^a- 
« mité de salut. Alors je l'ai réclamée. Ne confondez 
« pas la première voiture d'argenterie qi^i fut pillée (1), 
« elle était expédiée par tous nos collègues (2). » — 
« Danton : J avais défié publiquement d'entrer e^ 
«explication sur l'imputation des 400,000 livres. // 
« résulte du procès-verbal qu'il n'y a à moi que mes 
« chiffons et un corset de molleton. Lëbas, sommé, m'a 

« DONNÉ COMMUNICATION (3). » 

Ainsi, le procès-verbal des Municipaux,dé Béthune, 
en inventoriant le contenu des malle§, établissait Tin*- 
nocence de Danton et de Delacroix ; ce procès-verbal 
était entre les mains du robespierriste Lebas, qui se 
l'était fait remettre pendant sa mission à, l'armée du 
Nord, et les Robespierristes, qui détenaient cette pièce 
décisive et qui ne la produisirent jamais, profitaient de 
sa soustraction pour incriminer les deux commissaires ! 
Ainsi Delacroix avait Téclamé lui-même ses malles au 
Comité de salut public, en lui fournissant toutes les 
explications désirables, et Danton, bien avant le 1 6 ger- 
minal, sans doute à la trop fameuse séance du 3 dé- 
cembre 1793, aux Jacobins (4), avait défié publique- 
quement ses ennemis à ce sujet! Ni Robespierre, ni 
Saint-Just, ni Lebas, ni Levasseur n'avaient répondu; 

(1) Voir les piècses n~ 23 et 24. — D'' R. 

(2) Notes de Topino-Lehrun (Archives de la Préfecture de police). —C'est 
là, sans doute, ce qui a servi de prétexte à la calomnie de Robespierre, re • 
lative aux servie ttet. 

(3) Notes de Topino-Lebrun. 

(4) Dans cette séance, Danton réfuta toutes les calomnies que les Robes- 
pierristes et les Hébertistes mettaient en circulation contre lui, pour amener 
sa chute; le Moniteur omit cette partie de ia défense I (Voir ie n« 76, fri- 
maire an II.) 
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et le Tribunal révolutionnaire lui-même n*avait pu pro- 
duire aucune charge, aucune preuve, aucun indice de 
culpabilité. Tous avaient recelé la pièce décisive !... 
Et cependant, aussitôt que Danton fut livré, tandis que 
son sang fumait encore, les chefs robespierristes se 
levèrent pour témoigner contre lui et pour infliger à 
sa mémoire l'odieuse souillure qu'elle n'a cessé de 
porter depuis (1). 

De tels procédés jugent la moralité d*un parti, sans 
doute ; mais n'anticipons point sur les faits et conten- 
tons-nous d'observer que les accusations des Robes- 
pierristes retombent encore ici sur eux-mêmes, comme 
nous l'avions annoncé. 

Achevons. 

Le compte que rendirent Danton et Delacroix 
au Comité ' des Inspecteurs de la salle de la Con- 
vention, dont ils ressorlissaient pour cet objet, de leur 
dépense pendant leur commission dans la Belgique, 
prouve la régularité et la modestie de leur gestion, et 
qu'ils durent même ajouter de leur avoir à l'indemnité 
qu'ils recevaient (2). Le même fait, à savoir que Dan- 
ton subvenait en partie, de ses deniers^ aux dépenses 
que lui imposait sa mission, est consigné de la manière 
la plus formelle dans le procès-verbal de l'apposition 
de scellés qui fut faite à son domicile à la jofiort de sa 
première femme (3) : « Comme nous nous disposions 
« à apposer nos scellés sur un petit secrétaire de bois 



(1) Voir le projet de rapport de Robespierre, le rapport de Saint-lust^ et 
surtoat, dans le Moniteur^ le récit de la séance des Jacobins du 16 germinal 
an II. 

(2) Voir la pièce n» 25: • 

(3) Voir la pièce nMO. 



« d'acajou à c^ligdref ^ deux \^l^p ilrQifS &i' ^ 4^"? 
«volets vilrés, ledit citoyeii Çhçrpentjer (bci^u-père 
« de Danton) a observé i^ii'il fipy^it y aypir 4^ns le se- 
« erétaire des louis que lecjit cjtoyen Pant9fl avait re^mip 
i< à sa femme lors de son départ, à J'effet par pjle .(Jje 
« les ^émettre, sur ses mandats, sm personnes qui 
«viendraient Ip rejoindre dans I31 Çdgiqije; que, 
« comme il est probable que ledit citoyen Pqipton, jgno- 
« rant }e décès de s? femme, lire touJQyrs ges mandats, 
« requiert qu'jl lui soit remis pour acquitter l.e§dj|:js 
s mandats- Sur quoi, ayant été fait ojuverture dudi^ 
" secrétaire, il s'est trouvé 52 louis ep or et 15 livres 
« en argent et une montre d'or, qui ont été remis au- 
« dit citoyen, qui le reconnaît et qui a signé : Char- 
« pen^ier. ■> 

Eûfin, jjne lettre d^ Delacroix à Danton, datée de 
Lille, le 25 mars 1793, au moment de 1^ retraite oc- 
casionnée par la trahison de Dumouriez, et conservée 
aux Archives de l'Empire, dpnne les détails intimes 
les plus probants sur la modestie de la situation des 
deux commissaires, dans la Belgique, et sur la parci- 
monie à laquelle jls étaient accoutumés : 

<i Je n'ai point trouvé de chevaux à acheter à Oand 
« {écrit Delacroix à son ami). Ju sais cependant qu*il 
(i m'est indispensable d'en avoir pour remplir ' nja 
H mission. Saint-Georges, qui est jlci, m'en a cédé un ; 
« et Coi, capitaine dans cette légi,on, et qui te remettra 
« cette dépèche, m'a donné le sien qui est excellent, 
u mais à condition que Beumonville lui permettra 
n d'en choisir jdeux dans le nombre de ceux qui 
« restent encore à la disposition du Conseil exécutif. 
■ S'il s'en trouvait de bons, je te eonseille de les 



"^ 
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« faire conduire* ici^ pour ton usage à l'armée. Tu 
« sais que ce n'est pas dans une voiture qu'on peut 
«. haranguer l'armée^ et lui montrer la place d'hon- 
« neur. Ces chevaux que j'ai eus ne sont pas pour 
« moi, ma mission remplie, je les remettrai au lieu 
« qui me sera indiqué par le Ministre de la Guerre. Il 
« faut donc qu'ils soient remplacés, ou payés par 
« Beumonville. 

« €e n est pas toul^ il faut ^ue tu lui demandes, 
« et qu'il m'adresse l'ordre aux garde-magasins des 
a fourrages de 1 armée, de nou$ délivrer sur nos bons 
« de& ratix)ns de fourrage équivalentes au nombre de 
«nos chevaux; sans cela, il nous serait impossible 
« de nous en procurer à Tarmée ; vois-le donc exprès, 
n pour ce double objet, et donne4ui connaissance 
(( des détails affligeants que je te donne, y» 

Telle était la gêne, tel était l'état précaire et misé- 
rable on pourrait dire, de ces patriotes intrépides et 
dévoués, de ces citoyens illustres qui remplissaient 
avec l'abnégation antique les fonctions les plus éle- 
vées ; de ces proconsuls que Tesprit de parti s'est plu 
à représenter comme gorgé§ d'or et de rapines, cou- 
lant dans le luxe et la mollesse une existence aussi 
voluptueuse que criminelle ! 

Que de réparations, la véritable histoire ne doit- 
elle pas à ces grandes victimes des passions et .de la 
bassesse humaines ! 
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• Oi^ serait bien étonné' si je disais qa^une des sources 
« de la baine quMls vouaient à Danton ne venait qne4e 
« ce quMl n'avait pas joné, dan» les journées des 2 et 3 dep- 
« tenibre, 1p rôle qa'on désirait qu'il jouât, et que dès ce 
« moment il fut regardé comme ' uq homme sans earac- 
« tère révolationnaire. Beaucoup de patriotes doivent se 
« rappeler que ces plaintes sortaient fréquemment de la 
« bouche de BiUand et de Robespierre. » 

Extrait de notes attribuées à Courloiii {de l'Aiû>e). 



Quoique nous n'ayons point à apprécier dans ce 
livre les imputations politiques adressées à Danton, 
cependant, nous croyons devoir examiner raccusation 
qui le représente comme ayant fait les massacres de 
septembre. Car s'il était convaincu d'une telle action; 
s'il avail pu, comme on la dit tant de fois, préméditer 
et mener à fin un pareil événement, dans un intérêt 
quelconque, sa moralité en serait irrévocablement 
atteinte et rien ne pourrait arracher sa mémoire à 
l'exécration. 

Voyons donc si Von doit lui attribuer les meurtres 
qui eurent lieu en 1792 dans les prisons de Paris, 
comme le veulent les Girondins et les Royalistes? 
Voyons s'il se présente à l'histoire le sang de septem- 
bre sur les mains, comme le prétend M. Louis Blanc; 
si l'on peut le classer parmi les auteurs de la catas- 
trophe, comme l'a fait M. Granier (de Cassagnac); et 



si, enfin, V histoire vengeresse Fa pris, en cette occa- 
sion, « la main dans le sac et les pieds dans le sang ^ » 
selon que l'atteste M. Ternaux? 

Quoi qu'on ait dit à cet égard et quelque effort que 
Ton ait tenté pour altérer la i^érité sur ce point, il 
ressort de Texamen des faits et de la discussion même 
à laquelle ils ont donné lieu , que les massacres de 
septembre ne furent Tœuvre ni d'un seul homme ni 
de quelques individus, mais que Paris et la France 
même y concoururent, activement ou passivement. Il 
y eut un entraînement général, contre lequel la 
conscience publique ne se révolta nullement. 

Le fait est loin, du reste, d'être unique dans les 
annales humaines; et le sentiment violent mais na- 
turel qui porte l'homme à sacrifier de prime saut 
Tennemi qui le menace, n*a que trop souvent amené 
dans le passé, voire dans le présent, des effets ana- 
logues à celui qui nous occupe. 

Voici ce qui eut lieu. 

Dans l'extrémité oîi la trahison de la Cour et la 
conspiration royaliste, appuyées par l'invasion étran- 
gère , avaient mis la Révolution , et quand les armées 
coalisées n'étaient déjà plus qu'à quarante lieues de 
Paris, les volontaires qui s'y rassemblaient pour mar- 
cher à l'ennemi , unis à une partie de sa population , 
mirent à mort, après une sorte de jugement et par un 
double motif de vengeance et de défense, la plupart 
des contre-révolutionnadres (nobles, prêtres réfrac- 
taires, soldats suisses) que l'on avait dû emprisonner 
après le 10 août, sans que, ni le reste de la population, 
ni la garde nationale, ni la gendarmerie, ni le Gou- 
vernement, fissent rien pour les arrêter dans cet em- 

9 
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|MiiPteQ)eQt ! Il ea fut de même partout où lô sang coula : 
i Yei^iUe«, à Lyon, à Meaux, à Reims. Ce fut un 
mouvement spontané, déterminé par la situation, et 
q^'i) Q*eût été a^ pouvoir d'aucun homme ou d auQune 
aulotrité de produire* ni peut-être loême d'empêcher. 
La fureur fut tdle, ^i générale et si forte, que le Gou- 
i^riiement n'osa pas la contrarier et que certaines au* 
torités allëreat jusqu'à la partager. 

Quelle part l'histoire doit-elle assigner à Dapton dans 
cette catastrophe, Umi en reconnaissoM d'abord qu^il 
wl avait pu ta provoquer ?. 

Après le iô août, il avait résigné s^ fonctions de 
Procureur ()e la Cbmmune, et il était entré au minis* 
tère de la justice; mais cette magistrature ne lui con- 
férait ni le devoir, ni le pouvoir de maintenir la tran* 
quiUité publique, et de veiller à la sécurité des prisons. 
Il n'avait dans ses attributions que Tadministration de 
la justice et non le détail de son exécution; la police 
de Paris était dévolue à la Commune, qui ^^vait la force 
armée à sa disposition^ et la police ^nèrale apparte- 
nait au Ministre de l'intérieur. Dans aucun cas, Iç Mi- 
«^iatre de la justice n'avait à intervenir, et Danton doit 
èlra, {)ar conséquent, déchargé de toute responsabilité 
à Végard des massacres, en tant que chef de Tordre 
judiciaire. 

Un fait mémorable prouve ass^,, du reste, avec 
quelle intégrité il remplit sesfonetions ministérielles en 
cette circonstance. Il s'agit d'une arrestation illégale 
opérée par ordre du Comité de surveillance de la Com- 
mune de Paris, hors du territoire de cette commune; 
ordre que Danton fit annuler au nom de la loi, sans 
craindre de se compromettre aux yeux du parti révo- 
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^utionnaire et eu iiapiOsant ^iteuce à i»e& ressentiments 
personnels. Car le personnage qui donna lieu à eç con- 
flit d'autorités était précisémept Tex constituant Duport, 
qui avait poursuivi Danton sous la monarchie et qui 
aurait mêm^ pou$^ la haine epvers lui, à cette époque, 
jusqu'à vouloir le faire assassiner (1). 

Si Tordre de la Commune avait été ei[écuté, si Dan- 
ton n'y avait mis opposition et si Duport avait été 
amené de Melun à Paris» au temps des massacres^ il 
aurait infailliblement péri ! Il fut donc sauvé par les 
mesures promptes, énei^iques et toutes légales que prit 
le Mimât re de la justice pour qu'il ne fût pas distrait 
de sa juridiction (2). Une telle conduite nous parait 
constituer une présomption bien forte contre les prén- 
varicatiôns dont on Fa accusé. 

Mais, comme membre du Conseil exécutif, Danton 
n'âurait-il point favorisé lés massacres, ou n'aurait-il 
pas, tout au moins, combattu les mesures propres à les 
empêcher ? — D*abord, il n*avait que sa voix, au Conseil, 
et ne le dirigeait point à son gré. Ensuite, le Conseil lui- 
même n'était qu*un pouvoir subordonné, partageant le 
gouvernement, à ce moment de trouble, avec FAssem- 
blée, la Commune et les Sections de Paris. Et, bien qu'il 
n'ait pris aucune mesure collective directe contre les 
massacres, rien n'indique qu'il les ait approuvés ou 
excités, ni qu'il aurait pu les éviter ; rien ne prouve, 
surtout^ que Danton y ait opiné dans un sens fâcheux. 



(i) Cela TésDlter9U d'une- lépon^e de Bai^toB au Tribunal révoluiionnaiire, 
recueillie par Topino-Lebrun« 

(2) On trouvera les preuves de ceUe assertion aux pièces n<" 27, 28, 29, 
30, ai, }2> 33, M et 36 depotre Mémoire» qulreprodaisent toute cette afliiiro^ 



En rabsence de certitude et même de présomptions à 
cet égard, Thistoire doit donc se garder d'affirmer et 
reconnaître iseulement, d'après les faits, que le Ministre 
delà justice fît alors plus qu'aucun de ses collègues, 
pour sauvegarder la légalité. C'est pourquoi nous pen- 
sons que Danton doit encore être déchargé de respon- 
sabilité comme membre du Conseil exécutif. 

Voyons s'il usa de son ascendant et de ses liaisons 
révolutionnaires, dans le sens des massacres. 

La première chose à observer, à cet égard, c'est 
précisément son absence de la Commune pendant les 
journées de septembre, absorbé qu'il était, au Conseil, 
à la Mairie, au Ministère, à l'Assemblée, par les soins 
de la politique générale. C'est, ensuite, son opposition 
au Comité de surveillance, à propos des mandats 
d'arrêt lancés contre Duport et contre Roland ; c'est, 
enfin, la sollicitude qu'il mit à enlever à la mort tous 
ceux qu'il put, voire d'anciens ennemis politiques, 
comme Barnave et Charles Lameth. Une telle conduite 
prouve assurément qu'il osa se servir de son ascen- 
dant personnel autant que de son pouvoir officiel, pour 
restreindre l'anarchie ; elle prouve qu'il ne se concerta 
pas avec le Comité de surveillance, pour tolérer ou 
autoriser les massacres, et qu'il ne profita pas du 
désordre pour se défaire d'hommes dont il aurait eu 
à redouter le témoignage ou la rivalité. 

En second lieu, tandis que la participation passive, 
ou même active, de Roland, de Pétion, de Manuel, 
de Billaud-Yarennes et de Marat, peut être établie 
d'après des actes officiels ou des textes précis, les 
témoignages positifs manquent absolument en ce qui 
concerne Danton. Non-seulement parmi les coutem- 
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poraÎDs et les spectateurs de révénement qui ont écrit 
ce qu'ils avaient vu, aucun ne le signale comme y 
ayant eu un rôle spécial ou une influence générale ; 
mais les hommes qui, depuis, se sont acharnés contre 
la Révolution, et qui ont fait tous leurs efforts pour 
impliquer le plus grand conventionnel dans le ter- 
rible accident par lequel ils espèrent la stigmatiser 
pour jamais, ont été réduits, en fait de preuves, à in- 
voquer contre lui, en les dénaturant par des interpré- 
tations véritablement odieuses, les actes politiques qui 
l'honorent le plus. 

C'est ainsi que les discours de Danton à l'Assemblée 
Législative, le 31 août et le 4 septembre 1792, qui 
n'étaient que lexpression enthousiaste du plan qu'il 
avait fait adopter par le Conseil exécutif pour la défense 
nationale et qui fut suivi par l'Assemblée et par la 
majorité du pays, sont présentés, par ces Français in- 
dignes de la patrie qui leur a été conservée au prix 
de tant d'efforts, comme le mot d'ordre jeté aux 
septembriseurs!... C'est ainsi que les mesures les 
plus sages, les plus rigoureusement indispensables au 
salut public, prises par l'homme d'Ëtat de la Révolution 
dans ce péril imminent, sont rabaissées par ces li- 
bellisles effrénés, aux calculs d'une convoitise sordide 
et d'une basse criminalité!... Car prétendre qu'à cette 
heure suprême Danton ne demanda le jugement des 
mercenaires suisses (1), l'arrestation des royalistes, 
l'armement du. peuple et le départ des volontaires, 

(1) Voir la pièce n*;af ; Lettre de Danton à V Accusateur public près le Tri- 
bunal du 17 août. — On a \oulu voir dans ce document la preuve de la 
préméditation des massacres, au lieu d'y reconnaître une appréhension qui 
n'était que trop fondée. 
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que pMT donner le change et faire lâchement égorger 
quelques victimes innocentes, afin de les dépouiller 
ou de les réduire au silence de la tombe, c'est porter 
Tesprit de parti jusqu'à la démence, c'est insulter à 
la raison publique, et forfaire sciemment à la vérité. 
Mais outre cette accusation générale, on a produit 
des faits particuliers. M"* Roland» que Ton trouve tou- 
jours à la tête des diffamateurs de Danton, de même que 
tous les écrivains qui ont traité après elle ce sujet, a 
rapporté, dans ses Mémoires^ que la circulaire adressée 
le 3 septembre par le Comité de surveillance de la 
Commune de Paris, aux départements, pour leur an- 
noncer les massacres qui avaient eu lieu dans la capi- 
tale et les engager à les reproduire, avait été expédiée 
des bureaux et sous le contre-seing du Ministre de la 
justice, et l'on a cru tenir dans ce fait la preuve 
certaine de sa complicité» Eh bien ! il paraît qu'en 
cette circonstance, comme en tant d'autres, M"* Ro- 
land s'est trompée. 

Voici son accusation : « L'histoire conservera sans 
« doute riiifâme circulaire du Comité de surveillance 
« de la Conlmune, renfermant l'apologie des journées 
« de septembre, et l'invitation d'en célébrer de sem- 
« blables par toute là France ; circulaire expédiée avec 
c( profusion dans les bureaux et sons le contre-seing 
tf du Ministre de la justice (1). » 

Or le principal biographe de Danton, M. Bougeart, 
a eu entre ses mains la pièce citée par M"* Roland, 
il l'a textuellement reproduite et il a gjpuvé que non- 

' ■ ^ " ' 'g ' ■ ■■ Il ■■ I ■ !■ I ^»< m ■»,■■■■ ■■■■.■^■^— , ■■■ ■ I ^ ■ m ^ t ■■ ■■ ■■■ ^1 ■iiiM 

(1) Mémoires; édlUoa Dauban, p. 270. 
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seulement il n'y était aucunement question de Danton^ 
mais pue ni son contre-seing ni sa griffe n'y étaient 
apposés (1). Â ce fait, il ajoute les réflexions suivantes : 

« D'autres ont été moins osés que Bertrand dé 
f( Moileville (l'un des propagateurs de raccusation île 
« M"* Roland) , ils se sont contentés de dire que là 
« circulaire fut envoyée au ministère de la justice pat* 
(( Marat qui invitait Danton à la faire parvenir sous le 
« couvert du ministre. 

« Qu'est-ce à dit*e? qu'on voyait sur Tëtiveloppô 
« des paquets le timbre du ministère de la jliètîëë? A 
« quoi boiî ce timbre? ce ti'étàit pas satis doute pour 
<i favoriser la libre circulation du paquet, dans un ttio- 
« ment où la Communie était plus puissatite que le î^)ti- 
« voir exécutif. Ce n'était pas pour donner Jlluis d'au- 
« torité au contenu de la brochure, piiisqiie, le paquet 
« ouvert, on pouvait y lire une circulaire oîi il n'était 
« nullement question de .Danton. Ce timbre , ijdêmô 
« appliqué sur une des brocfaures, prouverait-il l'ad- 
« hésion du ministre? Non, car il pourrait avoir été 
« appliqué par un employé galgné, ou intimidé, où 
« trompé dans un moment de telle perturbation* 

(c Croyez bien que Danton n'était pas homme à 
« demi-mesures. Le contre -seing n^ existe pas au bas dt 
« la circulaire j on peut donc affirmer qu'il n'y a pas 
« adhéré. Croyez bien que si Marat eût eu la puissance 
« de faire adhérer Danton à la libre circulation d'une 
« brochure aussi compromettante, à l'aide du couvert 
<x ministériel, il eût eu celle aussi de la lui faire si- 



(1) Voir la pièce n* 36. 
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« gner; que si Danton lui avait refusé la moitié de sa 
« demande, Marat n'aurait pas manqué de le lui repro- 
(( cher dans la suite, comme une lâcheté, comme un 
« acte contre-révolutionnaire; que si Marat avait ob- 
(( tenu une demi-adhésion, il s'en fût appuyé plus tard 
c( pour donner plus d'autorité à la mesure qu'on lui 
« reprochait tant. Qui connaît le caractère de Marat 
<( sait qu'il n'a jamais caché aucun de ses actes, nié 
« aucune de ses paroles, tant il se croyait fort de sa 
a conscience, de la droiture de ses intentions. Or il 
(( n'aurait pas manqué l'occasion de parler de cette 
<i tentative auprès du ministre, il en aurait reparlé 
« vingt fois, comme il lui arrive pour des circonstances 
« moins graves. Or je défie qu'on nous cite la dénon- 
(i dation du fait dans un seul de ses numéros. Ajoutez 
a qu'il n'avait pas intérêt plus tard à rien dissimuler 
« de cette affaire, puisqu'il s'offre, si l'on veut, à en 
«prendre seul la responsabilité; il ne pouvait pas 
<( avoir de faiblesse pour Danton, puisque bientôt nous 
« allons voir Danton rejeter dédaigneusement toute 
« solidarité avec l'individu Marat (1). » 

Il nous paraît donc avéré que Danton n'eût aucune 

part à la rédaction ni à l'envoi de la circulaire du Co- 
mité de surveillance. 

De son côté, Lafayette n'a pas craint d'affirmer dans 
ses Mémoires (voir p. 7 de ce travail) que le Ministre 
de la justice avait fait massacrer le comte de Montmo- 



(1) Danton. Documents authentiques pour servir à V histoire de la RévO' 
lution française, par Alfred Bougeart; p. 125 et 126. —Chez A. LAcroix, 
van Meenen et C"; Bruxelles, 1861. Et à Paris, à la Librairie Internationale, 
Boulevard Montmartre, n<» 15. 
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rin aux journées de septembre, pour supprimer en lui 
un témoin de sa vénalité. 

Nous avons déjà relevé la contradiction de cette as- 
sertion, envers cette autre, du même détracteur, qui 
représente le comte comme ayant détruit le reçu que 
Danton lui aurait souscrit et comme ayant eu soin de Ten 
informer ! Examinons maintenant la vraisemblance de 
l'imputation elle-même. L'ex-ministre de Louis XVI 
fut arrêté le 2i août 1792 et enfermé le 22 à T Abbaye. 
Il était dénoncé et poursuivi, à l'Assemblée Législative, 
par les Girondins^ et y fut décrété d'accusation le 
2 septembre suivant, sur un rapport de Lasource. Il fut 
massacré le même jour dans la prison où il était dé- 
tenu, avant la promulgation du décret de mise en ac- 
cusation, et il n'existe aucun indice de l'intervention 
de Danton dans toute cette affaire. Ce n'est point, en 
effet, le procès de Montmorin, ministre, dont il de- 
manda la révision, comme chef de Tordre judiciaire, 
mais celui de Montmorin, gouverneur de Fontaine- 
bleau, frère du précédent, dont lacquittement récent 
par le Tribunal du 1 7 août avait suscité des réclamations 
fondées. Quant à ce dernier, si Danton, préparant les 
massacres de septembre, avait voulu l'y faire assassi- 
ner, aurait-il pris la peine de demander à l'Assemblée 
la révision de son procès ? 

Notons, en passant, que ceux qui l'accusent d'avoir 
fait massacrer Montmorin pour lui fermer la bouche, 
lui imputant d'avoir sauvé Duport, dans lé même but : 
ce qui dénote un parti pris de diffamer. 

Enfin, on lui reproche d'avoir été de connivence 
dans le massacre des prisonniers d'Orléans et de Tavoir 
publiquement approuvé. 
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D'abord^ il nous semble que ce massacre » arrivé à 
Versailles, fut, comme tous ceux de ce genres le résul- 
tat de Teffervescence populaire et de la fureur qu'ex- 
citait partout, à ce moment, la présence des agents 
royalistes; sans qu*il ait été besoin, pour le produire, 
d'aucune combinaison secrète ni surtout d'aucun ordre 
émané des autQrités parisiennes. Celle manière de voir 
nous paraît tout à fait conforme au:is: documents histo- 
riques et même aux récits qu'ont donné de l'événement 
les écrivains contre^révolutionnaires. Il est certain que 
la populace de Versailles effectua ces meurtres (1), et 
que la force armée, c'est-à-dire la garde nationale de 
Versailles et celle de Paris (2), les laissa consommer. 
Là comme ailleurs, aucune autorité n'intervint, soit 
pour ordonner, soit pour empêcher. — Il est donc en- 
tièrement faux de dire que Danton ait provoqué cette ca- 
tastrophe. — Il exécuta avec fidélité et célérité les ordres 
de l'Assemblée pour la nomination des commissaires 
chargés de constater l'état des procédures de la Haute- 
Cour d'Orléans et celui des prisonniers, ainsi que pour 
leur translation à Saumur (3) ; et ses ennemis n'ont 
pu produire un seul ordre, un seul écrit, un seul té- 
moin, une seule (déposition, un seul indice, qui fussent 
de nature à l'impliquer dans l'événement. 

Il est vrai qu'on a prétendu qu'Âlquier, Président 
du Tribunal criminel de Seine-et*Oise, était accouru 



(1) Le duc de Brissac, entre autres, fut tué par un jardinier qii'il avait 
chassé de sa maison. 

(2) Cette dornière était représentée par des détachements des SecUonà de 
Popincourt et du Finistère, commissionnés par le Ministre de IMntérieur et 
par l'Assemblée. 

(3) Voir la pièce n« 87. 
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de Versailles à Paris, avant le massacre, pour conjurer 
Danton de sauver les prisonniers d'Orléans, sans que 
celui-ci eût daigné prendre sa démarche en considéra- 
tion. Mais si Alquier avait réellement prévu le danger, 
ce n^ pouvait élre que d'après les disposfitions de la 
population de Versailles et de sa garde nationale et par 
le sentiment de Tinsuffisance ou de la malveillance de 
la garde parisienne qui escortait le convoi. Alors ^ com- 
ment le Ministre de la justice, gui n'avait aucune farce 
armée à sa disposUion^ aurait-il pu remédier à cet état 
de choses : quand le Ministre de Fintérieur, seul com- 
pétent et responsable à cet égard, n'avait pu y parve- 
nir, malgré toutes les mesures de rigueur; et quand 
TAssemblée, le Conseil exécutif et les autorités de Ver- 
sailles demeurèrent également impuissants? La dé- 
marche d' Alquier aurait donc été aussi vaine qu'elle 
est invraisemblable, si elle avait eu lieu, et tout porte 
à en faire rejeter la réalité. 

Mais Danton aurait complimenté de la sorte les 
gardes nationaux parisiens (et non les massacreurs I) à 
leur retour d'Orléans : « Celui qui vous remercie, ce 
(( n'est pas le ministre de la justice, c'est le ministre 
« de la Révolution ! » 

La plupart des historiens modernes affirment le fait, 
quoique les contemporains ne l'aient point consigné 
dans leurs écrits. Le Moniteur^ les Révolutions de Paris ^ 
madame Roland, Peltier, Prudhomme dans VHistoire 
impartiale des crimes de la Révolution^ les deux Amis 
de la liberté, si acharnés contre Danton, ne mention- 
nent pas cette approbçition ; le mot n'avait donc point 
cours de leur temps, et il n'a été inventé que plus 
tard, sans doute, par les fabulistes de la contre-révo- 
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lution (1). G*est pourquoi nous sommes étonné qu'on 
l'ait accepté si facilement. 

Resteraient les imputations de Prudhomme, les faits 
qu'il a dénoncés d'après lui-même et d'après Théo- 
phile Mandar, lorsque subissant, en 1794^ la pression 
du moment^ il rompit brusquement sa ligne politique 
et se mit à condamner les massacres, après les avoir 
chaudement appuyés, dans le temps même qu'ils se 
commettaient (2). Or quiconque prendra la peine de 
comparer les deux ouvrages auxquels nous faisons al- 
lusion, restera convaincu que leur auteur appartenait 
à cette classe d'écrivains qui vendent alternativement 
leur plume à tous les partis vitîtorieux. Ames lâches et 
cruelles tout à la fois, sans convictions et sans pudeur, 
sacrifiant tout à leur intérêt du moment : l'honneur 
des vivants, la mémoire des morts, la tranquillité des 
États, et préservant leur personnalité de tous les nau- 
frages en abjurant l'opinion de la veille pour exagérer 
. celle du lendemain. C'est ainsi qu'après avoir justifié, 
glorifié, excité les plus déplorables excès de septembre, 
Prudhomme fut un des premiers à les dénoncer et à 
les flétrir lorsque la réaction prévalut, et que, pour 
faire oublier son démagogisme, il devint un des in- 
sulteurs les plus efiTrénés de la Révolution. Mais si 
quelques-uns des faits qu'il remit en lumière, sans 
aucun profil pour son temps, sont demeurés incontes- 



(1) Pour se faire une idée de l'intempérance de cette littérature malsaine, 
il faut se rappeler qu'elle ne craignit point d'attribuer le meurtre du duc 
de Larochefoucàuldy à Gisors^ à Condorcet, son ancien ami. * 

(2) Voir les Aétolutims de Paris, n<" 165 et 166^ du 1** au 15 septembre 
1792, et VHistoire générale et impartiale des erreurs, des fautes et des 
crimes commis pendant la Révolution française, publiée en 1797. 



tables, on peut affirmer qu'il en supposa beaucoup 
d'autres, et que son livre, conçu dans le but de souil- 
ler et d'avilir les grands révolutionnaires, ne saurait 
constituer un document pour l'histoire. Certain que 
Prudhomme a menti et qu'il est de ceux dont la dépo- 
sition ne peut valoir, nous nous abstiendrons de le 
discuter, préférant mettre sous les yeux du lecteur des 
témoignages plus dignes d'intérêt et plus près de la 
vérité. 

L'illustre et malheureux Condorcet ne pensait cer- 
tainement pas que Danton ait été l'instigateur, ni seu- 
lement l'un des provocateurs des journées de sep- 
tembre, qui lui inspiraient tant d'horreur, lorsque per- 
sécuté, proscrit, voué à la guillotine, il traçait ces 
lignes mémorables : 

« On ma reproché d'avoir donné ma voix à Danton 
« pour être ministre de la justice. Voici mes raisons : 
« il fallait dans le ministère un homme qui eût la con- 
« fiance de ce même peuple dont les agitations venaient 
« de renverser le trône; il fallait dans le ministère un 
« homme qui, par son ascendant, pût contenir les in- 
« struments très-méprisables d'une révolution utile, 
« glorieuse et nécessaire, et il fallait que cet homme, 
a par son talent pour la parole, par son esprit, par son 
(( caractère, n'avilît pas le ministère ni les membres de 
« l'Assemblée nationale qui auraient à traiter avec lui. 
« Danton seul avait ces qualités ; je le choisis et je 
« ne m'en repens point. Peut - être exagéra-t-il les 
« maximes des constitutions populaires, dans le sens 
a d'une trop grande déférence aux idées du peuple» 
« d'un trop grand emploi , dans les affaires, de ses 
« mouvements et de ses opinions. Mais le principe de 
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« B'agir qu'avec le peuple, et par liii^ en le dirigeant, 
« est le seul qui, dans un temps de révolution popu- 
« laire, puisse sauver les lois; et tous les partis qui se 
« sépareront du peuple finiront par se perdre et peut- 
« être par le perdre avec eux. D'ailleurs, Danton a 
« cette qualité si précieuse que n'ont jamais les hommes 
« ordinaires : il ne hait ou ne craint ni les lumières, 
« ni les talents, ni la vertu (1). » 

Un homme bien différent, placé plus près de Pan- 
ton, mais à qui le conventionnel n'accordait cependant 
pas le titre d'ami, Courtois (de l'Aube), a aussi laissé, 
dans des notes manuscrites sur la Révolution, une in- 
dication relative aux journées de septembre, qui nous 
semble pleine de vraisemblance, et que nous repro- 
duisons encore ici, vu son importance, quoique nous 
l'ayons inscrite en tête de ce chapitre : « On serait bien 
« étonné si je disais qu'une des sources de la haine 
« qu'ils vouaient à Danton ne venait que de ce qu'il 
« n'avait pas joué, dans les journées des 2 et 3 sep- 
« tembre, le rôle qu'on désirait qu'il jouât, et que dès 
« ce moment il fut regardé comme un homme sans 
« caractère révolutionnaire. Beaucoup de patriotes doi- 
« vent se rappeler que ces plaintes sortaient fréquem- 
« menl de la bouche de Billaud et de Robespierre. » 

Enfin, la répulsion de Danton pour ces fatales jour- 
nées est restée traditionnelle dans sa famille ; c'est de 
cette époque surtout que data son éloigaement pour 
Marat ; et tous ceux qui prirent une part directe aux 



(1) Condorcet. OEuvres; t. !•% p. 602, G03. — Chez Firmin Didot; Paris, 
)847-iS4e. 
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massacres, BillaudrYarennes, Maillard, Hébert, Bon* 
sin, Henriot, etc., ne furent jamais de son parti. 

Tels sont les faits que l'histoire a consacrés sur la 
conduite de Danton aux journées de septembre. Quant 
à ces conciliabules secrets tenus çl^ez lui pour organi- 
ser les massacres, quant à ces lisles de victimes dres- 
sées par ses soins, quant à ces enrôlements d'égorgeurs 
faits en son nom et par son ordre, quant à ces embû- 
c/ws et à ces chausse-trapes qu'il aurait semées sous les 
pas de ses collègues du Conseil et de TAssemblée, elle 
ne nous a rien transmis ; tout cela est démenti par sa 
conduite officieuse et officielle ; tout cela n'a existé 
que dans Fimagination des libellistes de la contre-ré- 
volution. Encore moins l'histoire a-t-elle pu le sur- 
prendre, en ces jours terribles, occupé à dépouiller 
des cadavres, ou « 14 main dans le sac » , suivant une 
expression de tripot aussi indigne du sujet que de 
l'homme : à cet égard, on peut mettre au défi ses nou- 
veaux détracteurs de pouvoir l'impliquer à un titre 
quelconque dans des opérations de* confiscation et de 
séquestre auxquelles il ne prit absolument aucune part, 
et qui sont loin, du reste, d'avoir eu le caractère de 
spoliation qu'ils cherchent à leur attribuer. 

En résumé, le plus simple bon sens indique qu'on 
ne produit point à volonté une convulsion comme celle 
de septembre, et qu'un peuple incontestablement hu- 
main,, dans les circonstances ordinaires, ne se livre 
pas, au caprice d'un seul homme et sans cause pro- 
fonde, à un pareil emportement. Aussi n'est-ce qu'au 
mépris de la vérité que Ton a pu étayer de preuves 
apparentes le système odieux et mensonger qui fait de 
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cet événement un coup de main sur la société, conçu 
par un scélérat audacieux, conduit par quelques cri- 
minels subalternes intéressés à l'entreprise, et finale- 
ment perpétré par un petit nombre d'assassins sti- 
pendiés. 

Au contraire, il nous paraît inévitable d'admettre 
que loin d'avoir décrété les massacres^ ce qui est 
absurde et faux; loin d'en avoir été l'instigateur et 
l'organisateur, ce qui n'est appuyé d'aucune preuve 
et ce qui se trouve en contradiction avec les faits les 
mieux constatés, Danton se montra moins passif en 
ces circonstances, nous ne nous lassons pas de le ré- 
péter, qu'aucun de ses collègues du Conseil exécutif 
ou de l'Assemblée , et que seul il usa de son pouvoir 
officiel ou de son influence révolutionnaire pour les 
restreindre ou les arrêter, en provoquant le rétablis- 
sement de la justice régulière. Nous pensons même 
qu'un tel acte, tout à fait incompatible avec sa nature 
morale et contraire à sa politique la plus constante, 
aurait été épargné à la Révolution, si, réellement in- 
vesti de la dictature, il avait été maître de porter le 
glaive de la justice sur les grands coupables, en épar- 
gnant les agents secondaires, et surtout les innocents* 

Ici donc, comme ailleurs, Danton a été méconnu. 

Les Girondins ont fait preuve d'une déloyauté et 
d'une hypocrisie insignes, en voulant se décharger sur 
lui de la part de responsabilité qu'ils conserveront tou- 
jours dans l'événement; et les Robespierristes n'ont 
pas été mieux inspirés en reprenant la même entre- 
prisé au profit de leur chef. Quant aux royalistes, ceux 
surtout qui, de nos jours, ont érigé cette catastrophe 
en système de diffamation politique, on ne peut davan- 



tage admettre leurs condtisions his^toriques que leurs 
motifs d'humanfté. Ce n'est pas à ceux qui, dans 
TœuTre de la pacification aduelle, n'ont fatt entendre 
que des vœux homicides et â€s paroles d'extermina- 
tion , qui ont provoqué des fureurs autrement inexcu- 
sables et contribué à répandre le sang^ à relever le 
linceul de septembre eh invoquant la pitié publique. 



10 
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VI 



— Il parail que Danton avait un beau caractère ? 

— Dites magnanime !.... 

ROTSR-€aLLARD. 



Conformément au but de ce Mémoire^ qous avons 
analysé aussi rigoureusenïent qu'il était possible la 
personne de Danton, ses dispositions] natives, ses 
mœurs, sa capacité et sa situation professionnelles. 
Nous ne nous sommes servi, pour cette appréciation, 
que de témoignages officiels ou de renseignements 
dignes de foi, la plupart inédits et négligés par les 
auteurs. Cest donc au moyen des preuves les plus so- 
lides et les plus respectables, que nous sommes par- 
venus à replacer sous son véritable jour ce type histo- 
rique si profondément dénaturé par l'esprit de parti. 
Que reste-t-ilj à cette heure, des dires accumulés 
par les ennemis du Conventionnel et si légèrement 
accueillis par les écrivains postérieurs à la Révolution? 
Rien, on peut le croire! Et voici, désormais, com- 
ment Danton pourra se présenter au jugement de la 
postérité. 



-i 
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Usa d'une famille honorable de la bourgeoisie 
moyenae, il se trouva ddué de dispositions intelleo^ 
tuelle» et morales. qui le portèrent vers la vie publique, 
après qull eut gagné, par son travail, un rimg consi- 
dérable dans la vie privée; rang qu'il aurait toujours 
conservé, sans doute, si les circonstances n*en avaient 
décidé autrement. 

Honnête, laborieux, réglé; versé dans la pratique 
et dans la théorie du droit ; initié aux lettres et à la 
philosophie ; affectueux dans la vie de famille ; désin- 
téressé dans Texercice de sa profession ; généreux en 
tout ; également abrité contre les suggestions du be- 
soin et contre les séductions de l'opulence : ce ne fut 
point par intérêt qu'il entra dans la carrière politique 
et qu'il embrassa le parti de la Révolution. L'ardeur 
et l'élévation de sa nature l'associèrent seules à l'œuvre 
d'affranchissement dévolue à son époque, et il s'y 
voua sans aucune pensée d'avantage personnel, avec 
cette abnégation et cette fougue du bien public qui 
n'appartiennent qu'aux grandes âmes. 

C'est pourquoi, dans les luttes terribles où il suivit 
et servit la Révolution, Danton put garder intacts la 
rectitude, le désintéressement et la simplicité de sa 
première existence, en poursuivant avec une magna- 
nimité réelle, sans cruauté ni faiblesse, sans scepti^ 
cisme et sans utopie, à travers une lutte acharnée et 
des difficultés immenses, l'établissement d'un régime 
oii les idées positives doivent s'allier aux sentiments 
généreux, pour instituer sur des fondements durables 
le bonheur de l'Humanité. 

Tel fut cet homme que la haine des partis a tant 
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abaissé, et que la justitre de Thistoire relèvera si haut. 
Cest sur la base désormais indestructible de son ho- 
norabilité privée, que nous ^sayerons ultérieurement 
de construire Fédifice de sa grandeur politique (1). 



1 

(1) Ce second travail aura pettr titre : Danton homme d^Éiat, et \\ exposera, 
rœavré politique da grand Conventionnel. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Comme nous avons inscrit en tête de chacune de 
nos pièces justificatives, un remercîment pour la per- 
sonne qui a bien voulu nous la communiquer^ nous 
avons pensé que c'était un devoir d'exprimer aussi 
notre gratitude envers la munificence publique et pour 
la libéralité administrative, qui, dans les diverses 
archives de TËtat, mettent à la disposition des hommes 
soucieux de la vérité historique, les trésors de leurs 
incomparables collections.. ' ; 

Cet hommage concerne spécialement un fonction- 
naire aussi intègre qu'éclairé, M. Labat père, chargé 
des Archives de la Préfecture de police de Paris, au- 
quel rhistoire doit la conservation des documents les 
plus précieux. 

D'R. 
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PIÈCES JUSÎinCÂTÎVES. 



N* i. 



(Nous deyoDfl cette pièce à l'obligeance de M. Boiigeart.) 



Oeorgeshlacqnes Danton naqHif k Âreis-snf-Attbe, le SKToeiobre 
1759 ; il était fils de Jaequès Danton, procureur au bailïiafge d'AN 
ôis, qui épousa, en 1754, Jeanné^-Madeleine Camut, et qui mourat 
le â4 févrieï 4762, âgé d'environ 40 ans, laissant sa femme en- 
ceinte et quatre enfants en bas ftge. Georges* Jacques Danton 
resta donc sous la tutelle de sa mère, femme respectable autant 
qu'aimable, douée de to^utéS les qualités maternelles et sociables 
qui commandent Festime cff laissent dans foute une ville de longs 
souvenirs. 

L'enfance de Danton n'e%»t rien de remarquable^ il fiii élevé 
suivant les moeurs de l'époque, ht pèu' prèfs comme un enfant con- 
fié aux soin» de la nature. Alors, jusqu'à f'âg« de sept ans, le mo- 
ral était ped cultivé, les parents les Abandonnaient à la sur- 
veiUanee de quelque servante ; ils ne les admettaient dans leur 
société que lorsqu'ils «varefnt atteint l'âge de douze ans. Danton 
reçut les premières leçons d'une maîtresse d'école, qui, pour tout 
talent, possédait un bras vigoureux et dés verges dont elle frap* 
paît les mar<moi;^, k tort et à traders. Dantoif , encore en jaquette» 
ne témoignait pas béâucoéip d'empressement pour Fécole, où des 
punitiofns Fattendatent ; son coettr était bt^n, il se faisait aimer de 
tous seségaux; ïtfâfS' dès qtf il ptrt sentir qtfîïétait homme, il ne vou- 
lut point être «scïarvè, il se montra rétif k la cehsure, à plus forte 
raisotf mix punitions injiïstes. Insc^u'à T9tge de huit ans, 1! passa 
la majeure partie de son temps a jouer k la cachette, ou à bar- 
bi^iw dan» l'Aube. Il préférait !a fflberté de vivre en plein air à la 
stérile fetign* de répéter les caractères- de Falphâbet. 

Bamton les eonnut sans pefne, il avait une membre prompte, 
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et la répartie viv^ et juste ; a huit ans, il passa dans une classe 
de grammaire latine, il y porta sa faculté naturelle, mais il y con- 
serva Tinsouciance et la dissipation de ses prepaières années. Il 
faut avouer que Tricot et Lallemant n'étaient pas ses meilleurs 
amis. Les cartes avaient pour lui plus d*attraits. A peine était-il 
sorti de classe, qu*av.ec ses condisciples il volait dans quelque 
coin se livrer fiux écarts hasardeux d'un brelan, pour lequel il 
avait une passion excessive. En été la rivière avait pour lui beau- 
eoup d'appas, et des bains pris à contre-temps, ou trop fréquem- 
ment, lui occasionnèrent k dou^ ans une maladie qui le condui- 
sit aux bords du tombeau. Rendu a la santé, a sa famille, à ses 
camarades, qui le regardaient comme le chef directeur de leurs 
réunions, car ils se conformaient valontiers ai ses décisions, Dan^ 
ton semble avoir compris qii'ayant échappé au danger, il doit 

, mettre à profit la bonne volonté de ses parents qui sacrifiaient 
une partie de leurmodique fortune pour son éducation. A treize 
ans il fut conduit à Troyes et admis daps une pension d'où il sui=» 
vait les classes du collège, alors tenu par les Oratoriens, classes 
eiï l'on s'occupait beaucoup de thèmes et de versions latines, où 
l'on répétait les actes des apôtres et le catéchisme, et rien de 
plus. Danton est reçu en troisième. Pour le suivre dans cette 
niouvelle carrière, rappelons-nous qu'il est naturellement ennemi 
des. abus du pouvoir, qu'il est doué d'un excellent cœur, toujours 
prêt à tirer ses amis d'embarras, autant que ses facultés le lui 
permettaient Avec une intelligence active, il comprend bien ses 
obligations classiques, mais il ne peut ^e plier aux exercices 
qui lut semblent minutieux, peu concordants avec son caractère 
porté à l'indépendance. Il est bon écolier; mais hors.de classe 
il se fait donner l'épithète d'anti-supérleur. Il est probable que 
ses lectures favorites lui avaient inspiré des dispositions diamé- 
tralement opposées a celles, que l'on exigeait des pensionnaires 
de l'établissement où il se trouvait. « Faire l'hypocrite, mentir a 
« ma conscience 1 moi, jamais, disait-il assez ouvertement pour 
« . être entendu des chefs. » 11 est bon d'obseryer qu'il préférait k 
tQute autre lecture celle de Rome républicaiae.' Il s'exerçait k 
chercher des expressions énergiques, des tournures hardîjes, des 

. expressions nouvelles, car il. aimait a franciser les mots lalins, 
dans des traductions k faire de Tite-Live et autres historiens ro- 
mains. 

Malgré son aptitude, il sortit de troisième et de seconde sans 
avoir obtenu de succès brillants. Il passait d'une classe k l'autre, 
inier bonos» Il aurait pu se faire inscrire irUer irmgjws^ s'il avait 
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été plus %è\è pour ses devoirs journaliers. Peut-être n'attachait- 
il pas grand mérite k des prix qu*il croyait plutôt accordés aux 
faux semblants de vertu qu'à des talents réels. - 

G*est en rhétorique qu'il va donner à son caractère et à ses fa- 
cultés tout le développement dont son énergie est capable. Le 
professeur était un provençal, nommé Déranger, qui s'est fait 
connaître, depuis sa sortie de l'Oratoire, par quelques compila- 
tions, où petites compositions pour Finstruction de la jeunesse. 
Ce professeur, jeune encore et jaloux du maintien de son auto- 
rité, un jour, se crut offensé par un élève nommé Parei (4), qui 
fut ministre de Tintérieur en 4792. Il renferma sa rancune en 
lui-même pendant peu de jours. L'occasion d'user, ou plutôt 
d'abuser de son pouvoir se présente : Parei ne sait pas ses leçons 
et le régent lui ordonne d'aller en sixième chercher la férule ou 
de sortir de la classe. 

La férule en rhétorique ! quelle infamie I à un élève de dix- 
huit ans , avec cinq pieds trois pouces, condamné à subir la pu- 
nition que Ton n'inflige qu'à des marmots I Toute la classe fait 
chorus pour défendre à Parei d'obéir à l'injonction. Danton est le 
premier à élever la voix, et elle était sonore, pour qualifier l'ab- 
surde exigence du régent. Après des discussions auxquelles les 
supérieurs prirent part, l'instrument disciplinaire eut défense de 
paraître dans la classe de rhétorique, et Parei continua son cours 
qui languit depuis ce jour. L'échec éprouvé par le professeur lui 
avait enlevé l'estime et le respect des élèves, il n'attendit pas la 
fin de l'année classique pour quitter sa classe et l'Oratoire. 

Nous arrivons au mois de juin 4T75. Le jour est indiqué pour 
le sacre de Louis XYL Danton avait entendu les imprécations 
dont toute la France couvrait la mémoire de Louis XV. 

A l'âge de 46 ans, il abhorrait l'emploi des lettres de cachet 
qui étaient si prodiguées sous ce roi scandaleux et méprisable. 
Danton voulut juger par lui-même de l'opinion qu'il fallait avoir 
de son successeur au trône, et curieux de voir une brillante cé- 
rémonie, se décide à partir pour Rheims. Il communique son 
projet à ses amis. « Je veux voir un roi, leur dit-il, je veux exa- 
miner comment on fait un roi. » Il n'a pas assez d'argent pour 
sa route ; il en emprunte à ses amis; il ne prévient pas son maî- 
tre de pension ; il part, traverse Arcis, son pays, sans voir ses pa« 



(1) Ce nom est une altération de celui de Paré. -^ D*^ R. 
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rents, dans la crainte qu'ils ne s'opposent k ce voyage de pore 
curiosité; il franchit vingt-huit lieues sans encomhre^ il arrive à 
Rheims, se glissa partput ; il suit de Fœil toutes les cérémonies 
du sacre, et il entend le jeune monarque, la main sur le livre 
sacré, prononcer le serment de régner par les lois et pour le 
bonheur de la nation. Que de réiexions il fait en lui-même! 
comme elles se précipitent dans ce cerveau ardent a concevoir et 
prompt à faire des comparaisons et des rapprochements ! 

A son retour de Rheims» il était pressé par ses amis de rendre 
compte de tout ce qu'il avait vu. La pompe des cérémonies ne 
Tavait pas émerveillé; la richesse des décors ne Tavait pas frappé; 
dans la cathédrale il n'avait trouvé qu'un spectacle dispendieuit. 
pour la France. Mais il plaisantait beaucoup sur la grande quan- 
tité d'oiseaux de toutes espèces auxquels on avait donné la volée 
dans l'église. « Plaisante liberté, disait-il, que celle de voltiger 
(( entre quatre murs, sans avoir de quoi manger. » Il comparait 
aussi ces oiseaux babillards aux courtisans qui, alors, entou- 
raientle nouveau roi et qui viventdes sueurs du peuple, sans lui 
être utiles. 

On peut présumer qu'à dater de cette époque Danton, combi- 
nant ses réflexions précédentes avec celles que lui inspira le ser^ 
ment du sacre, fut exigeant envera la royauté, et que tous les 
abus du pouvoir, toutes les injustices commises par les agents 
de la puissance royale,, quels qu'ils fussent, toutes les atteintes 
portées à l'égalité légale, soulevèrent ses reproches et le désir 
d'une justice distributive mieux répartie. Mais n'anticipons pas 
sur 4789. 

Danton, revenu à Troyes, éprouva quelques difficultés pour 
rentrer k sa pension. Sa sortie, sans licenciement de M. Richard, 
avait indisposé celui-ci contre le voyageur insoumis. Cependant 
on admet ses excuses, on lui fait grâce et il rentre dans sa classe 
dont leâ travaux allaient bientôt se terminer. L'époque des 
compositions approchait. Danton ne semblait pas préparé au 
concours. Son insouciance habituelle, son absence de trois se- 
maines, ne lui présageaient pas de succès; cependant il forme la 
résolution d'employer son temps de la manière la plus efficace. 
Les sujets de composition sont doiaaés. Danton recueille toutes 
ses facultés intellectii:elles, et cet élève, dont le régent n'espérait 
rien de bon, obtient les prix les plus honorables. Il déploya tous 
ses moyens dans le discours français, la narration et la version. 

11 fallait de l'imagination, du jugement, de l'exactitude dans la 
pensée, de la force et de rélègance daos l'expression ; il en fit 
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preuve, et le 18 août 177ft ftit pent-ètre le plus beau Jour de sa 
vie. Le nom de Dantou-Camut, pour le distinguer d'un homonyme, 
son condisciple, fut répété avec des éloges qui, parvenant au cœur 
de sa bonne mère, lui donnèrent quelques instants de bonheur* 
Ici se termine l'historique de la jeunesse de Danton» 
Un de ses parents, curé de Barberey, près de Troyes, désirait 
qu'il embrassât l'état ecclésiastique, pour lui succéder. Mais lé 
neveu préférait la carrière judiciaire; il possédait les qualités né- 
cessaires pour briller dans cette partie, etilpartit pour Paris, où 
l'attendait un Procureur au Parlement, chez lequel il commença 
une cléricature laborieuse et silencieuse. 

L'auteur des notes qui précèdent a perdu Danton de vue pen« 
dant sept ans environ. Il était de même ^ge que lui, son compa- 
triote et son condisciple depuis la sixième jusqu'à la rhétorique 
inclusivement. M a quitté Danton, excellent fils, excellent frér^, 
bon ami, bon compatriote, ardent a obliger toutes les fois qu'il 
le pouvait, sans injustice ; tous ses contemporains sont unanimes 
dans ces assertions. A leurs yeux, Danton était incapable de faire 
du mal a qui que ce fût. Les ouragans révolutionnaires l'ont-ils 
emporté plus loin qu'il ne l'aurait vpulu? Que d'autres le suivent 
dans ses positions subséquentes. 

En 1791, Danton fît une apparition dans sa famille, il avdt 
reçu 80,000 fr. pour sa charge d'avocat au Conseil, il les emploie 
k l'achat d'une maison et de quelques biens ruraux. La calomnie 
aristocratiquie et jalouse s'empare de ce fait et publie que Danton 
n'a payé ses acquisitions qu'avec les subsides fournis par le duc 
d'Orléans. Il est notoire cependant que les deux fils de Danton 
ont vendu partie de ces biens récemment acquis pour élever une 
filature de coton, qu'ils ont fait travailler jusqu'en 1832, et qu'au 
total Ils ne possèdent pas une fortune supérieure à leur part af- 
férente, par représentation de leur père, dans les héritages de 
leurs aïeux paternels et maternels. 

Danton a été ministre de la justice, et il n'a point abusé de son 
pouvoir pour amasser un trésor d'ipiquité. Il n'a fait usage de 
ce pouvoir que pour procurer des moyens d'être utile à la chose 
publique, a tous ceux qu'il croyait propres aux emplois qu'il leur 
procurait. La chose publique, il employait volontiers cette ex- 
pression. La République, dans l'acception qu'il lui donnait, 
était le bon ordre et le bien public. 

Nous ayons dit précédemment que tous ses compatriotes, sans 
exception d'opinion, rendaient justice à la bonté da son cœur, et 
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que nul d'entr'èut n'avait eu de plaiate à former contre lui. Le 
fait suivant vient à Tappui de plusieurs autres, et confirnae Tas - 
sertion générale. 

Dans le temps où les prêtres assermentés étaient en but aux 
injures et aux calomnies des soi-disant catholiques purs, une 
liste de 45 récalcitrants .fut dressée, en les dépeignant comme 
des agents des émigrés et des déportés, et les auteurs de 
la division qui régnait dans Ârcis. Cette listp fut remise a Dan* 
ton. S'il Favait fait passer à Paris, peut-être la vie, ou du moins 
la liberté de plusieurs des accusés aurait été en danger. Il appelle 
auprès de lui deux ou trois personnes que la voix publique accu- 
sait d'être les chefs du parti, les engage à la prudence, leur im- 
pose silence sur les matières litigieuses, et en leur présence il 
jette au feu le papier qui portait la liste de proscription. Plu- 
sieurs des inculpés vivent encore et rendent hommage k la bonté 
de Danton. 

Comment donc se faisait-il qu'on l'accusât de venir dans sa pa- 
trie, dans sa famille, pour y établir un foyer de conspiration? 
Dans ses réunions avec ses parents et ses amis, il les invitait tous 
à la paix et à la concorde. Point de doute, il voulait la Républi- 
que, mais fondée sur des bases stables, avec le règne des lois, 
et dans le secret de l'intimité, comme dans la publicité des con- 
versations, il ne laissa pas soupçonner les vœux d'une ambition 
personnelle. 

Quels reproches Danton a-t-iï reçu de ses compatriotes? Celui 
d'avoir été trop confiant dans ses propres forcés, celui de ne pas 
connaître tous les ennemis jaloux de ses talents. En 1793, au 
mois de septembre, Danton était venu dans le seiti de sa famille 
respirer un air pur et jouir de quelques jours de calme et de re- 
pos. 11 voulait faire diversion aux discussions orageuses de la 
Convention. Il accepte l'offre d'une partie de chasse et de pêche k 
Charment, village situé k trois lieues d^ Arcis. La, avec une 
dizaine de parents et d'amis, il se livre k toute l'effusion de son 
cœur, et au milieu d'un repas champêtre, où régnait une naïve 
sincérité, une bonhomie champenoise, il traçait le plan de la 
conduite qu'il tiendrait lorsque, sorti du tourbillon des affaires 
publiques, il viendrait respirer k son aise l'air natal avec sa 
bonne famille et ses anciens camarades. Tout k coup se présente 
aux yeux de la joyeuse réunion un jeune homme d^Ârcis, dont 
Danton avait soigné l'éducation. Il.arrivait de Paris, envoyé par 
les confidents du trop confiant député. 11 demande k parler en 
particulier k Danton. « Non, non. dit celui-ci, ces messieurs ne 
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sont pas de trop. — Dé quoi s'agit-il ? — Vos amis tous invitent à, 
retourner k Paris le pltt& promptement possible, Robespierre et 
les siens réunissent leurs efforts contre vous. — En veulent-ils à 
ma vie? Ils n'oseraient — Vous êtes trop confiant; revenez à 
Paris, le temps presse — Vas dire k Robespierre que je se- 
rai assez tôt k Paris pour l'écraser, lui et les siens. » 

La journée se termina dans des réflexions inspirées par Fin- 
quiétude. Danton retourna k Paris, peu de temps après il n'exis- 
tait plus. 

1836. 



N^ 2. 



BaBioB. — Fmsnieiii hUiorlqve par. A» R. €• de Salnl-Altotn (1). 

(Noas devons cette pièce, qui a déjà para dans la Critique française (nu- 
méro du 15 mars 1864), à la bienveiiiance de M. le conseiller Hortensias de 
Saint^Âlbio^ fils de l'aat^ur.) 



La famille de Danton n'a point k se prévaloir d'une antique 
noblesse. Le nom de Danton est commun dans la contrée d'Ar- 
cis-sur-Aube, il est apparu avec un certain bruit, en 1740, dans 
les querelles du jansénisme. Parmi les pièces de théâtre destinées 
k populariser ces discussions théologiques, il en est une intitulée 
la Banqueroute des marchands de miracles^ qui est signée du 
P. Danton. On a supposé, non sans raison, que cet ecclésiastique 
était un grandroncle du conventionnel. 



(1) Alexandre-Roussel in-Gorbeaa de Saint-Albin^ plus connu dans la 
Révolution sous le nom de Rousselin, fut alors, et quoique fort jeune, en 
rapports assez intimes avec Danton ; ce qui donne à son témoignage un 
intérêt puissant. 

Le fragment qae nous reproduisons ici et qui vient d'être rendu public 
par l'un des fils de l'auteur, en dissipant les obscurités qui enveloppaient la 
carrière privée du conventionnel, fait désirer plus vivement encore le récit 
de sa vie politique. 
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ti^prgâ&^àcques Danto» naquitàArcis«sur-Âubele S6 octobre 
1759. H élait fils de Jacques Danton, procureur au bailliage 
d^Arcis, qui avait épousé, en 1754, Jeanne-Madeleine Gamut. Le 
père mourut le 24 février 176S, âgé d'environ quarante ans , 
laissant sa femme enceinte et quatre enfants en bas âge, deux 
filles et deux garçons. Georges-Jacques Danton resta sous la 
tutelle de sa ^lère, femme douée de toutes les qualités qui com- 
mandent lestime. C'est par la sensibilité et la douceur du carac- 
tère que Id mère de Danton élevait et gouvernait sa jeune famille. 
Georges, celui de ses enfants dont Textérieur indiquait le plus de 
force et de volonté, était le plus docile envers elle. Sa jeune indé- 
pendance était bien vite soumise quand sa mère parlait a son 
cœur. La tendresse obtenait ce que la crainte aurait vainement 
tenté d'arracher. Madame veuve Danton eut un heureux auxiliaire 
pour le soutien de sa maison dans son père, entrepreneur des 
ponts et chaussées de la province de Champagne. Celui-ci donna 
les premières leçons a son petit-fils ; il voyait avec joie ses mâles 
dispositions. 

Il est intéressant de noter quel fut le milieu dans lequel 
Danton passa ainsi ses premières années, et nous avons trouvé 
dans un auteur contemporain le passage suivant qui nous semble 
curieux : 

« La ville d'Arcis-sur-Aube est composée d'hommes indèpen- 
a dants; l'air y est vif, les hommes sont robustes ; la rivière de 
(( l'Aube, qui traverse le pays, est navigable en. tout temps, le 
« commerce maritime occupe les natifs; quand les marins ne 
« sont pas occupés à Feau, ils font des bas; ils sont laborieux, 
« industrieux. Arcis n'est comparable a aucune partie de la 
« Champagne ; les lois y sont observées comme si elles n'exis- 
« talent pas, par le seul sentiment de Tordre; les seigneurs de 
« l'ancien régime avaient toujours rencontré des opposants dans 
« des hommes chez qui l'amour de la liberté est inné. » 

L'enfance de Danton n'eut rien de remarquable ; il fut élevé, 
suivant l'usage du pays, à peu près comme un enfant de la nar 
ture. 

Il avait été noum par une vache, ce qui est usité en Cham^ 
pagne, quand les mères ne sont pas assez fortes pour allaiter leurs 
enfants. La vache nourrice de Danton fut un jour aperçue par 
un taureau échappé, qui se précipita sur elle et donna au pauvre 
enfant un coup de corne qui lui arracha la lèvre. C'est k cette 
cicatrice que tenait la difformité de sa lèvre supérieure. 

En grandissant, Danton, comme tous les êtres doués d'une 
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fQfce extraordinaire, éprouvait lé beaoin.de Texercer. Il voulut 
un jour faire preuve de vigueur, prendre sa revanche et lutter 
contre ixn taureau. II était difficile quMl sortît vainqueur de la 
lutte. Un coup de cornejui èerasa le nez. 

Ces accidents auraient , dû le rendre prudent, mais il n'y a guère 
4e prûdeAce la où il y a grande surabondance de vie. Un jour le 
robuste épiant croit pouvoir falire marcher devant lui les poi*cs dé 
la fermé qui obstruaient l'entrée de la maison. Il les attaque k 
coups de fouet; mais son ^ied. glisse, il tombe, et les porcs, 
devenus furieux, se ruent sur lui et lui font une terrible blessure, 
assez semblable a celle dont Boileau fut victime dans son enfance^, 
au dire d'Helvétius, qui attribuait à cette blessure la diisette de 
sentin^ent qu'il prétendait remarquer dans les ouvrages du poète. 
Quel que soit le mérite de jcette appréciation, elle ne serait pas 
applicable â Danton. Sa virilité avait été compromise, non perdue, 
et il conserva toute son énergie et toute sa hardiesse. Rien ne 
l'arrêtait : chaque jour il donnait de nouvelles preuves de témé- 
rité. A peine fut-il rétabli de ce malheureux accident, qu'entraîné 
par sa passion pour la natation, iHaillit se noyer et fut atteint 
d'une fièvre maligne, à laquelle vint se joindre une petite vérole 
très-grave, accompagnée du pourpre. Tout semblait ainsi se réunir 
pour le défigurer. 

C'est une observationjustifiée par un certain nombre d'exemples 
assez frappants, que bç^ucoup de personnages qui ont joué Un 
rôle dans la Révolution avaient été fortement atteints par la petite 
vérole et en étaient restés marqués assez profondément. Ainsi 
Mirabeau, Danton, Robespierre, Camille Desmoulins, étaient ce 
qu'on appelle vulgairement très-^gr.êlés. Cette circonstance indi- 
querait-elle qu'il y avait chez^ces hommes un principe d'humeur 
acre, énergique, qui avait besoin d'éclater par une violente crise, 
et qui se révélait le jour où l'action intellectuelle était portée chez 
eux aux plus grands développements? 

Pour faire contracter à son enfant quelques habitudes de disci-^ 
pline, la mère de Danton le remit d'abord ^ la surveillance d'une 
maîtresse d'école ; celle-ci n'avait pas le temps ou l$i volonté d'u- 
ser avec lui d'indulgence. Danton trouva quelque différence dans 
la comparaison de ce nouveau régime avec les tendresses de sa 
mère et de son aïeul : non moins sévpre que la demoiselle Lam?- 
bercler de J. J. Rousseau, la maîtresse d'école croyait ne pouvoir 
se passer de verges pour diriger les enfant^, et Danton lui avait 
paru avoir les premiers droits a ses correctioi^, Taua se9 con- 
temporains se souvenaient de ^avûir^y^ fjË^ire. tieap souvent l'école 
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buissonnîère et employer les heures de> classe ù barboter danè 
TAube. Il préférait la liberté de vivre k Tennui de répéter les 
car^^ttères de Talphabet. Il avait cependant d'heureuses aptitudes 
et apprenait rapidement; mais toute. habitude réglée était antipa- 
thique a sa nature. 

A huit ans, il 'fut débarrasse de la rigoureuse maîtresse, et 
transvasé^ comme il le dit lui-même*, daris une institution supé- 
rieure. Le chef de cette institution croyait savoir assez de latin 
pour en enseigner lés éléments. Quand les premiers principes de 
la gramniaire ne sont pas montrés avec une habile méthode aux 
jeunes intelligètices, elle leur offre peu d'attrait. 

Danlon éh avait peut-être un peu moins pour Lhomond que 
pour le jeu de cartes. A ^\ne le devoir terminé, en Mte il cou- 
rait avec quelques camarades dans un coin pour faire sa partie. 
Des billes ou des gâteaux étaient le bénéfice dti gagnant. Souvent 
vainqueur, il partageait toujours avec le vaincu. Quand il se trou- 
vait seul, il lisait ou allait se promener dans les bois ou dans les 
champs. ^ 

Pour modifier cette humeur un peu sauvage, les parents de 
Danton crurent devoir k mettre dans une maison religieuse. 

Quoiqu'il ne fut point destiné a l'état ecclésiastique, on le plaça 
d'abord au petit séminaire de Troyes; mais la monotonie de cette 
maison lui devint bientôt pénible. Pendant tout le teiïîps qu'il y 
resta, il observa la règle, mais il né pouvait souffrir que sa ré* 
création fût subitement interrompue par un coup de cloche. Cette 
cloche^ disait-il, si je suis encore forcé de Ventendre longtemps ^-^ 
finira par sonner mon enterrement. 

Un reproche mal fondé et reçu publiquement du supérieur dé- 
cida Danton a solliciter sa sortie du séminaire. 

Le fait suivant peut être raconté commettait de caractère : La 
pension dans cette maison était modique. Le$ élèves n^'avaient de 
vin qu'en le payant séparément à la fin de chaque année. Tous les 
dimanches on distribuait des cartes, qui étaient une espèce de. 
billet au porteur. En présentant cette carte au distributeur^ on 
recevait une mesure de vin appelée roquille, Danton était géné- 
reux, et un de ses grands plaisirs alors était de régaler ses ca- 
marades en leur passant des cartes de roquillesy surtout à ceux 
qu'il savait n'avoir pas la bourse bien garnie. Sa générosité alla 
si loin, que, lorsqu'on fit le compte général et la proclamation 
publique de tous ceux qui avaient bu du vin, il se trouva être 
celui qui avait fait une plus grande consommation de roquilles. 
La veille du départ pour les vacances, le supérieur du^ petit se- 
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minaire adressa ces paroles à Danton : Mcn ami^ vous pouvez 
vous flatter Sêtre le plus grand buveur de la communauté. A ces 
mots, tous les rires d'éclater sur lui ; il ne répondit pas, mais il 
se promit bien de ne plus boire de roquilles au petit séminaire. 
Malgré une véritable bonté, Danton était peu endurant, et on 
Pavait surnommé V anti-supérieur^ et même le répuhUcahu 

A peine revenu à Arcis-sur-Aube, il déclara à sa mère qu'il ne 
rentrerait plus au petit séminaire : « 1] y a là, dit-il, des habl- 
« tudes qui ne me vont pas, et que je ne pourrai jamais com- 
te prendre. » L*année suivante, on le mit dans une pension laïque. 
Ses études n'y perdirent rien, car il eut depuis des succès qu'il 
n^avait pas obtenus auparavant. 11 fit ainsi sa seconde, et y rem- 
porta la presque totalité des prix. 

Danton, livré à peu près à lui-même, fit dans ses lectures un 
choix ,qui commençait à montrer ses goCits et la justesse d'un dis- 
cernement précoce. C'étaient les historiens et les moralistes de la 
Grèce et de Rome. Il trouvait là de mâles sentiments, des exprès* 
sions hardies, qu'il francisait avec bonheur. Aussi ses jeunes pro- 
ductions n'avaient plus cette sécheresse que donne la contrainte 
d'une vie monastique. 

Ses amplifications renfermaient presque toujours quelques traits 
saillants et originaux qui provoquaient les applaudissements de 
ses camarades et du maître. Toute la classe attendait avec impa* 
tience que le professeur désignât Danton pour lire lui-même ses 
compositions. 

En rhétorique, Danton se distingua encore plus : le style de 
ses discours portait déjà le cachet de cette énergie dont il devait 
un jour donner des preuves éclatantes. Le professeur de rhéto- 
rique était un Provençal, nommé Bérenger, qui se fit connaître 
depuis sa sortie de l'Oratoire par d'utiles compilations et de petites 
œuvres pour l'instruction de la jeunesse. Ce professeur, jeune 
encore, et jaloux de son autorité, se crut un jour offensé par un 
élève, qui s'appelait Paré (celui qui a été depuis ministre de l'inté- 
rieur en 1793). Bientôt l'occasion se présenta de satisfaire sa 
vengeance. Paré n'avait point appris ses leçons, et le régent lui 
ordonne de se rendre en sixième pour y chercher lui-même la 
férule dont il serait châtié. La férule en rhétorique I quelle énor- 
mité 1 Un élève de dix-huit ans, avec une taille de cinq pieds trois 
pouces, condamné à subir la punition que l'on n'inflige qu'à des 
marmots 1 Toute la classe fait chorus pour engager Paré à résister. 
Danton est le premier à élever la voix, et elle était déjà très- 
sonore, pour qualifier l'absurde exigence du régent. Après une 

il 
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yivB diseussièti^ àHt^'tlend 0§fiHeht fm fbdf lë^ CliëfS de Mât)- 
tutiôn, la tictoire féstè à Dàtttoft : îl é§t flaHênU à faire i-eCôfi- 
haître et prdéltttnèi» cômitië p^ihdpè ftfeièônvéfidîicé ^itië \k tlkèke 
àes rhétoricietid ne serait pdint doutnise h lih^tt^bnibfit Hlsei- 
plitiaire de fiixième ! L'ëchéd êphbutê par lé ^i*ôtësséûi^ lui ixiïi 
enlevé un peu du i)reétîgè de ràutciHté. Dftiitdti À'âBfciSâ t)ft$ de 
Ihumiliation du maître; il edt 1& dgflitïÉltësée de né §ë phfthéhre 
adcùne allbsioii 4ui eût pu enVëîii&ëi* lablëëèdi'è faite àràfndtih- 
propre. 

Nous arrivons m itiOis de }biH «t'Td: Dn â^^féhà ^uë ïé mkre 
de Louie XVI vè B'accohiplii' k Rélâi§. B&TitbIl aVâit dëjk pltis 
d'une Ibis entendu lest ii»p^écàlidtlè dôiit tôhtë li^l^àn^ë c6dti*ait 
la mémoire de Louis XV. A Tâ^ë de âèiië dd§ il ëh ë^Vàit a^séfe 
pour abhol-rer retrtt^ldl des lettrée de eâëhei, qui ôldieiif feî pro- 
diguées S6U& ce règne ^cfitudaletl^. Le pi^oféëèèb^ ftVàlt kMbiitè 
iju'll donnerait rététiemeîit du Âàëi% au nbiiVéââ ffibflài^qUé 
eonime texte d'ampliflêatién : PôÛr bîëh ëb tfénêtflèt éé si^i ëiijéty 
dit Danton d'un ton décidé^ H Jhût h tMiir de m péïih Je Suis 
curieux de vèir coinmênt t'efAit un riili 

Son projet n'est confié qu'à quelques fidèles éftfiîttl'âdêfe qlll Itii 
jjrètent de Fargent pour i$a foute. Il j[)aH §àns fifèfétiif §on 
riiaître; il traverse sott pays d'àrds &atiè vùlf ëèë pafêdté; dàfil 
4a crainte de lès trbtiver ôpposêâ K sdtt pèlërinëgc; Apr^l ày6!f 
franchi Tiiigt-bùit lieues éans encOitibi^^ il dMté h Htiimé; éè 
glisse partout ; il suit attentivement toutes les céHftibftîèë flii 
sàcrè^ etilentebdle jeune ttiOtiflfqdè, là main ëiii^ l^Ëvàilgile» 
pronoilcôr lé sermeiit 6!ê HgHet ^kjsf tes tbi^ \it pmr lé Hëkhéûf- 
dé là natioft. Que de réflenlonà Mt ttâîtfe tib pareil ë^ëétaëft 
dans un cérveaii ardent, dêjft prMipt à eObtrëtôih ûèS l*a|)^l«6L 
chètnentsi 

A son reteur de Réima^ les âtnié db Mmm êtëîedt itbpatiéiiiè 
dé l'entendfe raconter tout ee ([U'il avait tû. 6et a^Jpaf^Il M 
TÂvàit psLS émerveilléj la Hcheâse des décbi*§ de: là cttthédfàlè 
ne l'avait pas àéduiti H raiaodtlÀft assez déjà J^bui* èedtii* que ëè 
n'était guère plus qu'une pompe tainë^ enCorë âis))ettdieuèé 
{jour la Frabce déjà si obéTêei Le jeune vbyatèUf s'é^aydit ëfi 
parlant de cè npmbl'èdx essaim d'oiseaut de tliute ëét)êée diii-^ 
quels on avait dôndé la volée dans ré|flisë : k FiâMfitë îibèrtê\ 
« disait-ii^ ^ué de vàlti§er ^nlN quaJthê mnrs^ ênnè évt^B êë ^U(H 
A inwngeir ni \m9Br ton nid! n II oômparfttl dusdi lek éiiëëdf 
babUlards aux eèurtâsans qui entOBraiènt âCjë; leàdttteau iét; 
par Gontinuatioii de leur dévouement pour le défunt A Téfl^ 
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teqdre débiter ayéclaiitaiil. i^ siaiplieit^ que de viaijtm «es 
réiiejiioas sur le luxe», on peut entreToir que Vécoliar i»oralifite> 
devenu grand, ne sera pas. aaus quelque exigei^ce eav-crs la 
royauté, et sans queli^ue. aéverité envers les. agen^^ qui vivent 
des abus, .... 

. Danton, revenu a Troyea» éprouva des dtffîeuiltéfsi po4^r rcHitnsr 
a sa pension. Sa sortie a Vinsu du maître avait indisposé eeluï-eii 
Le voyageur, souipis et repentant, proteste qu'il rCa été ^ Reifnà 
çiue ^ur se mettre çn mesure é^ /9>ir0 en conrmùsçmfi^ ^vc^um 
son devoir d'amplification sur le sacre. Il produit effof tiv^naenl 
un morceau des plus brillants, mais où il s^ défend d'i^tr^uirë 
les observations hardies échappées dans lu fiarailiarité de la 
conversation, qui lie peuvent se présenter dans une na^alieil 
écrite, dont le3 convenances sQ.nt la première règle. Le maître, 
satisfait et surpris du mérite de Tœuvre, en fait leel^ure a.0ei9 
élèves. 11 dXX qu'il aifraii donné la, première place à raideur. ^Hl 
n'avait fait Vécole buissonnièr^. Les camarades de Da^at^ia' s'^* 
nissent avec. enthousiasme à Fappréciation du maître; ito ad* 
mirent comment Tenfant prodigue, leur ayant fait ua récit i|«9flî 
piquantf aussi jovial de son voyage, avait pu en même tempa 
mettre dans son ^tyle autaiit de i:éserve et de noblesse* G'irst 
ainsi que Danton fait admettre ses excuses, et sa gr^oe est de^ 
venue une espèce de triomptie* ti reprend sa classa, dont les 
tra,vaux allaient bientôt se terminer. L'époque des compo6$iti9ii3 
pour ies prix annuels approchait; se fiant k sa fadlitét« DfantoH 
ne semble pas se préparer au concours. Mais dès que, les sujotn 
de composition sQut donnés, il rassemble tous les efforts de seB 
intelligence et obtient toutes les couronnes^ Il déploie d'admira* 
blés moyens dans le discours &a,nçais^ la narratiop latine et la 
poésie. Imagination, jugement, exactitude, saillie da^nsla pensée, 
force, élégance^ drigînalité dans Texpressiôn, rien ne lui man^ue^ 
et le 18 août 1775 fut peut-être le plus beau jour de.sa vie* Le 
nota de Danton-Camut (qui #tait celui de sa mère pour le dis-;» 
tinguer d'un homonyme son condisciple), fut répété au bruit d^s 
fanfares. Si le lauréat fut heureux, ce fut surtout en apportant 
ses lauriers à sa mèhe, objet de son culte et de son ampur ;.GeJte 

fûété filiale, dès îors le plus vif de ses sentiments, demeurera 
à hièmé dans son cœur pendant- tout le cours de sa vie, quç}Je% 
qii'eii soient les Violences ou les distractions ; plus tard il 1& 
montra mieux encore, et i*homme auquel il voua la haine la^ 
Jjlhs tëhàce fut un misérable soupçonné d'avoir manqué dp, 
respect à niàdame Danton . 



Lorsqu^un écolier se distinguait au collège, on songeait k la 
carrière qtie lui ouvriraient ses talents* Il faut en faire un prêtre 
ou un procureur. Le curé de Barberey près Troyes, désignait 
déjà Danton pour qu*il lui succédât dans son presbytère ; mais 
le moment de séjour que Danton avait fait au séminaire ne lui 
avait pas inspiré la vocation ecclésiastique. 11 avait besoin de 
liberté, il lui fallait les franches allures, Tindépendance. Il 
demandait une profession libérale, il désirait être avocat.... 
Démosthène et Gicéron, qu'il venait de commencer a connaître, 
n'étaient-ils pas des avocats? La famille réunie ayant déféré au 
vœu de Danton, il fut décidé qu'il irait a Paris et qu'il tra- 
vaillerait chez UTi procureur pour y apprendre la procédure en 
tiième temps quHl ferait ses études de droit, podr se préparer au 
barreau. 

Ici Vient se placer une circonstance intéressante qui fait hon- 
neur a Danton et qui fournit une nouvelle preuve de sa tendresse 
pour ses parents. Madame veuve Danton, demeurée seule avec 
sa nombreuse famille, s*était remariée pour lui donner un 
soutien. Elle avait épousé M. Recordin, estimable négociant, 
dont la bonté est restée proverbiale dans le pays : bon et brave 
comme Recordin. Par suite de sa facilité dans ses relations, les 
afifiaires de la maison Recordin se trouvèrent embarrassées. 
Danton, loin d'exiger les comptes qu'il avait droit de demander 
de la fortune qui lui revenait de son père, fut le premier à 
offrir des secours a son beau-père; il mit a sa disposition tout 
ce qui lui appartenait; il alla jusqu'à engager la portion du bien 
de ses tantes qui devait lui échoir un jour, ne craignant pas 
d'aliéner son présent et son avenir. Il faut mettre ses affaires en 
règle^ disait-il, quand on fait un grand voyage. 

Tels furent les préparatifs du départ. 

Tous les témoignages de ses camarades, parents et amis, 
déposent de la délicatesse de Danton sous tous les rapports ; k 
l'exception du prêt de quelques écus qui lui furent offerts par 
ses camarades pour le voyage de Reims, il n'a jamais demandé 
d'argent à qui que ce soit, dans les moments où, soit comme 
écolier, soit comme clerc de procureur, il a pu éprouver de ces 
gènes de jeune homme qui rendent hardi aux emprunts. 

Danton arrive à Paris en 1780 dans la voiture du messager 
d'Arcis-sur-Aube, qui était l'ami de sa famille, et qui voulut lui 
faire la conduite gratuitement. Il se logea à l'auberge du Cheval 
noir, tenue rue Geoffroy l'Asnîer par un nommé Layron, qui 
était Fhôte le plus fréquenté par les Champenois, Danton avait 
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très-peu de fonds, et il dut se mettre immédiatement au tratail : 
il entra chez un procureur appelé Vinot. Ce procureur com*^ 
mença par lui demander un modèle de son écriture, qu'il ne 
trouva pas belle. Les procureurs de ce temps-la voulaient de ces 
écritures promptes et faciles, propres a produire de larges 
grosses, de longues requêtes. Le jeune Champenois déclara fran** 
chôment qu'il n était pas venu p(Mr êtjre copiste. Ce ton d*assuranc^ 
imposa au procureur Yinot. 11 dit : J'aime V aplomb^ U en faut, 
dans noire état, 

Danton fut admis comme clerc, avec la nourriture et le loge- 
ment. 11 étudia la procédure non sans quelque dégoût; il fut 
chargé, comme on dit dans le métier, de faire le palais. C'est 
la première initiatjon.des jeunes clercs aux affaires.. Elle coni** 
mence a les mettre en relation avec les choses eti les personnes 
du monde judiciaire, et leur donne les éléments de la;pratique 
par de petits plaidayers sommaires et des explications eontrar 
dictoires qui leur ouvrent les idées et leur apprennent à se 
conduire dans le labyrinthe où ils sont destinés à vivre. 

Danton remplissait sa fonction de clerc avec intelligence et 
exactitude; ses récréations los plus habituelles étaient toujours 
Tescrime, la paume et la natation, sa passion favorite! dont il 
usait fréquemment; c'était le besoin même de son tempérament. 
U était assez habile à cet exercice pour être cité au premier 
rang; il y trouva un encouragement digne de son émulation. U 
sauva plusieurs fois de la mort des camarades qui auraient péri 
s'il n'était venu au secours de leur imprudence et de leur lai-^ 
blesse. Quelques-uns d'entre eux ont raconté les tours de force 
véritables que Danton exécutait dans les 'courants les plus diffi- 
ciles de la rivière. De Tendroit même où ils prenaient leurs ébats, 
on voyait les tours de la bastille, et plus d'une fois les baigneurs' 
ont entendu Danton, dressant sa tète commme un triton, jeter 
une menace du côté de la prison d'Etat et s'écrier de sa voix 
vibrante : Ce château fort suspendu sur notre tête nC offusque et 
me gêne. Quand le verrons-^nous abattu? Pour moi, ce jour-là, fy 
donnerais un fier coup de pioche! 

Les constitutions les plus robustes sont souvent les plus expo- 
sées, parce que cette exubérance dé force donne plus de sécurité. 
Danton, à la suite d^une double partie de natation et d'escrime, 
fut encore atteint d'une gravé maladie. Longtemps retenu au 
lit, alors que son corps était réduit k l'inaction, il ne pouvait 
se livrer a ses exercices habituels, mais son imagination ne 
restait point inactive. Avec son infatigable ardeur de lecture, il 
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s^obstina k lire Y Encyclopédie tout entière, et il ava^t achevé 
celâb^ùr 61 éoiisidérable avant (|ue la convalescence f&t ter- 
minée. Il trouvait eticore le temps de lire les grands publicistes 
dont lea principes et la mti^rale politique commençaient k devenir 
les guides du siècle. Montesquieu, qu'il devait sou vent citer, fuf 
àe sa part Tobjet d^une étuâe~ toute particulière, et, après avoir 
lu YE9pf4t des loiSf il disait .* Quel horizon nouveau s'ouvre de- 
vant moi f ^ n^aé quhin regret , c'est de retrouver dans V écrivain 
^ vous porte si loin et si haut, le présiâeni éhtn parlement. De 
Montesquieu Danton passa bientôt k Voltaire, k f. J. Rousseau, 
puis k Âeecaria, qui apparaissait alors. Banton ne tarda pas k 
snvoit par eesur l-admirable petit ouvrage de cet auteur, le traite 
Jteff délits eé des peines, qui allait réformer la législation crimi- 
n«lle du inonde; afin de se préparer des couleurs de style pour 
!• jour oA.il aurait k parler aux foules, afin d'apprendre a revêtir 
1«8 questions sociales des belles images de la nature, Banton 
étudia particuHèreinent Y Histoire naturelle de Buffon : au moyen 
de sa puissante mémoire il en retenait et récitait des pages 
entières. Voilk d'amples provisions d'instruction qui pourront 
trouver un jour un utile emploi dans la carrière Ûe l'homme 
publie! Tout en dédaignant la littérature frivole et n'ayaiit 
jamais lu de romans que les ohefs-d'œuvre consacrés qui sont 
dès ^intures de mœurs, Danton apprit en même temps la 
langue italienne assez pour tire ie tasse, TArioste et même le 
Dante. Il faisait aussi des vers avec facilité, quelques-utis même 
adressés, en tout bien et tout honneur, k une personne qui 
n'était pas indigne de les lui inspirer, k la femme de son 
procureur. 

Mais tpiçis ces dèlassemefits littéraires ^^i^nt ^p 4^)i9F§ 4^ Ift 
grofç3sioQ qi^'il youlîi^it çxercer. fis ne lui firent ppint m^lif^Wf 
l'jftjprentissfge fie }^ proc^d^irç et du ^roit. 
, n l^i r^^tfiit jQs^iQt6Bant.k devenir d^ licencié avoos^t, et 
QOmme }\ ^vai); gardé un bon souvenir d^ la^ ville de Heims, il 
i^Ùa se flaire recevoir avo.cat dan« cettQ ville. Cbampenoi^ i% 
cœur, il était heureux de contribuer de tous 86$ mf^yens k Tboii* 
nçvfr dç son pays i^fltal. Il av^it teujour« d.e bPQn^ saillies k 
sQijfi service, et ne n^^nqi^^it pas une <)C)casjon d« cit^r 4fti 
hpn^mes dis^ing\iés dans 1^^ l^ttrç^ çt leç ^rt^ de diverses épi)^ 
ques qui ftpp.^rt^paient ^ 1|^ provi^ce de Ç^ampagne^ ^ftrwi Ift». 
<}9^teropQrains, fl^ptoij PWYî^it <^u re&\^ trQijver pluei 4'W 
ej^f mplç § l>ppi\i 4e §«fl patrtôUQVf» eptbQVftiasme : c'^\ ^n^ 



qu'il parlait souvent dç fluelq^ep pqt^bUjtés q^'i] connaissait, 
tels que le savent Grasiey] TaYOcçil Linguet, 

De retour de Reims à Pari§, DafttQO» après avoir achevé spï) 
stage ^ s'essaya au })arreau de 1^ capitale, |^pdapt quelque tempii. 
Chargé d'une affaire, entre autres, pouj* un berger contre 1^ 
seigneur de son village, il eut roçca^ion (Je profluire en cette 
circonstance quelques-uns des geptinients qu'il devait plyp tard 
développer davantage sur un gran4 théâtre. 11 réclama ayec 
î^utant de vigueur que (l'adresse le^ principes ^e Vénalité de- 
vant la loi. Il gaj^na sa cause devant la çQur dç Parlement qui, 
comme pn se le rappelle, n'était alors composée que de UQbi^s 
et de privilégiés. Nous ne sommes encore qu'en 1785. Le factuna 
de Danton fut imprimé : il était concis, sul>stantiel, énergique — 
nous I)' avons pu en retrouver la trace, t- Cett^ pr^u^ière luj.te 
soutenue par Danton fît sensation au palais et v^lut au jcunç 
avocat des témoignages d'estime de Qçrbjer, Debonnière, Har- 
dpuin et de toutes les sopfimités ^]i bpreau d^ cette époque; 
Linguet, qui se conuaissait en style, et qui, nous l'avons vu, était 
de Peims, lui adressa à ce sujet de vifi? encpuragen^ents. 

Mais les témoignages de ces hqmmes émin^nts, qui assur^ieut 
à Danton un succès d'honneur, ne le ipenaieut pqint ^ la for- 
tune; il s'en éloignait même a uiesure que son talent aurait dû 
l'en rapprocher davantage, car il reçherçhaU la clienl-èle du 
pauvre autant que d'autres recherchaiejit \^ clipntèle 4u rich(j. 
11 pensait qu'en thèse générale, le pauvre est le plus souyei[)t 
l'opprimé, qu'ainsi il a le droit d^ priorité k la défense. D'après 
ce principe de conduite, ceux qui ont dit que Danton n'avgU 
point fait fortune au barreau, pouvaient ajouter qu'il ue l'y 
aurait jamais faite. 

Dans ces prenaiers temps d'occupations sérieuses sans doute^ 
mais si peu lucratires, mêlées cppeudanl de quelques distrac- 
tions, Danton fut rencontré à Paris par spn ancien professeur 
de rhétorique j oratorien depuis attaché '^ J'école central^ d'Or- 
léans ; Danton le réunit à déjeuner dans son modeste ^pp^rt^7 
ment k quelques-uns de ses camarades de clas^g qui se trouvaient 
alors dans la capitale. De ce nombre fu|; i)Otp.(UlP^ï^t W ftvoqfit as- 
sez qbscur, deppis directeur d'une administration civilç. Çomm^ 
il arrive k tous les déjeuners de garçops, la conversation ue tarit 
pas. On fit assaut d'esprit et de counatissançes, JjÇ professeurj 
quoique Jtipmme distingué, n'eut pa^ tpujours l'^v^intage. Plaç^ 
entre Dantou et son confrère, M. Bérenger était serré de près. 
Reconnaissant avec bon goût son infériorité daps ce çpmbat (^@ 
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Terve spirituelle : a Ma fol, dit-il, je crois que ce n*est plus moi 
qui suis le professeur, c'est bien notre hôte, et il faut que je lui 
demande maintenant Tindulgence dont j ai usé autrefois a son 
égard. » Danton avait le trait et la gaieté de Piron ; mais sa plai- 
santerie piquante n'avait pas, comme celle du poëte bourgui- 
gnon, le besoin d'être graveleuse. 

Après que les joyeux convives eunînt abondamment rappelé 
tous les souvenirs du passé, on se mit à causer de l'avenir. Que 
deviendra-t-on? que fera-t-on? il faut un état, il faut dans le 
monde se rendre utile aux autres et à soi-même. Danton, répon- 
dant k la question collective, prit le premier la parole : « Qu'est-ce, 
dit-il, que la société actuelle ? n'est-ce pas une officine où s'ac- 
complît un grand travail? qui peut prévoir ses transformations? 
conséquemment que deviendront les professions actuelles? ne 
subiront-elles pas de grandes modifications à leur tour? Quant 
à la carrière où je me trouve lancé et peut-être enfoncé, je dé- 
clare que les avenues du barreau sont dès aujourd'hui très-ob- 
struées. Le barreau est encombré par une foule de jeunes gens 
qui ont du savoir, et quelques-uns beaucoup de savoir-faire; 
mais ils ont besoin d'autres appuis encore. L'avocat avait nar 
guère l'initiative des aJBFaires; elles commencent par l'étude du 
procureur; c'est chez lui qu'est le point de départ pour l'avocat. 
Il faut donc que l'avocat ait une grande obséquiosité envers les 
procureurs pour obtenir des causes; il faut une souplesse res- 
pectueuse envers la magistrature pour ne pas être exposé à ses 
rigueurs. Messieurs du parlement ont acheté leurs charges, et 
Ils en concluent que nous sommes leurs sujets et leurs contri- 
buables en épices. Quant a moi, homme sauvage, j'avoue ne sa- 
voir pas beaucoup me soumettre à toutes ces nécessités de civi- 
lisation ; j'avoue que mon caractère ne s'entend point à tant de 
ménagements; j'étouffe dans l'atmosphère où je vis, mes pou- 
mons ont besoin de respirer un air plus libre. » 

Après Danton, son jeune camarade, d'un esprit plus flexible, 
répondit qu'il ne partageait pas son avis. « Mes poumons sont 
moins exigeants que les tiens : il faut, comme l'a dit un grand 
maître, prendre toot doucement les hommes comme ils sont. 
Dans le mouvement plus ou moins accéléré de la société, l'im- 
portant est de choisir sa place et de se la faire soi-même. 11 n'y a 
rien de si beau, de si noble sans doute pour de grands cœurs 
que la mission de défendre les pauvres et de secourir l'humanité 
dans ses infortunes ; mais on se donne beaucoup de peine pour 
être payé d'une ingratitude qui souvent encore n'est pas exempte 
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de rancunes. Le monde est plein de gens qui ne vous pardon- 
nent point de leur avoir rendu service, il est vrai que les riches 
ne sont pas eux-mêmes exempts de ces défauts envers leurs 
bienfaiteurs; mais du moins, avec eux, on est sûr de rencontrer 
quelques compensation^^ On profite toujours, dans la société de 
ceux qui sont plus riches et plus puissants que nous. » 

La discussion, continua entre les deux interlocuteurs , vive , 
ardente, animée. 

Le P. Bérenger intervint. « Mes amis, dit-il, vous traitez là 
des sujets bien graves, dans lesquels un homme étranger aux 
habitudes et aux agitations du monde a quelque embarras k se 
mêler. Je suis et désire rester tout simplement un modeste pé- 
dagogue ; j'aime les lettres, je les cultive, et je les cultiverai jus- 
qu'à mon dernier jour : je leur dois les plus heureux moments 
de ma vie. Vous entendez bien que je n'en excepte point l'avan- 
tage que j'en ai retiré de faire une partie de l'éducation d'aussi 
dignes élèves que vous. Quelle que soit la divergence de vos opi- 
nions, mes chers élèves, vous les défendez tous les deux avec 
beaucoup d'esprit. Je ne veux point donner tort a l'un ou à l'autre. 
Si cependant j'étais obligé de me prononcer, j'avoue que je se- 
rais plus près de pencher du côté de M. Danton que d'un autre. 
Nous avons souvent fait des vers ensemble, mes chers ^mis; 
j'aime la poésie : or je trouve qu'il y a plus de poésie dans l'opi- 
nion de M. Danton, un peu trop de prose et de prose un peu 
trop précoce dans l'autre manière de voir. 11 faut que chacun 
suive sa destinée. Tâchez d*étre heureux dans cette vie qui s'ouvre 
devant vous. » 

L'estimable professeur est resté fidèle k sa théorie, et au mo- 
deste programme de son existence» 

L'autre élève , fidèle à son système , a vécu dans la liaison et 
sous la protection du prince de Talleyrand, il en a suivi les pré- 
ceptes et la fortune, et il est parvenu à de hautes fonctions qu'il 
a su conserver sous divers régimes. C'est ainsi qu'il a accompli 
les vues révélées au déjeuner de Danton. > 

Mais laissons cette digression; revenons à Danton. 

S'ennuyant peutrétre un peu, comme on a pu l'entrevoir, dans 
sa profession d'avocat, Danton ne demandait point de distraction 
a des plaisirs qui auraient pu prendre sur les ressources néces- 
saires à sou existence. Gagnant fort peu dans ses travaux de 
palais, il n'aur^iit pas votulu ajouter à la gène de sa position en 
contractant des dettes ; il était fort rangé, toujours avec une pe- 
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tite réserve d'économie qui lui permettait de rendre des servic€;s 
sans en demander lui-même. Après son frugal repas chez un 
traiteur, dont la maison était nommée YHôtel de la Modestie , 
il prenait une demi-tasse de café et jouait quelques parties dç 
dominos. Ajoutez de temps en temps le spectacle d'une tragédie 
classique aii théâtre Français, Vdilà toute la dépense et tous les 
amusements du jeune aVocat. 

Un café où se rendait le plus habituellement Danton s'appelait 
Café de V École ^ parce qu'il était situé sur ce quai, presque au 
eoia de la place qui a conservé ce nom. G^était un rendez-vous 
tpès-fi>é^udhté par les hommes de loi qui se trouvaient rappro- 
chés du €hàtelet et du Ptilaîs de justice. La rigueur du costume 
et de la eoîffure, espèce de signalement perpétuel, avait cet avan- 
tage qu'on «l'était pas tenté de se commettre. 

Les maîtres des cafés, alors peu nombreui^ dans Paris, étaie{)| 
eux-ipêmes de^ bourgeois d'honnête allure. Ils maintenaieq^ Iç 
bon ton de leur maison par leur civilité. Ils faisaient rarement 
fortune, ^ rexception de deux ou trois qui étaient de premier 
rang. Le Café de l Ecole n'était pas précisémpnt a ce niy0au ; 
mais il était l'un de ceux qui avaient la meilleure réputatio(i. 
Nous croypns voir encore le maître de la maiso^i avec si^ petite 
perruque ronde, son l^abit gris et sa serviette sous le bras. Il étaU 
rempli de prévenances pour s^s clients, pt il en était traité avec 
une considération cordiale. Une femme des plus recommanda- 
blés et fille de la piaison, aussi douce que gracieuse, tenait je 
comptoir. Parmi lés habitués, qui p^rg^issaient s'arrêter avec un 
intérêt particulier a ce comptoir, on put remarquer un jeune 
avocat qui, d'abord fort gai et jovial, parut quelque temps après 
pltts sérieux. Gejeutte avocat était Danton; il avait cru d'abord 
ne causer que généralement et sans eonsèquenee avec les dames 
du comptoir : son coeur ë'y était pris, et Danton était amoureux. 
Maéembtselle €abrtielle Charpentier n^atait pas songé à se déâer 
des assiduités de Banton ; elle se trouva bientôt à son insu pré- 
eepupée-dtt méind sentiment, ftans être dans le secret de cette 
inclination, le père et la mère Ciiàrpentier ne furent pas très 
surpris quand la main de leur fUlaleur fUt demandée pa^^ le jeune 
i^otat. La vivacité de son caraotèpe lenr fit craîndN un n^onient 
de ooaseniir à oftttf uni^ii; niais il avait su tonchef le comip de 
Gahriellfi^ Lon^uba disait : iQu^ii^j^ laidî elle répétaU, j^vesqa» 
comine r«vaitdit une fen^ma au aajel de Lekaie ! QuHiest beaul 
fitie admiriiit son es^it, que l'w kitfwvait trop piquant; son 
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âme, que Ton trouvait trop ardente ; sa voix, que Ton trouyait 
iÎM'ta 0t teityible, et qu*élle irouTait douce. 

11 fallait cependant prendre des renseignements sur ce préten- 
dant. M. Charpentier Visita particulièrement les procureurs chez 
qui Danton avait travaillé, et les avocatç avec lesquels il ^vait 
été en rapport au barreau. li n'y eut qu'une vpix ei^ sa faveur. 
D-après des renseignements aussi satisfaisants, les bons parents 
ne s'informèrent point de sa fortune; ils y tenaient peu, quoique 
en ayant eux-mêmes une assez modeste. Pourtant ils dpnnaien^ 
en mariage k leur fille une somme de 40,000 francs, ce qui était 
peur répoqae une dot considérable. Ils imposaient à leur gendre 
une seule condition, c'est qu'il exerçât un état; c'est qu'il fût 
occupé. La profession d^voeat au parlement était sans doute une 
profession honorable et libre, mais trop libre peut-être, et qui 
ne commfind^it pas un travail assez assidu. Danton promit de 
remplir les veeux dé son beau-père ; il s^ekprima dans des terines 
si chaleureux, q«e le père et la mère Charpentier se mirent à 
aimer Danton presque autant que leur Aile. 

Des amis de Danton lui conseillèrent d'acheter une chargç 
d'avocat aux conseils. M. et madame Charpentier offrirent géné- 
reusement la dot de leur fille ; mais ce n'était que 40,000 francs, 
il en fallait 80,600! Des Champenois dévoués proposèrent de 
compléter ee qui manquait pour le payement de la charge. 

Ils s'en rapportaient tous à la délicatesse et a la probité dç 
Danton ; sa bonnç conduite était sa caution, le mariage n'ayant 
plus de cause de retard, les bans publiés, le consentemept de ^% 
mère arrivé d'Arcis-sur-Aube, Geprges-Jaçgues Dantpjci et Ga- 
brielle Charpentier furent ^inis, et Je mêjne iour il entro,, çpron)(? 
il le disait gaiement, en puissance de femme et en charge d'offi- 
cier ministériel ; le même jour mari et avocat aux conseils. 

Les avocats a^x conseils râufiis^^ept leç Roubles fpnçtipi)$ 
d'avocats et de prpci^reurs ; ayant pç.v^ de prpcêdure \ f^^f^) il^ 
avaient l'avantage 4^ rester maître^ de le^rs affaires çt 4^ ^^ 
pas subir, çomjTi^ \^^ çiyocats de^ autrç^ i^ura, 1^ Ipi ^'u.ii pr^?-. 
cureur préoccupé du désir d'attirer a lui tous les bénéfices. Les 
fonctions des avocats aux conseils avaient aussi quelque chose 
d'éminemment propre à élever l'âme des jeunes gens; leur mis- 
sion consistait souvent ^ redresser les torts du parlement et des 
c^urs supérieures. Ils communiquaient journellement atec les 
maltros des requêtes, av«c les conseillers d'État, avec les hommes 
du plus haut rang, qui étaient «lnligés de reeourir à levrmîBis-v 
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tère , pour lutter contre les usurpations dont ils avaient à se 
plaindre. 

Les avocats aux conseils avaient ainsi Foccasion, en discutant 
avec les ministres eux-mêmes, soit pour les attaquer, soit pour 
les défendre, d'apprendre à connaître les rapports des autorités 
entre elles, la vraie distinction des pouvoirs, Torganisation civile 
dans toute son étendue, Tordre social dans son ensemble : c'était 
une excellente école pour créer des économistes,, des politiques, 
des législateurs. 

En exposant le rôle et la missioji des avocats aux conseils, 
nous aurions peut-être dû expliquer que tels étaient au moins 
la pensée et le droit de Finstitution. Faut-il constater mainte- 
nant ce qu^était en fait Tinstitution? Sur le nombre de soixante 
membres composant Thonorable confrérie, on voyait plusieurit 
hommes distingués qui sentaient la dignité de leurs fonctions, 
traitaient leurs clients avec générosité et délicatesse, les affaires 
avec science, application et courage. Mais tous, il faut bien le 
dire, n'avaient pas un sentiment aussi élevé de leurs devoirs, et 
il en était quelques-uns dont Témulation consistait à faire beau- 
coup de grosse. 

Au moment où Danton fut reçu avocat aux conseils, c'était 
en 4787; il avait vingt-huit ans, sa femme en avait vingt-cinq. 
Dans ce moment, l'Ordre était divisé en trois partis plus ou 
moins actifs. 

Les anciens voulaient créer un syndicat, a la tête duquel ils 
auraient été tput naturellement placés. 

Les jeunes arrivants appartenaient aux idées nouvelles, et ne 
voulaient être ni conduits ni éconduits. 

Un troisième parti se composait des hommes modérés et paci- 
fiques qui, aimant le repos avant tout, et, comme on a dit depuis, 
la paix partout et toujours, ne voulaient se mêler à aucune action 
et préféraient laisser faire le mal à leur détriment plutôt que de 
se mouvoir en aucun sens et se laisser déranger même par un 
progrès qui leur eût été utile, mais qui aurait pu les desheurer. 

On a déjà pressenti à quel parti Danton avait dû se rallier. Il 
ne méconnaissait pas la discipline qui doit présider k la bonne 
organisation d'une compagnie judiciaire; mais il croyait que la 
force et la puissance réelles des compagnies sont dans leur indé* 
pendance, comme le talent même des membres de ces compa* 
gnies ne peut se passer de la dignité du caractère. 

L'homme qui en entrant dans une compagnie dessine ses opi- 
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nions arec une énergique rudesse, peut s'attendre à reticontrer 
bien des luttes et bien des hostilités. 

Voulant juger la valeur du nouvel arrivant, les avocats, sous 
prétexte de bienvenue, et sans Tavoir averti a l'avance, lui firent 
subir une épreuve en latin. On lui imposa pour sujet Texposé de 
la situation morale et politique du pays dans ses rapports avec la 
justice. C'était, comme Danton Fa dit depuis, lui proposer de mar- 
cher sur des rasoirs Il ne recula point. Saisissant même 

comme une bonne fortune la dificultè inattendue dans laquelle 
on croyait l'enlacer, il s'en tira avec éclat, et laissa ses audi- 
teurs dans l'étonnement de sa présence d'esprit et de la décision 
de son caractère. Il ne craignit point d'aborder la politique qui 
commençait a pénétrer en toute affaire , et qui était peut-être ici 
nne cause secrète du piège qui lui était tendu. On espérait sur- 
prendre en défaut un jeune avocat qui levait la tète et annonçait 
des principes d'indépendance. Danton, en homme de talent, habile 
à triompher des plus grandes difficultés, osa parler des choses le3 
plus actuelles; il dit que comme citoyen ami de son pays, autant 
que comme membre d'une corporation consacrée a la défense des 
intérêts privés et publics de la société, il désirait que le gouverne- 
ment sentit assez la gravité de la situation pour y porter remède 
par des moyens simples, naturels et tirés de son autorité; qu'en 
présence des besoins impérieux du pays, il fallait se résignera 
se sacrifier; que la noblesse et le clergé, qui étaient en posses- 
sion des richesses de la France, devaient donner Texemple ; que 
quant k lui, il ne pouvait voir dans la lutte du parlement qui 
éclatait alors que l'intérêt de quelques particuliers puissants qui 
combattaient les ministres, mais sans rien stipuler au pïrofit du 
peuple. Il déclarait qu'à ses yeux l'horizon apparaissait sinistre, 
et qu'il sentait venir une révolution terrible. Si seulement on 
pouvait la reculer de trente années, elle se ferait amiablemenjt 
par la force des choses et le progrès des lumières. Il répéta dans 
ce discours, qui ressemblait au cri prophétique de Cassandre : 
Malheur à ceux qui provoquent les révolutions^ malheur à ceux 
qui les font! 

Plusieurs fois les vieux avocats qui avaient tendu ce piège à 
Danton, voulurent interrompre son improvisation. Ils avaient cru 
entendre des mots qui les effrayaient, tels que motus populorum^ 

ira gentium^ salus populi suprema lex Les jeunes gens qui, 

récemment sortis des collèges, avaient le droit de comprendre 
le latin mieux que les anciens, qui l'avaient oublié ou ne l'avaint 
jamais su, répondaient à leurs vieux confrères qu'ils avaient 
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ïôâl èiilëhdù, t[iiè ië récîplehdâîfë était fëstê dans une mesure 
parfaite, irréprochable. 

Èspêi*àiit èo'Ûslàter plus facilienieiit ciahs le texte d'une rédac- 
tion élcrtté léè penééefe iriipriidentes qu'ils avaient cru saisir eh 
écoutailt àês pàfôleé, lesânéiens deniâhdêrënt que Danton dépo- 
èât son diéëôu^s de réception sûr la tàWë de iâ ctiâmbre du con- 
seil, iJântoh fèporidît quil n'avait riéii écrit. Il avait déjà poul^ 
fejstôhiè d'êtHré le iHôins t)Ossible. Ainsi qu'il l'a dit depuis, on 
h^écrît J)6îfit ëii té\^6liiliôn. II ajouta d'ailleurs qiié si on désirait 
pôrtei* tin jiigëméht sur les paWlès qu'il avait prononcées, il ne 
prétendait jpàs s'y (ip|)()sèlr. 11 était assez certain dé sa pensée et 
^H sa iriéiil'ôire jJdtii* réjiêtèr avec fidélité toute son improvisa- 

fibii Le rèmèdë but été pire tjuëlë mât. L'îlrédpàge trouva 

que c^étàil déj'à bien asséi de te ^ii'on avait entendu, et la majo- 
rité s'bfjpofea dVfec vivacité a là rêcîdîVè. 

Lfe ckbîhët achète ^kr Dsltitofa était bin, au nioniéîîl où 11 eh 
détint titulaire, dé posséder iihé fclientèlé hôhibreusè. 11 n'en fut 
fié tfioihs tbtijbuH d'un gbând désintéressement vis-k-Vis dé sefe 
taiehls. 

11 se hiontrait jieti exijgeaht dàhS Ik ^lieSltOii des honoraires, 
fflème lô^fequ'iï kVâit fea^né sa bausé. Lorsque son clièht venait 
i'kfcquittéf' eh¥éfs Idi, il lui arrivait souvent dé dire : é^eài trop, 
«dé rettdi>è ce tiu'il appiaît tet^dp. flàhs c^rtâihes àÔ'ali^ês pér- 
^Uès^ il i-éfUfeàit toute réïiiuilêràtiôri. 5 té ti'ài pbiiit de débôtii^èés, 
aifeit-il, ^ùistïdé je ft'ài ^bint Mît d'écritufës, et ^iië j^ài laissé 
» ta i^jgie feoh pàpièh timbré, fi-ll lui kmvâit, fcién ^u'il rië ftli 
^àk riche, de dbhttëi'liiî-mème dés ^ècôurfe d'argent â des diëhls 
Vriaihétîl'eui. 

thë f)ai^ëillë éôiiduifê hé mène pas râpîdëhieht â là foftuhéi 
fcèp)endàhllë baBinet de Ôànton s'àihëlidt'a eh trés-pëû de temps, 
feu diWgëâht dighëmërtl ses àtoi^s, il gagnait de vingt â vingt- 
tlûii hiillé francs fiàr àh ; son sbrt de ^êfe de fahiillé était as- 

' barife bè tètti]î)s dû là fikhc^ était ëhëôr^e divisée en provinces, 
les classes inférieures pouvaient se réclamer des grands sei- 
gneurs dé ledr jpays, et fceiix-ci àîttiàîeht souvent pàf Vàttîté au- 
tant ttue j[5àr kumàhité à JJi'oléger lèùrfe vassaux. Là maison de 
firiehhe était dé Chatnpagnë, {Jt-^S Âî^cls-sui^-Aube. flàntbh était 
fedHhu dîi éôAite dé ériehrie, ancien ihiniàtre dé la guerre, et dé 
WVfehéV^àfe de Sëhé, alors p^èfeiei- rilihîsire. M c6rn)[Jtâit pàrmj 
m éliënts M. de Bàréhtih. Il aVàit dés cbâfS^ëhë^s âVëè Idi ^àùt 
éës ârfàiî'ès ^arlîédlièrés, él ^lusiéufs toîS, âptés les àVbfr irai- 
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fées, Û. flèBâfentîii é*éhtfét'i^hàîi avec soii avocat ^ès affairés pu- 
Bliqiiéé. Là Aiàèîërô sUj^éî-^ièurfe ddhï IJânibiî' voyait lés choses 
avait frappé ^* de Bàrèriliii et liii âyâil làissç une vîvè impres- 
sion de sa capacité. . " . 

faevbnii garde des ècéàux, tt. dëëàrentin se souvint aussitôt de 
sbh àvôcàl et lui ôt demander s'il voulait être secrétaire de la 
chancelleHef Dântoii, daiiS Uri lôilg éîitretiéri qii'il èiit avec ce 
{ftinifethë, iuî ëkbôfeà avec détails un plan bii'il croyait pouvoir 
êidî^iiêr lés dèënîfeinents qùé rôppôsition dès parlements allait 
enfanter. Qtiëlquès-uhs dé ces paHèments venaient d'être exilés : 
Daiitoii perisâit que leur rappel îl'êtait pàsiiiie chose delà plus 
^ràiide urgence. Il fallait avant tout lès éiilacef dans la partici- 
pation àUx téfôf nies ; ils feri étaient autant les àdvei'sairès que 
la tibfelèsse et ië clergé, ddiit ils laisàiifityn quelque, sorte par- 
tie et dont ils avaient lès privilèges. ïôiis lés privilégiés enén, 
quels que fussent leursi costumes, qu'ils eussent, un manteau dé 
hohlesse, Une soutane âe prêtre ou iihé ronè aé palais, tous, se- 
lon l'opinidn de Danton,- devaient cdi}trit)iiër aux chargés qui up 
pefeaîfentqué sur le tiét's état, c'est-â-âîrê suf l'immense majorité; 
ik hàtiôti attendait railégéiiîéht du fardeau îritcllérâBle qu'elle ne 
pôuVaît plus sUppôrtéi^, là rêMghatîori était épuisée.... 

Si ce^ idéefe étaient àcdeptées, le roi, étàkit a leur tête, se 
trouverait conquérir dans Vintérét de tous une puissance supé- 
rieure k tôu^ les intérétjî particuliers. Il pourrait réaliser les de- 
mandes de la raison et donner, par un progrès réel, toute satis- 
faction aux lumières du siècle et à la philosophie, interprète des 
vrais besoins de l'humanité. 

En résumé, le plan conçu par Danton tendait a faire accomplir 
par le roi une réforme progressive qui, laissant en place les pou- 
voirs établis^ les rendît à leuf .iiwt, ou malgré eux, les instru- 
ments de cette équité pratique qui aurait fortifié à la fois tous les 
organes du mécanisme social. M. de Barentin parla du projet de 
Dantçn à rpçJ;iq.Y,êfli)Q.,^e Sejx^p^^aj^v^i^f^xjomork Dan» l'in- 
tervalle, la cour répudia ce système trop net et trop décisif pour 
ses allures. Le parlement fut i^appèlé. Brienne croyait en avoir 
gagné les principaux membres. 

Mais trois mois apris — novembre 17^7 —= lorsque le roi fut 
obligé de venir a Paris tenir un lit de justice à ce même parle- 
ment pour obtenir l'enregistrement d'iU« édit pdptant création 
de divers emprunts jusqu'à concurrence de 450 millions, Louis 
tVi iéhc^iAU ffliis Vîbieùté. oppôéitionhans cette coiir ^u'o» 
Brojrâît réduite. 11 vodlbt Vàîridrè l*6ppÔsitiôn en exilant lés plus 
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récalcitrants, les conseillers Freteau, Sabatieri de Cabre et le doc 
d^Orléàns..,. Au mois de mai suivant, 1788, le même parlement 
rendit un arrêt qui réclama avec véhémence « les lois fonda- 
mentales de rÉlat; le droit de la nation d^accorder des subsides, 
le droit des cours du royaume de vérifier les édits, de vérifier 
dans chaque provin^ce les volontés du roi, et de n'en accorder 
Fenregistrement qu'autant qu'elles seraient conformes aux lois 
constitutives de la province, ainsi qu'aux lois fondamentales de 
rÉtat; rinamovibilité et l'indépendance des magistrats, le droit 
pour chaque citoyen de n^étre jamais traduit en aucune manière 
devant d'autres juges que ses juges naturels désignés par la loi ; 
le droit, sans lequel tous lés autres sont inutiles, de n'être arrêté, 
par quelque ordre que ce soit, que pour être remis sans délai 
entre les maiiis des juges compétents ; protestant la cour du par- 
lement contre toute atteinte qui serait portée aux principes ex- 
primés. » 

M. de Barentin proposa de nouveau à Danton d'être secrétaire 
du sceau. Celui-ci remercia en disant que l'état de la question 
politique était changé, a Nous n'en sommes plus aux réformes 
modestes; ceux qui les ont refusées ont refusé leur propre salut; 
nous sommes, dit-il, plus nettement que jamais, a la veille d'une 
révolution. Eh quoi ! ne voyez-vous pas venir l'avalanche?»... 

Â. R. C. DE Saint-Albim. 
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A. F. II, â9). 

London» october 38, tfae flrst year of Fiencli RepoUick. 

My dear brother, 

1 promised you at my departure to give you an account of my 
progress in the English tongue : I could hâve made it rather, if 
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my improvements had been enough gréait to c^n wrîte it ia 
English. I hâve expected hitherto, becausc^ it had been impos- 
sible to me of making itfts vffUL as I wtshed. As now it is to me 
yery possible, I tell y ou, Ibegin to translate and speak so easily 
the Ënglish, tho* Imayuneasilyunderstand,vbenitisspoke.Yet 
since some days my ear grow a lîttle acquainted viiXh the pro- 
nunciation. I hope in a short tîme to understand and to be un- 
derstopd without difiBculty. 1 must work a great deal; the désire 
of kno^ing and even the necessity renders it indispensable to 
me. Tho* it is a great pleasurè to retum near you, I désire not 
at ail to go again in France before of speaking and understanding 
perfectly well the.tongue of this country. I say you with satis- 
faction what my Ënglish ma^ter told me yesterday, he thinks 
J shall hâve no more ^'ant of him in three months and I shall 
speak very good Ënglish, To shew my progress I write you in 
Ënglish tongue and tho' 1 may hî^ve much'worked since my 
arrivai* I coùld be very glad you perceive I hâve improv'd a 
little. If this letter is not correctly written as' well as I désire; 
I hope my first shall be better written. ^ 

I hâve a great number of tiiings to tell you, but Merger will 
tell you them. I bavé giveri him in charge of embracing my 
sister for me ; if he forget ît, ï pray you to do it for me. I beseecb 
youi my dear brother, to believe my affection for you as greater 
as yourfor me. 

Your âiuch affeetionate and patriot brother, 



Recordain. 



« »*. 
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liUié dc0 témoins à déclMMr«e aMlgnés |mr danton , Del»-* 
ijroil, etc., àan^ leur proeèft. — (Airèhlvés de riiinplre, 



"^^ 



Témoins à assigner a la requête 

ILhuillier^ agent national. Simott» député, au 
Luxembourg. Rellermann, général, à FAb- 
baye. Courtois, député, k FAssomptlon. 

( Lavasilière, secrétaire de JuUen dô Toulouse, 
deDespagnac..] ^iap,,,e. 

ILeignelot, député. Préron, député. Deforgues, 
ministre des affaires étrangères. Panis, 
député. 

I Cambon, député. Gallon, député. Merlin {de 

l Douai), député. Gossuin, député. Laie (ne), 

. ] député. Legendre {de Paris), député. Robert 

tte Lacroix.. . . { Lj^det, député. Robin, député. Pache, 

maire. Rosse, tenant l'hôtel Grange-Bate- 
lière , rue Grange-Batelière (1). 

N. B. Sur uneli&te de témoins à décharge assignés par Delacroix, qui se 
trouve jointe à la précédente, dans son dossier {Cartons du Trib. rév.), on 
lit en outre la nom^ de Guyton-Morveau, appelé sans doute pour dépo3er 
dans ['affaire descharioU; V. les p. 116 à 126 de ce Mémoire. — D*" R. 



(1) C'est ce Rosse chez qui Danton et Delacroix, au dire des Robespier- 
listes et des Hébertistes du temps^ ainsi que de leurs successeurs actuels^ 
auraient fait des repas à cent écus par téte^ en compagnie d'arûtocrate». 

Nous examinerons soigneusement, dans notre étude politique, la signifi- 
cation de propos méprisables si perfidement exploités, aujourd'hui même, 
contre les Dantoniens j pour le moment, nous nous contentons d'observer 
que le Tribunal révolutionnaire crut devoir s'abstenir, au procès de germi- 
nal, de faire la preuve à ce sujet, et qu'il refusa obstinément de confironter 
rhôtellier de la me Grange- Batelière avec les accusés. 

On peut s'attendre à tout, ^u reste, en fait de diffamation, de la part 
d'hommes qui présentèrent Fabre d'Églantine comme faussaire et Danton 
oomme royalide^ afin de les assassiner; et de ceux qui, à présent encore, 
malgré les révélations de l'histoire, s'autorisent d'un tel attentat^ pour in- 
firmer la probité et le civisme des Dantonniens^ — D' R. 
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{PloQft d«voit» eelto i^l^ I l'obilgMiloe dé lf« I: B. FDoedrt, 

svoeat à Valen^leniMAO 



AvoeAT Adi cofissiLS» ^ C?80t hd AvoMt établi pouf* instruira, 
discuter éï plaider tontes les aflbires quf se portent dans les diP^ 
férents conseils du toi oti devant les diffdrentes eemmissions du 
conseil^ et pour pr^eUter et suivre toutes les demandes qui sont 
égalenteiitde nature à y être portées^ 

ces ftmetions étaient remplies autrefblii par des Avocats au par*. 
lemetit^ M« le chaneelier les choisissait^ et leur donnait un brevet 
en forme de mattidule. Ces commissions firent érigées en titré 
d'office en 1645. 

des offices sont k la nooilnatioB de M. le cltaticelier* ils 
tombent dans ses parties casuelles; mais les provisions s*ex|yé* 
dtent au nom de Sa Majesté. 

Le nombre des Avocats ans eonseils fut arrêté k cent soitante» 
dix, lors de leur création primitive en titre d'office. Ce nombre a 
souffert depuis beaucoup de variations | mais il a été fixé défi* 
nitivement k soixdnte4reiae par des lettres patentes du roi, du 
20 septembre 1783, enregistrées ehraudienee de Fraùee le31 dé* 
eembre de la mtoie aUnée. 

C*est rètat actuel de la eonipiigilie^ qui prend itidifféremment 
ce titre, du eelui de Gollége des Atooâts auc eonseils. 

Pour mettre de Tordre dans ce que nous avons à dire du mi- 
nistère de l'Avocat aux conseils, œt artii4é sera distribué en plu- 
sieurs parties ; nous examinerons 1 1** ^uels doivent être ceux qui 
aèrent ji être pourvus d'un de eês (^tes$ (T quelles sont les 
ibuettons dé F Avocat aux conseils \ 3* quels sont ses drdits et ses 
privilèges; 4* quelle est la discipline de la compagnie; 5* quel 
est le rang des Avocats aux conseils, relativement aux autres 
Avocats. 
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4* Quels sont ceux qui peuvent être pourvus d'un office d'Avo- 
cat aux conseils? 

Aucun ne peut en être pourvu, s'il n'a été reçu Avocat en par- 
lement. C'est la disposition de l'article premier du titre 17 du 
règlement du 28 juin 1738. 

Suivant l'article 3 du même titre, celui qui poursuit sa récep- 
tion dans un de ces offices, doit être agréé par M. le chancelier. 
Dès qu'il en a obtenu le soit montré aux doyen et syndics des 
Avocats aux conseils, il se présente à leur assemblée. S'ils trou- 
vent qu'il ait les qualités requises, ils en rendent compte k M. le 
chancelier. En conséquence, un de MM. les maîtres des requêtes 
est commis à l'effet d'informer des vie, mœurs et religion du ré- 
cipiendaire. 

Au reste, on a sagement établi que les secrétaires, clercs ou 
commis de ceux qui ont entrée, séance ou voix délibérative au 
conseil, ne pourraient être pourvus d'offices d'Avocat aux con- 
seils, tant qu'ils demeureraient dans cet état. 

A l'égard des clercs même des Avocats aux conseils, ils ne 
peuvent pareillement être pourvus de ces offices, si, après avoir 
cessé d'être clercs, ils n'ont fréquenté le barreau pendant deux 
ans au moins. Ils sont tenus d'en rapporter des preuves en 
bonne forme. Gela est ainsi prescrit par l'art. 2 du titre cité. 

Le récipiendaire subit un examen. 

Lors de son admission dans la compagnie, il prononce un dis- 
cours latin. 

Cet examen, quoique sérieux et sévère, ne roule pourtant pas, 
à beaucoup près, sur l'universalité des connaissances nécessaires 
à un Avocat aux conseils. Le cercle de ces connaissances est très- 
considérable. Le ministère de l'Avocat aux conseils n'est point 
borné k une partie du royaume; il embrasse les usages, les lois, 
la jurisprudence de tous les tribunaux. 

Il doit posséder parfaitement toutes les ordonnances et les 
formalités qu'elles ont introduites, pour juger des moyens de 
cassation qui s'élèvent contre les arrêts et les jugements en der^ 
nier ressort. 

La science du droit public du royaume est surtout nécessaire 
à l'Avocat aux conseils. La plupart des questions qu'il traite 
tiennent à. quelques branches de cette science importante, 
surtout dans les affaires qui se portent directement au conseil 
des dépêches. 

La variété et la multiplicité des objets dont s'occupent les 
différents conseils du roi et les bureaux du ministère, exigent 
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qu'un Avocat aux conseils ait au moins une idée trés-étendue 
de toutes les parties de Fadministration. Ainsi les affaires ecclé-* 
siastiques et civiles, la théorie du commerce et celle des finances, 
les lois forestières, les lois domaniales, les lois criminelles, les 
lois bursales, etc. ; les usages maritimes, les statuts des colo- 
nies, etc.; ce qui concerne Tagriculture, Tindustrie, les manu- 
factures, etc., tout est de son ressort « 

T Les fonctions des Avocats aux conseils sont déterminées, 
et les devoirs de leur ministère sont renfermés dans le règlement 
du 28 juin 1738, concernant la procédure que Sa Majesté veut 
être observée en son conseil. C'est un des monuments les 
plus respectables de Tadministration du célèbre chancelier 
d'Aguesseau. 

Le préambule annonce que le roi s'étant fait représenter les 
règlements généraux faits en 1660, 1673 et 1687 et les autres 
règlements particuliers donnés en conséquence au sujet des 
procédures pour Finstruction et le jugement des affaires qui 
doivent être portées en son conseil, Sa Majesté a jugé k propos 
de réunir dans un seul règlement général tout ce qui lui a paru 
devoir être conservé dans les règlements précédents, et tout ce 
qu'elle a cru devoir y ajouter pour rendre la forme de procéder 
plus simple et plus facile, et l'expédition des affaires plus 
prompte et moins onéreuse à ses sujets. 

La première partie de ce règlement traite de la manière 
d'introduire les différentes espèces d'affaires qui sont portées au 
conseil, et des règles propres a. chacune de ces affaires. 

C'est là que l'on voit avec évidence la preuve de ce que nous 
avons dit dans le paragraphe précédent, de la multiplicité et de 
la variété des objets qui occupent le ministère de l'Avocat aux 
conseils. En effet, ks huit premiers titres des chapitres de la 
première partie du règlement annoncent que les Avocats aux 
conseils sont chargés d'y présenter les instances d'évocation 
sur parenté et alliance, celles en règlements déjuge en matières 
civile et criminelle, les oppositions au titre des offices, les de- 
mandes en rapport de provisions ou lettres de justice expédiées 
en chancellerie, les demandes en cassation d'arrêts ou de juge- 
ments rendus en dernier ressort dans tous les tribunaux da 
royaume et des colonies qui jugent souverainement oj en 
dernier ressort, les demandes en cassation de jugements de 
compétence rendus en faveur des prévôts des maréchaux ou des 
sièges présidiaux, les demandes en contrariété d'arrêts, autres 
que celles dont la connaissance est attribuée au grand conseil ; 
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Lç3 demanda» ^n révision de^ pt^e^ p^iH[^ipal«, iffi »f^\$ im 

royales, 

Ld6 autrtf mfttiènes noli fiompriUM dtas les hutl premiers 
Uir<3iB sont Fdbjfit dii titre 9, et l^â oppositions (stiuL ^rfèts du 
conseil, celui du titre iO. 

La fiecomto parUe du règlament fixe la nàanlèi^ 4« protéder 
a l'instruction des affaires portées au eonlieili et les règles 
Gommunes à cette instruetion^ Cette seconde partie est eomposée 
de dk-sept titres qui fixent et qui simplifient teue les détails de 
la procédure; 

Le roi n'avait pas cru devoir comprendre dans ce i^lement 
général ce qui i^egarde lés affaires doAt la connaissance est 
renvoyée par des arrêts pai*liculiers à des ^emmiseaires du 
conseil. Ces attHMtiôns passagères âe seitiblaleht pas devoir 
être Tobjet d'ilh r^lement perpétuel! Cependant, comme il y en 
a plusieurs qui sôtlt bùjours subsistantes, et comme il était 
important de faire observer des régîtes fikes et uniformes siir la 
procédure propre à té^ sol^^ d^ifaireë, S& Majesté Jugeé à 
propos d'expliquer ééparéiHôttt sels intéiitioils eui^ ee sujet, pair 
un autre règlement, dU itiéme joUr 8S Juin lt36, concernant là 
procédure à observer pour rinstri&ctfoti des affaires renvoyée^ 
devant des coihmîssalres némâdès p^r arrêt de 6on conseil. 

La plaidoirie et rinsiructbti des eaU^e^, instances et procès 
portés au tribunal des réquêltes de Pflfttel ati souverain, fcippat»- 
tîennent encore aux Avôeats iàiix cbnsètîs, k reiclusion de tout 
autt^ Avocat. Ce droit, dans lequel ils avaient été th)ûblés, 
leur é. été Confirmé solennellement par des lettres patentes du 
Ù juillet itti. on Ih dans ces lettres i^ue le motif du législateur 
à été de seconder les sentiments d'honnéuï* et de désintéresse» 
ment dont les Avocats &ux conseils n'ont tossé d^ donhet* des 
preuves, Ainsi que dé leurs talents. 

Les mêmes lettres confirment également lés Avocats aux 
conseils dans la faculté dé plaldët toutes les càUse? don( lis 
seront chargés, tant lau parlement qu'au t^biibai d0s téquétés 
de rnôtel, soit m Souverain, spit k roHlnàire et d^ns tous les 
autres tribunaux. 

Ces lettres patente^ ne font qu'ordonner a cet égard l*exéçutî(pii 
de la déclpiralipn du "%% février prècédeni, 

3" La disc^p}ij|« M» Avocats au^ c0Qiseil« a été ûno^ par k 
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titre 17 de la seconde partie du règlement généraL Les dîspo- 
sîtions en sont de la plus grande sagesse. 

Ce titre renferme doi^ç articles, Nous a,vons rendu compte 
4es trois premiers, 

Uq quatrième a pour objet de remédier a un abus très-dan- 
gereux. De vils solliciteurs de procès, intrigants, sans caractère 
et s^s connaissance^ se sont immiscés de tout temps dans la 
poursuite des affaires du conseil. Ils fatiguent les coopérateurs 
de l'administration, ils surchargent les bureaux de demsindes 
ridicules ou infidèles; ils éblouissent les parties par des espé- 
rances trompeuses, leur vendent très-cher des services très- 
équivoques, et finissent presque toujours par tromper leur 
confiance» Pour prévenir, autant qu'il est possible, les suites de 
leurs entreprises et de leurs friponneries, Tarticle en question 
a fait défense aux clercs, solliciteurs, et h tous autres qu*aux Avo- 
cats aux conseils, de signer aucun acte de procédure, soit d'in- 
struction ou autres, ni môme de les coter du nom desdits Avo- 
cats, à peine de faux : et ne pourront lesdite Avocats leur prêter 
leur ministère directement ou indirectement, ni signer pour eux 
aucunes écritures ou expéditions, a peine d'interdietion pour ii| 
première fois et de privation de leurs charges pour la seconde* » 

Les autres articles ne sont pas moins essentiels ; nous croyons 
devoir en rapporter les propres termes» 

« Article V. Ne pourront pareillement lesdits Avocats occuper 
pour leurs confrères, ou leur prêter leur nom directement ou 
indirectement, en quelque affistire que ce puisse être, quand 
même ee serait pour des parties qui n'auraient pafe des intérêts 
opposés; et ce, sûûs telle peine qu'il appartiendra, sauf blvl^ 
parties qui auraient un même intérêt h. eonstâtuer le mêm^ 

Vî. Àtlcun Avocat àttt conseils ne pourra faire fonction de se^ 
crétaîre, clerc ou commis de ceux qui ont entrée, séance et voix 
déllbèratîté au Conseil, ni pareillement d'Intendant ou agent de 
quelque personne que ce puisse être ; ce qui sera observé è: 
peine de destitution de son office ; k l'efiTet de quoi les doyens et 
syndics desdîts Avocats seront tenus dé se retirer par dever» 
M. le chancelier, pour y être par lui pourvu. 

VII. Le^ ÂvQ4fti» au¥ eons^îlsf tiendr0nt una fois la semaine 
une assemblée^ composée des doyen, syndics, greSler, et de 
eeua^ d'«iitrQ eux qui seront dépul^s par chaquiç moi^i» à laquelle 
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assemblée les autres Âvôeats pourront se trouver si bon leur* 
semble. 

Vill. Les députés seront tenus, dans le mois de leur dêputa- 
tion, et les Avocats nouvellement reçus, dans les trois premières 
années de leur réception, de se trouver a toutes lesdites assem- 
blées, k peine de trois livres d'aumône pour chaque contraven- 
tion, s'ils ne sont excusés par les syndics, pour causes justes et 
légitimes. 

IX. Dans lesdites assemblées seront examinées les plaintes 
touchant la discipline desdits Avocats, Tirrégularité des procé- 
dures^ et en général Tinobservation des règlements, notamment 
en ce qui concerne les termes injurieux dont aucuns desdits 
Avocats se plaindront contre leurs confrères : sur quoi rassem- 
blée pourra mulcter.lés contrevenants de telle aumône qui sera 
jugée convenable jusqu'à la somme de cent livres , applicable 
à rhôpital général. . 

X. Ne pourra néanmoins ladite assemblée prendre. connais*- 
sance de la révacation qui aurait été faite d'un Avocat par sa 
partie ; et l'Avocat que ladite partie aura constitué à la place di^i 
premier ne pourra se dispenser d'occuper pour elle, sous pré- 
texte de vouloir y être autorisé par l'avis de ladite assemblée, 
par*devant laquelle, ou par-devant lesdits syndics en charge^ les 
parties pu leurs Avocats ne pourront être obligés de se pourvoir 
au sujet de ladite révocation. 

XI. Les délibérations qui auront été prises dans lesdites as- 
semblées ne pourront étre^ attaquéjBs par opposition ni par ap- 
pel, sauf à ceux qui auront à s'en plaindre, a se retirer par devers 
M. le chancelier pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. ^ 

* 

XII. Les doyen et syndics desdits Avocats seront tenus de re- 
mettre tous les mois à M. le chancelier un extrait des délibéra- 
tions prises en ladite assemblée sur tous les points contenus en 
l'article IX ci-dessus, concernant la discipline des Avocats aux 
conseils. ». 

Depuis l'époque de ce règlement, le collège des Avocats aux 
conseils a maintenu et confirmé l'exécution des différents points 
de sa discipline, par plusieurs délibérations prises dans ses as- 
semblées. Ces délibérations ont occasionné une singulière mé- 
prise dans un procès célébré. M. de Beaumarchais s'est exprimé 
légèrement sur les règlements intérieurs des Avocats aux conseils ; 
mais il ne les a dépréciés que parce qu'il n'en a pas bien saisi 
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Tesprit. En effet, il a pris pour un refus prémédité de défendre 
ses intérêts, la liberté très-naturelle que tous les Avocats aux 
conseils avaient de se charger de sa défense, ou de ne la point 
accepter. 

Cette erreur de M. de Beaumarchais n'empêche pas qu'on ne 
doive rendre hommage à la sagesse, a la justice, à Tutilité de la 
discipline des Avocats aux conseils. Il serait a désirer que toutes 
les compagnies eussent également des statuts de discipline clairs 
et précis* Les membres sauraient leurs devoirs; ils ne crain- 
draient pas d*être inquiétés sur des dénonciations calomnieuses 
et des griefs non prévus. Le public gagnerait aussi à cette régu- 
larité. 

4** Les. Avocats aux conseils sont considérés comme étant tou- 
jours .à la suite de Sa Majesté; en conséquence, ils jouissent de 
tous les privilèges, franchises, prérogatives, exemptions et im- 
munités des commensaux, tant qu'ils exercent les fonctions de 
leur office j et lorsque après vingt ans d'exercice, ils ont obtenu 
des lettres de vétéran ce. 

L'article 13 du titre 4 de l'ordonnance du mois d'août 1669 
n'accordait le droit de committimus au grand sceau qu'aux quinze 
anciens Avocats aux conseils, suivant l'ordre du tableau ; mais 
aujourd'hui tous les Avocats aux conseils jouissent de ce droit, 
suivant un arrêt du conseil du 26 octobre 1671, confirmé par un 
autre du 18 décembre 1740, et, en dernier lieu, maintenu par 
des lettres patentes données a Gompiègne le 26 juillet 1771. Le 
préambule de ces lettres annonce que ce droit leur avait été ac- 
cordé longtemps avant l'ordonnance de 1669 ; qu'ils y ont été con- 
firmés dans toutes les occasions, et qu'il leur est même néces- 
saire, vu V assiduité et V importance du service qu'ils sont tenus de 
remplir auprès des conseils du roi y et la multiplicité des fone^ 
iions auxquelles ils se livrent, à la satisfaction de Sa Majesté 

Mais lorsqu'il s'agit de restitution de pièces, titres, papiers ou 
procédures engagés dans des instances portées aux conseils, on 
ne peut former de demandes sur ce point contre les Avocats ail- 
leurs qu'au conseil. C'est ce qui a été jugé par arrêt du conseil 
d'État du roi le 26 août 1755 en faveur d'un Avocat aux conseils, 
contre lequel on s'était d'abord pourvu au parlement. 

L'Avocat aux conseils a pour le payement de ses déboursés et 
honoraires une action qui dure cinq années, à compter du jour 
du jugement de l'instance. Cette action est fondée sur une loi 
romaine, dont la disposition n'a point été adoptée par les Avo- 
cats au parlement de Paris, mais qu'on ne saurait cependant 
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aux Avocats auip cpnçeils aucune fin de uon-^recevoîr. Cest ce qui 
a été jugé aux requêtes de THÔtel au souverain le 17 avril 1704* 

5** Enfin les Avocats aux conseils peuvent être considérés re»> 
lativement aux autres Avocats. 

Ou a vu qu'ils jouissaient du droit exclusif de plaider et à^è-* 
orire m% requêtes de THôtel au souverain, et de la concurrença 
avep les autres Avocats dans tous les tribunaux. 

Il s^est élevé de fréquentes contestations entre les Avocats aux 
conseils et les Avocats au parlement, pour raison da leur préséance 
dans les consultations» ari)ilrages et autres occasions. Ce fut pour 
prévenir les retardements causés par ces contestations dans les 
affaires des partieuliers qui avaient besoin de leur ministère, que 
Louis XIV ordonna, par arrêt du conseil du SI février 1683, que 
les Avocats aux conseils et les Avocats au parlement garderaient 
entre eux dans les assemblées générales et particulières, consult 
tations, arbitrages et ailleurs, le rang et la préséance, suivant la 
date de leurs matricules. 

Cette disposition a été confirmée par la déclaration du 6 fis vrier 
1709, enregistrée au parlement le 23 du même mois, et par la 
déclaration déjk citée du 22 février 4771. 

De tous ceux qui exercent la profession noble et laborieuse 
d'Avocat, les Avocats aux conseils sont ceux que leurs foqctions 
approchent le plus près du trône, puisque leur ministère est tout 
eutier dévoué aux affaires qui se rapportent devant le roi du de* 
Tant le chef de la justice en France. C'est à cette glorieuse préro<^ 
gative qu'on a voulu fiiire allusion dans Iël devise des jetons qui 
se distribuent dans leurs assemblées. On y voit des aigles dtri» 
géant leur vol et leurs regards vers le soleiU et rinscription an<* 
nonce qu*il n'est donné qu'à eux d'envisager cet astre. SeiU fou 
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(Nous avons pris expédition de cette pièce en l'étude de M* Faiseau-Liiyâtîtie, 

notaire à Paris, rue Vivienne, n° 55.) 
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Par-devant les conseillers du Roi, notaires au Châtelpt de Paris, 
soussignés, fpt présent : M' Charles - Nicolas Huet de Palsy, 
écuyer, ancien avocat au parlement et es conseils du Roi, de- 
meurant à Paris, rue de la Tixeranderie, paroUse Saint-Jean-en- 
Grève, lequel a vendu et promis gar?intie de tou9 troubles, h 
If* Jacques-Georges Banton, avocat au parlenient, demeurant a 
Paris, rue des Mauvaises Paroles, paroisse Sain t-Germain-l'Auxer- 
rpis, à ce présent et acceptant, acquéreur pour lui, ses héritiers et 
ayant cause, rètat et pffiç(5 héréditaire d'avocates conseils du Roi^ 
faisant Fun des soixante- dix créés par édit du mois de septeiAbre 
mil sept cent trente-huit» levé ^ux parties çasu^llcs de Sa Ma- 
jesté, par M* Nicolas tevasseur, moyennant quatre mille quatre 
cents livres, suivant la quittance de financé de M. Bertin, lré§o- 
rier dès revenus casuels, en date du sept septembre mil sept 
cent trente-neuf, enregistrée au contrôle général des finances!^ 
çurlçndemaiil, duquel office ledit M' Huet de Paisy est actuelle^ 
naent pourvu, suivant les lettres par lui obtenues en grande 
chp-nçeilerie le vingt-trois février mil sept cent soixante et qua- 
torze, signées sur ïe repli par le Roi, Thiery, et au dos deçquelled 
9ont les actes de prestation de serment dudit M® Huet de Pai^, 
entre les mains de Monseigneur le Chancellier et de Monsieur le 
doyen du collège des avocats aux conseils du Roi, 

Ledit M' Buet de Paisy a présentement remis audit M* jDanto», 
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qui le reconnaît, Toriginal de ladite quittance de finance de quatre 
mille quatre cents livres ci-devant énoncée, Toriginal des provi- 
sions obtenues par ledit M* Huet de Paisy, les pièces attachées 
sous le contrescel desdites lettres, et enfin la procuration ad resi- 
gnandum dudit office, passée h Tinstant devant les notaires 
soussignés, en brevet, pour sur lesdites pièces se faire incessam- 
ment pourvoir et recevoir par ledit M* Dantoa, k ses frais audit 
office, et jouir par lui aux honneurs,* autorités, prérogatives, 
pouvoirs, droits, privilèges, prééminences, franchises, libertés» 
exemptions, fonctions, fruits, profits, revenus et émoluments y 
attachés, ainsi qu'en a joui ou dû jouir ledit M* Huet de Paisy, et 
qu'en jouissent ou doivent jouir les pourvus de semblables 
offices. 

Ledit M' Huet de Paisy vend en outre, et promet garantir de 
toutes revendications, audit M*' Danton, ce acceptant, la pratique 
et clientèle attachées à sondit office, et consistant en dossiers, 
liasses et pièces la composant, et qui sont tant dans ses cabinets 
que chez Messieurs les rapporteurs, secrétaires, greffiers, chez 
Messieurs ses confrères et ailleurs, ensemble ce qui peut lui être 
dû pour raison des affaires que lui et les précédents possesseurs 
dudit office ont suivies, y compris même les billets causés pour 
honoraires et déboursés, mémoires arrêtés, obligations et autres 
titres, faits au profit tant dudit M* Huet de Paisy que de M'Castas- 
sède, son prédécesseur, sans en rien excepter ni réserver, pour 
suivre par ledit M* Danton, lesdites affaires commencées et tou- 
cher par lui le montant desdits recouvrements à ses risques, pé- 
rils et fortune, et sans aucune garantie de la part dudit M* Huet 
de Paisy, si ce n*est pour les onze mille livres dont il va être 
s parlé. 

Il est observé k cet égard que ledit M* Huet de Paisy est chargé 
des affaires de la direction du sieur Papillon Delagrange, que 
par délibération prise en rassemblée de ses créanciers, le 
vingt-six mars mil sept cent soixante- dix-neuf, il lui a été 
accordé à compte de ses frais dans ladite direction, une somme 
de onze mille livres qu'il est autorisé à toucher du receveur 
des consignations. C'est cet objet de recouvrement qui est 
garanti par ledit M* Huet de Paisy, qui, en conséquence, 1» dé- 
clare que cette somme de onze mille livres lui est bien et lé- 
gitimement due, et qu'il n'a rien touché a compte d'icelle; 
2* observe qu'il n'y a d'autre formalité à observer pour le 
payement de cette somme que l'homologation de cette délibéra- 
tion contre les créanciers qui ne l'ont pas signée ; 3* et enfin con- 
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sent que dans le cas où lecut M*" Danton ayant fait les poursuites 
nécessaires pour faire homologuer cette délibération et s'étant 
présenté aux consignations pour se faire payer de cette somme, 
n'aurait pu y parvenir sous la révolution de quatre années a 
jcompter de ce jour, soit parce qu'il n'y aurait pas aux consigna- 
tions des fonds suffisants, soit enfin pour toute autre cause, il 
retienne sur le prix de ladite pratique, dont il va être question 
ci-après, ladite somme de onze mille livres, donît alorsil sera et 
demeurera déchargé d'autant sur ledit prix, sauf audit M'' Huet 
de Paisy àpoursuiyre le payement de ladite somme à ses risques, 
périls et fortune, ledit M* Danton s'obligeant, au moyen de ladite 
retenue, de lui rétrocéder ledit recouvrement sans aucune 
garantie. 

Ledit M* Huet de Paisy observe qu'il a reçu de M. de Kor- 
mang, l'un des créanciers, depuis ladite délibération, une somme 
de douze cents livres à compte des nouveaux frais faits dans 
cette affaire ; cette observation ne nuira pas a la garantie ci-des- 
sus contractée desdits onze mille livres et elle n'est faite que pour 
que ce payement soit imputé sur lesdits nouveaux frais. 

Ledit M' Huet de Paisy déclare encore qu'il était chargé des 
affaires de l'abbaye de Ghaly, qu'il lui est dû des frais relative- 
ment auxdites affaires et qu'il n'a reçu à compte de M. Bassuel, 
séquestre des deniers de ladite abbaye, que la somme de mille 
quatre-vingts livres, dont six cents livres pour une première 
i^aire finie, et quatre cent quatre-vingts livres à compte des autres 
affaires ; en conséquence de cette déclaration, il est convenu que 
ledit M"" Danton sera pareillement autorisé à retenir sur le prix ci- 
après les autres sommes qu'il pourrait justifier par quittances 
avoir été payées à compte desdits frais audit M* Huet de Paisy. 
Ledit M* Huet de Paisy ne sera garant que de ces deux objets; 
quant aux autres le recouvrement en sera fait aux risques, péril4 
et fortune dudit M** Danton, qui reconnaît que ledit M* Huet de 
Paisy lui a remis les dossiers, liasses, pièces, billets, mémoires, 
obligations et autres pièces qui composent ladite pratique et qui 
étaient dans ses cabinets. À l'égard des autres dossier^, liasses et 
pièces qui sont entre les mains de MM. les rapporteurs, greffiers, 
avocats aux conseils et autres personnes, ledit M* Danton est 
autorisé à les retirer et à en donner toutes décharges nécessaires. 

Cette vente est faite à la charge par ledit M' Danton^ qui s'y 
oblige, d'entrer au lieu et place dudit M* Huet de Paisy, dans 
toutes les dettes et charges du collège des avocats è&-conseils du 
Roi, contractées en nom collectif et d'en faire sa soumission en 
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la manière accottiumëe. Bt, en outre, moyennant la somme de 
soixante^diX'-littit mille livres^ dont dix mille Ivnteti pour le corps 
dudit office et soixante-^huit mille livres pour le prit de ladite 
pratique. 

Ledit M' Huet de Paisy reconnaît avoir reçu sur les soixante*- 
iuit mille livres, prix de la pratique, en espèees sonnantes an 
cours, la. somme de cinquante-'iix mille livras dont d'autant 
quittance; quant aux douée mille livres de surpluSf ledit M* Dan- 
ton promet et s'oblige les payer dans quatre années du Jour 
de sa réception audit office, avec llntèrêi sur le pied du dénier 
vingt à compter dudit Jour sans àucunô retenue des impositions 
royales et actuellement établies^ et de celles^ qui pourront Tètre 
par la suite sous telles dominations que ce soit, lequel intérêt 
sera payable de six en six mois, en sorte que Id premier payement 
écherra le premier octobre prochain , le second le premier avril 
suivant, et ainsi successivement Jusqu'au Jolir de Féchéanee 
desdits douze mille livres, k quoi ledit M* Danton afifectOf oblige 
et hypothèque généralement tous seâ biens, meubles et immen^^ 
blés, présents et k venir. Ce Sera sur lesdites douée mille livres 
que ledit M* Danton fera, s'il y a lieu, la retenue des deux objets 
ei-devant garantis ; en eonséquepce, il se réserve tout privilège 
et préférence sur ladite somme, qui ne pourra être transportée par 
ledit M* Huet de Paisy que sous la condition de ladite garantie, 
condition qui sera de rigueur ^ attendu que sans la certitude de 
son exécution t ledit M* Danton n*éùt acheté ladite pratique que 
oinquante^sept mille livres. Quant aux dix mille livres^ prix du 
corps dudit office, ledit M* Danton s'oblige si lès payai* âusèitôt 
que les provisions qu'il compte obtenir dadit office seront scelléei 
sans ôppositidti ou qu'il aura été rapporté mainlevée et oertt» 
ficat de radiation des oppositions à la charge desquelles elles 
seraient scellées, le tout sans aucun intérêt jusqu'à rc«piration 
des quarante Jours qui suivront l'obtention desdites provieions, 
&n Sorte que faute de payement dftnS ee délai ledit Intérêt com* 
meneera ji courir Jusqu'au payement de ladite somme^ k quoi le 
corps dudit office demeure spécialement et par pHVilègé expre»» 
sèment réservé, aS^ciè, obligé et hypothéqué, et, en outre, sans 
qu'une obligation déroge k Ymtre ledit M» Danton y t^ïïoeiBi 
oblige et hypothèque pareillement ton» ses Mens, meuble» et 
iinraeubleSr présents etl venir, il au seeaddè^provisiona dudit 
office il y a ou Survient des oppositîcms, ledit M* Huet de Paisy 
i^obUge d'en rsq^pc^ter mainlevée et eeftrfiôat de radiation un 
moif après qu'elles lui auront été dënoneéeë en son dmnieile 
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dHiprèa élu, et de garantir ledit M* Danton de tous Ie« frais 
eJitraordinairea desdites provisions. 

A ces présentes est intervenu M^ François4acques Millot^ pro^ 
curear au Parlement^ demeurant k Paris, rue Percée^ paroisse 
St-Séverin. Fondé de la procuration spéciale pour ce qui suit du 
sieur François Lenoir, maître de poste, et dame Marie^eneviève 
Camuflt son épouse^ de dame Elisabeth Camus, veuve du sieUr 
Hieolas Jeannet et de demoiselle Anne Camus, fille majeure, dé^ 
neurant tous h Ar<^-8ur-Aube, passée i9n brevet devant Morey, 
notiûre à Trbyes, en présence de témoins, le deuk décembre dei^ 
nier, Toriginal de laquelle diiment eontrôlé et légalisé a été 
certifié véritable et déposé pour minute a M* Dosfent, l'un des 
notaires soussignés, par jicte du vingt-huit du présent mois. Le^ 
quel ai par ces présentes, rendu et constitué leidits sieur et dame 
Lenoif) dame veuve leannet et demoiselle Catnus, cautions et 
répondants solidaires dudit W Danton envers ledit M* Huet de 
Faisy^ ce faisant les oblige solidairement avec lui, séparément 
les uns avec les autres au, payement desdites douze mille livres 
qui restent dues sur ladite pratique, intérêts d'icelloi et au 
payement des dix mille livres, prix du corps dudit office aux 
époques. ci-dessus fixées, à quoi ledit M* Millot, audit nom^ 
affecte» oblige et hypothèque sous ladite solidarité, gènéralem^t 
tous les bienS) meubles et immeubles» présents et h venir de 
ses constituants. 

Ledit M* Dauton déclare que dahs les oinquftnte^six mille 
livres par lui ci-dessus payées » il y a treate^slx mille livres 
qui proviennent des deniers qu'il a empruntés & demoiselle 
Françoise-lulie Duhauttoir, demoiselle majeure, et quinze 
mille livres qu'il a empruntées du sieur François-Jérôme Char^ 
pentier, contrôleur des fermes, sous le cautionnement desdits 
sieur et dame Lenoir, dame veuve Jeannet et demoiselle GamuS) 
par deux obligations passées en brevet devant M* Dosftuit, Tuit 
des notaires soussignés cejourd*hui, laquelle déclaration est 
fiûte par ordre d'affisire* 

Ainsi a été arrêté et convenu, et pour l'exécution des pré» 
sentes, lesdites parties élisent domicile en leurs demeures 
susdites* Auxquels lieux nonobstant, promettant, obligeant sous 
les solidarités sus-exprimées, renonçant. Ft^t et passé à Paris^ 
en rÉtudci Tan mil sept cent quatrek-vingt4(ept, le vlngt^neuf 
mars après midi, et ont signé.... 

Suit la teneur de la proeuraiion : 

Par devant nous, Nieolas^le&rges Morëy^ nètaire du ro 
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la ♦Ville, bailliage et siège présîdial de Troyes, en présence 
des sieurs Michel Cérigot, boui^eois, et Jacques-René Royer, 
fabricant de bas, demeurant a Troyes, témoins requis et avec 
nous soussignés, — furent présents sieur . François Lenolr, 
maître de poste aux chevaux, et dame Marie^Genevîève Camus, 
sa femme, de lui autorisée àTefifet qui suit, dame Elisabeth Ca- 
mus, veuve du sieur Nicolas Jeannet, marchand^, et demoiselle 
Anne Camus, fille majeure, demeurant tous à Troyes. Lesquels 
ont^ par ces présentes, fait et constitué leur procureur général et 
spécial M' François-Jacques Millot, procureur au Parlement de 
Paris, y demeurant; rue Percée, paroisse St-Séverin. Auquel ils 
donnent pouvoir de pour eux et en leurs noms, tant conjointe- 
ment que séparément, se rendre garants, responsables et cautions 
pour M* Jacques -Georges Danton, avocat au Parlement de Paris 
envers M* Huet de Paisy, avocat aux conseils du Roi, pour raison 
de Tacquisition de Toffice et pratique de ladite charge d^avocat 
aux conseils que ledit M* Danton entend faire dudît M'' Huet de 
Paisy, en conséquence prendre communication du traité de 
ladite vente, y porter et s'obliger solidairement avec lui, séparé- 
ment les uns avec les autres et spécialement ladite dame Lenoir 
avec son mari sans division ni discussion sous les renojaciations 
de droit requises au payement de ladite charge, prendre avec 
ledit sieur vendeur tels engagements, termes et délais qu'il 
avisera pour parvenir k icelui, former des emprunts jusqu'à 
concurrence de la somme de quatrcrvingt-dix mille livres rela- 
tivement à ladite acquisition, pour ledit M* Danton, et signer à 
cet effet tous actes. Comme aussi lesdits sieurs, dames et demoi- 
selles constituants donner pouvoir audit sieur procureur con- 
stitué de transmettre tous les pouvoirs ci-dessus en tout ou en 
partie, subroger et constituer en son lieu et place toutes per- 
sonnes qu'il avisera, promettant Favouer, et avoir le tout 
pour agréable, voulant que ces présentes vaillent nonobstant 
surannation et jusqu'à révocation expresse d'icelles sous l'obli- 
gation générale de tous leurs biens présents et à venir, sans 
qu'une des obligations ci-dessus puisse déroger à l'autre, spé- 
cialement à l'obligation solidaire de ladite dame Lenoir avec 
son mari, etc. Fait et passé à Troyes, en la maison dudit sieur 
Lenoir où pour ee faire, nous nous sommes transportés. Tan mil 
sept cent quatre-vingtrsix^ le deux décembre après midi et ont 

signé 

£n marge se trouvent les mentions suivantes : a Contrôlé à 
Troyes le cinq décembre mil sept cent quati*e-rvingt-six, folio 499, 
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recto, case 4, sans renvoi, reçu quinze sous (signé) Garteron. 

a Nous, Gamusat des Govrets, conseiller du Roi aux Bailliages 
et juge-président deTroyes, pour l'empêchement des officiers qui 
nous précèdent, certifions que la signature apposée ci-contre est 
celle de M* Morey, notaire ès-dit siège, et que foi doit y être ajoutée. 
— Donné à Troyes, en notre hôtel, le quinze décembre mil sept 
cent quatre-vingt-six (signé) Gamusat des Govrets. 

Et le trois décembre mil sept cent quatre-vingt-neuf, est com- 
paru devantles notaires àParis, soussignés, ledit M* Huet de Paisy , 
nommé et qualifié en Tacte ci-devant, demeurant à Paris, rue des 
Gouronnes, prèsdeBelleville, — Lequel a reconnu avoir reçu du- 
ditM* Danton aussi ci-devant nommé, qualifié et domicilié, à ce 
présent, la somme de treize mille cinq cents livres composée, 
1* des douze mille livres qui, sur le prix du traité ci-devant, 
avaient été stipulées payables en quatre années du jour de la ré- 
ception dudit M* Danton et sur lesquelles ce dernier devait exer- 
cer Tefifet de la garantie contractée par ledit M* de Paisy, par le 
traité ci-devant, relativement k Taffaire du sieur Papillon de la 
Grange, de FefiTet de laquelle garantie, quoique cette affaire ne 
soit pas encore terminée, ledit M' Danton décharge ledit M* de 
Paisy; SI* et de quinze cents livres pour les intérêts de ladite 
somme de douze mille livres échus jusqu'au premier octobre 
dernier qu'ils ont cessé de courir, de convention entre les parties ; 
de laquelle somme de treize mille cinq cents livres et de toutes 
choses au sujet dudit traité, ledit M*" Huet de Paisy quitte et dé- 
charge M* Danton ; — Dont acte fait et passé à Paris, en Tétude, 
lesdits jour et an et ont signé. ' 

L'an mil huit cent soixante-deux, le vingt-quatre septembre, 
les présentes ont été expédiées et délivrées par M* Fould, no- 
taire k Paris, soussigné, comme substituant M* Faiseau-Lavanne, 
son confrère, aussi notaire k Paris, momentanément absent, 
sur les minutes desdits actes étant en la possession de M* Fai- 
seau-Lavanne, comme successeur médiat de M* Dosfantet comme 
tel, détenteur des minutes de son exercice. 

Signé FouLD. 



13 
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N* 6. 



•mif «llo» pur m, PMito» à M. ClMr|pc»Uer. 



(Nous ayons pris expédition de eette minute en l*étade de M* Faisean- 

Lavanne, notaire à Paris, rue Yivienne, â5 } 



Par-devant les conseillère du roi notaires au châielet de 
Paris, soussignés, fut présent M* Georges-Jacquea Danton, 
avocat au Parlement, demeurant a Paris, rue des Mauvaises Pa- 
roles, paroisse Saint-Germain-FAuxerrois. 

Lequel reconnaît devoir bien et légitimement au sieur Fran- 
çois-Jérôme Charpentier, contrôleur des fermes, demeurant à 
Paris, quai de l'École, susdite paroisse Saint-Germain-l'Auxerrois, 
a ce présent et acceptant, la somme de quinze mi] le livres pour 
prêt de pareille somme que ledit sieur Charpentier a présente- 
ment fait en espèces sonnantes au cours audit M* Danton qui le 
reconnaît, pour employer a l'effet ci-après. 

Laquelle somme de quinze mille livres ledit M*" Danton promet 
et s'oblige de payer audit sieur Charpentier, en sa demeure à Pa- 
ris et en un seul paiement, a sa volonté et première demande ; au- 
quel paiement ledit M" Danton affecte, oblige et hypothèque 
généralement tous ses biens meubles et immeubles présent 
et à venir. 

Le paiement de ladite somme ne pourra être fait qu'en espèces 
sonnantes au cours, sans aucuns billets, papiers et autres effets 
même royaux dont l'usage pourrait être introduit dans les paie- 
ments en vertu d'édits, déclarations du roi, arrêts de son 
conseil et autres autorités souveraines, au bénéfice et à la 
faveur desquels ledit M' Danton a expressément dérogé et 
renoncé. 

Ledit M* Danton déclare que ladite somme de quinze mille 
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livres est pour employer k payer pareille somnio à M* Charles- 
Nicolas Huet de Paisy, a compte du prix de «a pratique d'avocat 
ès-conseiL du roi, qu'il compte acquérir avec son office daoa ce 
jour, et il promet faire toutes déclarations nécessaires pour opé- 
rer cet emploi. 

A ces présentes est intervenu M* François- Jacques Millet, pro- 
cureur au Parlement, demeurant a Paris, rue Percée, paroisse 
Saint-Séverin, fondé de la procuration spéciale pour ce qui suit 
du sieur François Lenoir, maître de poste, et de dame Marie-Ge- 
neviève Camus, son épouse, de demoiselle Elisabeth Camus, 
veuve du sieur Nicolas Jeannet, et de demoiselle Anne Camus, 
fille majeure, demeurant tous à Arcis-sur-Aube. passée en bre- 
vet et en présence de témoins devant M* Morey, notaire royal et 
Troyes, le deux décembre dernier; l'original de laquelle dûment 
contrôlé et légalisé, a été certifié véritable et déposé pour minute 
à M* Dosfant, l'un des notaires soussignés, par acte du vingt-huit 
du présent mois. 

Lequel a par ces présentes rendu et constitué lesdits sieur et 
dame Lenoir, dame veuve Jeannet et demoiselle Camus, cautions 
et répondants solidaires dudit M* Danton envers ledit sieur Char- 
pentier; ce faisant, les a obligés solidairement avec lui, Tun 
pour l'autre, un d'eux seul, sans division ni discussion , sous les 
renonciations, de droit requises, au paiement desdits quinze 
mille livres à la volonté dudit sieur Charpentier; h quoi ledit 
M* Millot affecte, oblige et hypothèque généralement et sous la- 
dite solidarité tous les biens meubles et immeubles présents et 
k venir de ses constituants. 

Et pour l'exécution des présentes, lesdits M' Danton et M* jfil. 
lot élisent domicile en leurs demeures susdites, auxquels lieux 
nonobstant, promettant, obligeant sous lesdites solidarités^ r^ 
nonçant. 

Fait et passé k Paris en l'étude, l'an mil sept cent quatre-vingt- 
sept, le vingt-neuf mars après-midi ; et ont signé. 

Suit la terieur de cette procuration (1): 

L'an mil huit cent soixante-deux, le vingt-quatre septembre, 
ces présente» ont été expédiées et délivrées par M* Fould,t notaire 



(t) Cette procuration étant identique à celle qui est ranporWe en la pièce 
précédente (n* 6)^ noas ne l'avons pas reproduite icî. — D' R. 
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à Paris soussigné, comme substituant M* Faîseau-Lavanne, son 

confrère, aussi notaire à Paris, momentanément absent, sur la 

minute desdits actes étant en la possession audit M* Faiseau-La- 

vanne. 

Signé FouLD. 



N* 7. 



le S JulB 1987. — M* »«0r«i«, «otaire. 

(ArcbWefl de l'Empire^ S. adm , F* 4385.) 



Par-devant les conseillers du Roi, notaires au Châtelet de 
Paris, soussignés, furent présents : 

M* Georges-Jacques Danton, avocat-es-conseil du Roi, demeu- 
rant k Paris, rue de la Tixeranderie, paroisse St-Jean-en-Grève, 
fils de défunt sieur Jacques Danton, bourgeois d*ArcJs-sur-Aube 
et de dame Jeanne -Madeleine Camus, sa veuve, actuellement 
épouse du sieur Jean Recordain, négociant audit Arcis-sur-Aube, 
de présent k Paris, logée chez ledit sieur son fils, k ce présente ; 
stipulant ledit M* Danton pour lui et les siens ; d'une part : 

Et sieur François-Jérôme Charpentier, Contrôleur des fermes, 
et dame Angélique-Octavie Soldini, son épouse, qu*il autorise k 
Teffet des présentes, demeurant k Paris, quai de FÉcole, paroisse 
Saint-Germain-FAuxerrois, stipulants en leurs noms et pour 
demoiselle Antoinette-Gabrielle Charpentier, leur fille, majeure, 
demeurant avec eux, k ce présente, laquelle stipule ici, du 
consentement desdits sieur et dame ses père et mère, pour elle et 
les siens ; d'autre part : 

Lesquelles parties, k raison du mariage proposé entre ledit 
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M* Danton et la demoiselle Charpentier dont la célébration sera 
faite incessamment en face de Tèglise, ont arrêté les conventions 
civiles dudit mariage, ainsi qu'il suit en présence, savoir : du 
côté du fuAur ; 

Du sieur Georges Recordain, beau-frère de M. Nicolas Papillon, 
maître en chirurgie, cousin ayant le germain maternel, de de* 
moiselle Cécile-Nicole Jeannet, cousine, et de sieur Georges- 
Nicolas Merger, petit cousin. 

Et du côté de sa future ; 

Des sieurs Antoine-François Charpentier et François-Victor 
Charpentier, tous deux frères, de dame Françoise-Angélique 
Hébert, veuve de M. Hugues Taraval, peintre ordinaire du Roi, 
cousine, de M® François-Pierre Sallais, procureur audit Châtelet, 
cousin, et dame Joséphine Pinondel, son épouse, de sieur Pierre- 
Noel Sallais, bourgeois de Paris, cousin : 

Et des deux côtés : 

De M* Etîsme-Claude Dupont, écuyer, conseiller du Roi en ses 
conseils, lieutenant particulier en son Châtelet de Paris, de 
M* Louis-François Duprat, seigneur de Castillon, conseiller du 
Roi, juge de Castel-Cuiller, en Guyenne, et notaire de la ville 
d'Agen, de M. Guillaume Gousseau, avocat au Parlement, de 
sieur Denis-Joseph Gervaîs, ancien marchand, de sieur Théodore 
Pairon, marchand, et dame Marie Broyé, son épouse, de 
M. Adam WisJet, banquier, de sieur Pierre-Nicolas Cressent, 
bourgeois de Paris, de sieur Jean-Baptiste Dosfant de la Roche, 
et dame Catherine-Henriette-Nicole Giblain, son épouse, de 
M* Jean-Baptiste-Nicolas Vinot, procureur au Parlement, et 
dame Anne-Rosalie llalivoire, son épouse, de M* Jean-Baptiste 
Regley, premier commis au contrôle général pour le contentieux 
des fermes générales, de demoiselle Marie-Victoire Sallais, fille 
majeure, de demoiselle Marie- Françoise Janson aussi fille ma- 
jeure, de dame Marie-Jeanne Jouvin, veuve du sieur Etienne- 
Sébastien Pinoudel, négociant, de demoiselles Edmée Mallenon 
et Reine Mallenon, sœurs, filles majeures, de sieur Louis-Henry- 
Guillaume Bellegarde, commis des finances, de sieur François 
Petit, écuyer, ancien contrôleur des guerres à la suite du régi 
ment des gardes françaises, et dame Marie-Antoinette Ménard, 
son épouse, de M. de la Barchède et dame M. Bacheville, son 
épouse. 

Tous amis. 



— 198 — 

L«s6ito «ieut* etéentoiselle, futurs épout, seront communs en 
biens meubles et conquèls immeubles suivant la coutume de 
PaH^ qui régira leur future communauté et toutes les conren*- 
tions civiles de leur mariage, quand même ils feraiebt par la 
suite U^t demeure Au des acquisitions de biens en pays sujets à 
deé lois, eoutttm^s et usages contraires auquel» ils ont dérogé 
et r8ai»neé. 

Ils ne seront cependant point tenus des dettes et hypothèques 
Fun de l'autre, antérieurement à la célébration de leur mariage ; 
mais, s'il y en a, elles seront payées et acquittées par celui desdîts 
steur et demoiselle, futurs époux, du chef duquel elles procéde- 
ront, et sur son bien personnel, sans que cent de l'autre ni de 
Udite communauté en puissent être chargés. 

Les biens dudît sieur futur époux consistent : !• dans l'office 
d*avoeât*6s-conseil8, qu'il h acquis de W Charleè-Nicolas Huet 
de Paisy par traité passé devant M* Dosfant, Fun des notaires 
soussignés, qui en a la minute, et son confrèret lo vingt^neuf 
mars dernier, et dans la clientèle attachée audit office, le tout 
acquis par ledit M* Danton, moyennant la somme de soixante- 
dix-huit mille livres qu'il doit en entier, soit audit M* Huet de 
P^v, ^oit aux personnes qui lui ont prêté les sommes qu^il a 
payéçs à compte, le tout ainsi qu'il est établi audit traité; 2* et 
d$n$ deis terres, maisons et héritages, situés audit Àrcis- 
sur-Aube çt aux environs, de valeur de la somme de douzo 
mille livres. 

En faveur dudit mwage. les père et mèra de ladite demoiselle 
future épouse lui donnant et constituent en dot, en avancement 
d'hoirie et par égale portion sur leurs successions futures, une 
somme de dix-^huit mille livres; pour s'acquitter d'autant do 
cette somme, ils quittent et déchargent ledit W Danton de cella 
de quinze mille livres, qu'ils lui ont prêtée par obligation passée 
devant ledit M' Dosfant, notaire en brevet, ledit jour vingt-neuf 
mars dernier, et qui a été employée par lui au payement de 
partie du pri^ de la clientèle attachée à roSice dudit H* Huet 
de Paisy, laquelle obligation lesdits sieur et dame Charpentier 
ont présentement remise audit M* Danton, qui le reconnaît, 
auquel M* Danton ils ont présentement payé, ainsi qu'il le re» 
connaît, en espèces sonnantes au cours, les trois mille livres 
complétant les dix-huit mille livres. 

£t enfin ladite demoiselle future épouse apporte en dot la 
somme de deux mille livres, en deniers comptants, provenants 
de ses gains et épargnes, ainsi que le reconnaissent lesdits sieur 
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et dame 6e« père et mère, et qu'elle a présentement remise audit 
M* Danton qui se charge envers elle tant de cette somme que 
des dix-huit mille livres que les sieur *et dame Charpentier, ses 
père et mère, lui ont remises, ainsi qu'il est énoncé ci-devant. 

Au moyen de la dot ci-dessus constituée k ladite demoiselle 
future épouse, elle, ses enfants et autres étant en leurs droits 
ne pourront demander au survivant desdits sieur et dame Char- 
pentier père et mère aucun compte ni partage des biens de la 
succession du premier mourant et seront tenus, au contraire, d'en 
laisser jouir ledit survivant pendant sa vie, sans être obligé de 
donner caution, mais seulement de faire faire inventaire et de 
rester en viduitè : et si, nonobstant la présente clause, il y avait 
lieu auxdits comptes et partage par quelque événement que ce 
fût, alors la totalité de la dot ci-dessus constituée à ladite de- 
moiselle future épouse sera imputée sur la succession dudit 
premier mourant. 

Des biens desdits sieur et demoiselle futurs époux, il entrera 
de part et d'autre en ladite communauté jusqu'à concurrence de 
la somme de quatre mille livres ; mais le surplus des biens ac- 
tuels des futurs époux, ensemble ceux qui leur aviendront et 
échéront pendant ledit mariage, tant en meubles qu'immeubles, 
par successions, donations, legs ou autrement, leur seront et 
demeureront propres et aux leurs de côté et ligne réciproque- 
ment. 

Ledit sieur futur époux constitue à ladite demoiselle, sa future 
épouse, un douaire préfix de huit cents livres de rente exempte 
de la retenue des impositions qui subsisteront lors de l'ouver- 
ture dudîtdouaire, et qui pourront être établies postérieurement 
sous quelque dénomination que ce soit; les arrérages de cette 
rente courent au profit de ladite demoiselle future épouse, a 
compter du jour du décès dudit sieur futur époux, sans qu'elle 
soit obligée d'en faire la demande en justice; et le fond de ce 
douaire fixé k la somme de seize mille fivres sera propre aux 
enfants qui naîtront dudit futur mariage. 

Nonobstant l'hypothèque dudit douaire, ledit sieur futur 
époux pourra vendre les immeubles qu'il possède actuellement, 
et qui, audit cas de vente, en seront affranchis ; de sorte que les 
acquéreurs ne pourront prétendre retenir le prix desdites ventes 
entre leur mains eu en demander l'emploi, cela leur devenant 
indifférent, ru qu*il ne pourra être, à raison de ee douaire, 
exercé aucun recours de garantie contre eux. 

Le f nrvivaiit desdits sieur et demoiselle futurs époux aura et 
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prendra par préciput et avant de faire le partage des biens de 
ladite communauté, ceux des meubles et effets en dépendant 
qui lui conviendront suivant la prisée de l'inventaire qui en 
sera fait et sans crue jusqu'à la concurrence de la somme de 
quatre mille livres ou cette somme en deniers comptants au 
choix dudit survivant. 

Outre ce, ledit survivant reprendra par augmentation audit 
préciput; savoir : 

Ledit sieur futur époux, si c*est lui qui survit, ses habits, 
linge, bardes, bijoux, dentelles et sa bibliothèque, à quelque 
somme que le tout puisse monter; 

Et ladite demoiselle future épouse, si c'est elle qui survit, ses 
habits, linge, bardes, dentelles et bijoux. 

Le remploi des propres aliénés pendant ledit mariage, sera 
fait ainsi que le prescrit la coutume de Paris ; et Tactîon dudit 
remploi, jusqu'à ce qu'il ait été effectué, sera propre et de nature 
immobilière à celui desdits futurs époux qui aura droit de 
Texercer et aux siens de son côté et ligne. 

Ladite demoiselle future épouse et les enfants qui naîtront 
dudit mariage, en renonçant à ladite communauté, reprendront 
tout ce qu'elle aura apporté en dot, ensemble ce qui lui sera 
avenu et échu pendant ledit mariage, en meubles ou immeubles, 
par successions, donations, legs ou autrement, et même, si c'est 
elle qui exerce cette faculté, elle reprendra en outre le douaire, 
préciput et augmentation de préciput ci-devant stipulés, le tout 
franc et quitte des dettes et hypothèques de ladite communauté 
quand même elle s'y serait obligée ou y aurait été condamnée ; 
car, dans tous les cas, elle et ses enfants en seront acquittés, 
garantis et indemnisés par ledit sieur futur époux et sur ses 
biens. 

Les futurs époux se font donation entre-vifs, mutuelle, égale 
et réciproque, l'un d'eux a l'autre et au survivant d'eux, ce qu'ils 
acceptent réciproquement pour ledit survivant, de tous les biens 
meubles et conquèts de leur communauté ; 

Pour en jouir par ledit survivant a compter du jour du décès 
dudit premier mourant, en usufruit seulement, pendant sa vie, 
à la simple caution juratoire, sans être obligé d'en donner d'autre ; 
a la charge seulement de faire faire inventaire. 

Cette donation n'aura lieu que dans le cas où, au jour du décès 
dudit premier mourant, il n'y aurait aucun enfant vivant ou à 
naître dudit futur mariage; mais si, y en ayant, ils venaient à 
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décéder par la suite ou à faire profession en religion, soit en 
minorité ou majorité, sans avoir valablement disposé et sans 
laisser de postérité, alors ladite donation dont Teffet n'aura été 
que suspendu, reprendra sa force et vertu comme s'il n*y avait 
pas eu d'enfants. 

Outre ce, s'il n'y a point d'enfants vivants ou a naître dudit 
futur mariage lors du décès dudit premier mourant, ledit sur- 
vivant aura pour la restitution des propres fictifs dudit premier 
mourant, terme et délai de deux années a compter du jour de 
son décès, sans être tenu de donner caution ni de payer aucun 
intérêt pendant ledit temps, mais à la charge seulement de faire 
faire inventaire et de rester en viduité pendant lesdites deux 
années; car, s'il venait a se remarier avant leur expiration, il 
sera déchu dudit délai et sera tenu de restituer aussitôt son 
second mariage lesdits propres fictifs. 

Pour raison de toutes les clauses et conventions du présent 
contrat de mariage, ladite demoiselle future épouse aura hy- 
pothèque à compter de ce jour sur les biens dudit sieur futur 
époux. 

£t pour faire insinuer ces présentes où besoin sera» tout 
pouvoir est donné au porteur et d'en requérir acte. 

Ainsi a été arrêté et convenu entre lesdites parties. Promettant, 
obligeant de part et d'autre, renonçant. 

Fait et passé k Paris, en la demeure desdits sieur et dame 
Charpentier, Tan mil sept cent quatre-vingt-sept, le neuf juin 
après midi ; et ont signé la minute des présentes demeurée k 
M* Dosfant, l'un des notaires soussignés. 

Leville. Dosfant. 
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I<l4iil4Ati«n de la «littrge d^avoèai niix CoB«eli« du Mut 

possédée par D«st«n. 

(Archites de )a Direction générale de l'Enregistrement et des Domaines.) 



ÔIftECWON GÉNÉRALE DE LIQUIDATION. 

RECONNAISSâKCE DéFTNITtTE DE UQtlDATlON. 

Offices de Jtidicature. — Décret particulier de liquidation du 29 sept^ 1791 . 
— Date du procès-verbal de liquidation^ 27 septembre 1791. 

N- as. 

If OUI, Louis-César^rAlexandre Dufreane Soint^Léon, ooi»p)i$ 
siire du Roi, directeur général de la liquidgtiou ; 

Attendu la remise à nous faite des titres originaux et pièces 
suffisantes concernant l'office d'avocat es conseils du Roi, dont 
était titulaire et dernier pourvu le sieur Georges4acquesDanton ; 

Ledit office, liquidé en principal et accessoires, par votre pro- 
cès-verbal du vingt-sept septembre dernier, sur lequel est inter- 
venu décret de l'Assemblée nationale, en date du vingt-neuf 
dudit mois, sanctionné par le Roi le deux octobre présent mois, 
à la somme de soixante-neuf mille trente une livres quatre sols; 

Et en échange de la quittance de remboursement de ladite 
somme, passée devant M** Dosfant, qui en a la minute, et son 
confrère, notaires a Paris, le huit octobre présent mois, a nous 
aussi remise, avec un certificat constatant qu'il n'y a point d'op- 
position audit remboursement, délivré par le Conservateur des 
finances et garde des rôles, y réunis, en date du dix dudit mois 
d'octobre : 
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Avons délivré audit sieur Danton, représenté par gieur An- 
toine-Philippe Rîollet) son fondé de procuration, la présente re-^ 
connaissance définitive de finance de ladite somme de soixante* 
neuf mille trente une livres quatre sols, qui sera payée à la 
caisse de TExtraordinaire, sur le mandat de Tadministrateur 
provisoire de ladite caisse, avec les intérêts de ladite somme» 
à compter du vingt avril dernier, jour de la remise complète des 
titres, ainsi qu'ils sont accordés par Tarticle lY du décret du 
30 octobre 1790, sanctionné le 5 novembre suivant, lesquels 
doivent cesser conformément au décret du six mars dernier, 
sanctionné le vingt. 

Fait à Paris, le onze octobre mil sept cent quatre-vingt-onze. 



N' 9. 

(Archives de la DirectioD géDérale de V Enregistrement et des Domaines.) 
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OViTTANGB A l'État. 

l^uméro de la reconnamance définitive, 2S. 

If. Georges-Jacques Danton, avocat es conseils, 

En présence des notaires à Paris soussignés, Antoine-Philippe 
Riollet, citoy 671 de Paris ^ y demeurant rue de t Arbre-Sec, pn-- 
roisse Saînt-Germain-VAuxerrois, fondé de la procuration spé- 
ciale k l'effet qui suit du sieur Georges-Jacques Danton^ ci-devant 
avocat es conseils du Roi , passée en brevet devant M* Dosfant, 
Vun des 7iotaires soussignés, et son confrère, le vingt-cinq juin 
dernier; V original de laquelle enregistré à paris par Lezan le 
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ffingt^ept^ représenté par ledit sieur Eiollety est à sa réqtdsitiùn 
demeuré annexé à la minute des présentes après avoir été de lai * 
gigné et paraphé en présence desdits notaires. 

A audit nom reconnu que M. Louis-César-Àlexandre Dufresne 
de Saint-Léon^ commissaire du roi, directeur général de la liqui- 
dation à la décharge de FÉtat et en exécution de l'article 13 du 
décret de V Assemblée naiianale des 16 et 17 décembre 1790, sanc" 
tienne par le Roi le 22 du même mois, ensemble du décret partir 
ailier du 29 septembre dernier , sanctionné le inter- 
venu sur le procès-verbal en date du 27 dudit mois de septembre 
de la liquidation faîte par ledit sieur commissaire du Roi de V of- 
fice â!avocat es conseils du Roi dont était titulaire et dernier 
pourvu ledit sieur Georges^acques Danton, lui a délivré une re- 
connaissance définitive de liquidation de la somme de soixante- 
neuf mille trente une livres quatre sols^ à laquelle a été liquidé 
ledit office en principal et accessoires; savoir : 1* soixanie^Ljo-huit 
mille livres pour la finance principale moyennant laquelle il a 
acquis ledit office suivant le traité qui en a étépassé devant ledit 
Jf* Dosfantf qui en a la minviCy et son confrère^ le 29 mars mil 
sept cent quatre-vingt-sept; 2^ et additionnellement deux cent 
quarante livres pour le remboursement du droit de mutation ou de 
survivance; 3* quatre cent seize livres quaire sols pour celui du 
marc d^or et droits aliénés; 4* et cent vingt-cinq livres pour celui des 
frais de sceau etprovisûmsy payés par ledit sieur titulaire suivant 
les dernières quittances jointes aux pièces et datées au procès- 
verbal de liquidation, le tout déduction faite de neuf mille sept 
cent cinquante livres pour le huitième du prix retenu pour les 
recouvrements présumés. 

Et au moyen du payement effectif qui sera fait audit sieur 
Danton de la somme de soixante-neuf mille trente une livres 
quatre sols, montant de la reconnaissance définitive de liquida- 
tion à la caisse de l* extraordinaire, sur le mandat de Vadminis- 
tration de cette caisse, avec les intérêts de cette somme à comp- 
ter du jour indiqué par le décret, ledit sieur Riollet, audit nom 
quitte et décharge TEtat, M. Dufresne de Saint-Léon et tous 
autres de ladite somme de soixante-neuf mille trente une livres 
quatre sols et de toutes choses généralement quelconques au 
sujet du remboursement dudit office en principal et accessoires 
dont il consent que mention soit faite en son absence par les 
premiers notaires requis. 

11 déclare avoir remis audit sieur commissaire du Roi, 1* Tori- 
ginal des provisions dudit office scellées en grande chancellerie 
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'le douze juin mil sept cent quatre-vingt-sept; 2* un duplicata 
de la quittance du droit de mutation signé Seurdeau, en date du 
même jour; 3* ampliation signée Des Entelles de la quittance du 
marc d'or, en date du huit du même mois ; 4^ expédition du traité 
d'office susdaté et énoncé ; 5<* une reconnaissance provisoire dé- 
livrée par M. Dufresne de Saint-Léon le neuf juillet dernier, nu- 
mérotée 4579, et k l'enregistrement des pièces 2380, de laquelle 
reconnaissance il n'a été fait aucun usage; 6** et enfin expédition 
d'un acte de notoriété passé devant ledit M> Dosfant, qui en a la 
minute, et son confrère, cejourd'hui, et qui sera enregistré dans 
les délais de la loi, rectifiant l'erreur commise dans ledit traité 
d'office, où ledit sieur Danton est nommé Jacques-Georges, au 
lieu de Georges-Jacques, ses véritables noms de baptême. 

Dont quittance faite et passée k Paris en l'étude Van mil sept 
cent quatre-vingt-onze^ le huit octobre^ et a signé ces présentes et 
leur minute, demeurée audit M® Dosfant, notaire. 

Rayé douze mots comme nuls. 

Signé Leville, Riollet, Dosfant. 

Par la procuration susdite et énoncée il paraît qu'elle est ab- 
solument spéciale à Veffet du remboursement dudit office. 

Extrait par les notaires k Paris soussignés cejourd'hui huit oc- 
tobre mil sept cent quatre-vingt-onze sur ladite procuration an- 
nexée à la minute de ladite quittance de liquidation d'office^ 
laquelle est dispensée de V enregistrement. Le tout demeuré audit 
HP Dosfantf notaire. 

Signé Leville, Dosfant. 



Nous, garde des rôles des Offices de France et conservateur des 
hypothèques et oppositions sur les finances, certifions qu'il ne 
subsiste dans nos registres, jusqu'k ce jour, aucune opposition 
sur Georges-Jacques Danton au remboursement opéré par la 
présente quittance. 

Â Paris» ce dix octobre mil sept cent quatre-vingt-onze. 

Signé Bourgevin, Minel. 
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N- 10. 



(NoQB âfYODB cette pièce à l'obligeanee de !!• Vatel* 

ftYOcat à Pari8« ) 



Cejourd'hui douze février mil sept cent quatre-vingt-treize, 
Tan deuxième de la République française, dix heures du matin, 
nous, Claude-Louis Thuilier, juge de paix de la section du 
Théâtre-Français dite de Marseille, à Paris, sur ce que nous avons 
appris que la citoyenne Antoinette-Gabrielle Charpentier, épouse 
du citoyen Georges-Jacques Danton, député k la Convention na- 
tionale, était décédée le jour d'hier en son appartement, rue des 
Cordeliers, cour du Commerce, dans retendue de notre section, 
et attendu que ledit citoyen Danton est absent par commission 
nationale^ nous sommes transportés avec le citoyen Antoine- 
Marie Bertout, notre secrétaire greffier ordinaire, en une maison 
sise a Paris, rue des Cordeliers, cour du Commerce, et parvenu 
à l'entrée de l'escalier qui conduit à l'appartement dudit citoyen 
Danton, nous avons trouvé des prêtres de la paroisse de Saint- 
André-des-Arts et le cortège qui accompagnait l'enlèvement du 
corps de la d. Charpentier, épouse dudit citoyen Danton, ' et 
étant monté au premier étage au-dessus de l'entresol et entré 
dans l'appartement dudit citoyen, dans un salon ayant vue sur 
la rue des Cordeliers, nous y avons trouvé et par-devant nous est 
comparue la citoyenne Marie Fougerot, fille domestique dudit 
citoyen Danton. — Laquelle nous a dit que ladite citoyenne An- 
toinette-Gabrielle Charpentier, épouse dudit citoyen Danton, est 
dècédée dans la nuit du dimanche au lundi dernier en l'apparte- 
ment où nous sommes, par suite de maladie; que ledit Danton 
est absent par commission de la Convention nationale; que la 
mère de ladite défunte Charpentier a envoyé chercher hier son 
fils encore en bas âge, qu'elle comparante, le citoyen Jacques 
Fougerot, son frère qui, depuis quinze jours, habite la maison 
où nous sommes, et la citoyenne Catherine Motin, aussi fille 
domestique dudit citoyen Danton, sont les seuls qui restent 
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dans rapparteinentdudit Danton; que les clefs des meubles et 
effets étant dans Tappartement où nous sommes ont été prises 
et emportées par la mère de ladite défante Gharpentiei* qui était 
présente à ses derniers moments; qu'elle vient d^envoyer cher- 
cher lesdites clefs chez le citoyen Charpentier, qui demeure quai 
de rÉcole. Et a'signé M. Fougerot. 

A rînstant est comparu le citoyen François-Jérôme Charpen- 
tier, demeurant k Paris, quai de l'École, n* 3, section du Loutre. 
— Lequel nous a représenté un paquet de clefs, qu'il nous a dît 
être celles de l'appartement où nous sommes et qui ont été prises 
et emportées par la citoyenne son épouse après le décès de la 
citoyenne Antoinette-Gabrielle Charpentier, épouse dudît citoyen 
Danton, leur fille, lesquelles clefs il nous a remises en déclarant 
qu'il ne s'oppose aucunement à l'apposition de nosdits scellés si 
nous les avions utiles et a signé CharpentieTé — Sur quo! nous, 
juge de paix susdit, avons donné acte h ladite citoyenne Fouge- 
rot et audit citoyen Charpentier de leurs comparutions, dires et 
déclarations^ et avons reçu dudit Charpentier le paquet de clefs 
ci-4essus offert et avons ordonné qu'il va être procédé k Fappo- 
sition de nos scellés en l'appartement où nous sommes sur lés 
meubles et effets qui en sont susceptibles et k la description 
sommaire des objets en évidence, k la conservation des droits 
de qui il appartiendra; en effet, après avoir reçu le serment des- 
dits Fougerot frère et sosur et de la dame Catherine Motin qu'ils 
n'ont rien pris, diverti ni détourné, nous avons apposé nos scellés 
eomine il suit : 

Premièrement. Dans ledit salon nous avons apposé nos scellés 
sur deux portes d*entrée dudit salon en face des croisées, aux ex- 
trémités de deux bandes de ruban de fil appliquées aux jonction 
et fermeture de deux battants. 

Item, Nous avons apposé nos scellés sur un petit placard 
d'armoire près la croisée, aux extrémités d'une bande de ruban 
de fil appliquées sur le montant de la porte de ladite armoire, 
que nous avons fermée avec la clef restée en nos mains. 

Tiem, Nous avons apposé nos scellés sur un placard d'armoire 
de l'autre côté de la cheminée, aux extrémités d'une bande de 
ruban de fil appliquées aux montant et fermeture delà porte que 
nous avons fermée avec la clef restée en nos mains. 

Item. Nous avons apposé nos scellés sur le tiroir du milieu 
d'une grande console k dessus de marbre, de bois d'acajou avec 
galerie en cuivre, aux extrémités d'une bande de ruban de fil 
appliquées au-dessus «t an-dessous dudit tiroir en traversant la 
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serrure que nous avons fermée avec la clef restée en nos mains, 
les deux autres tiroirs étant ouverts et vides. 

Item. Nous avons apposé nos scellés dans un petit salon étant 
ensuite, ayant même vue, sur un secrétaire de bois d*acajou à 
tombeau et à dessus de marbre, aux extrémités d'une bande de 
ruban de fil appliquées au-dessus et au-dessous du petit tiroir 
d'en bas à gauche en traversant la serrure que nous avons fermée 
avec la clef restée en nos mains, les autres tiroirs étant ouverts 
et vides. 

Item, Dans la chambre a coucher étant ensuite ayant pareille 
vue, nous avons apposé nos scellés sur deux placards d*armoire 
aux deux côtés de la cheminée, aux extrémités de deux bandes 
de ruban de fil appliquées aux montant et fermeture des portes 
en traversant les serrures que nous avons fermées avec Jes clefs 
restées en nos mains. 

Item, Nous avons apposé nos scellés sur une commode de bois 
d*acajou k deux grands et trois petits tiroirs, k dessus de marbre, 
aux extrémités de trois bandes de ruban de fil appliquées, Tune 
en traversant le tiroir du milieu et les deux grands tiroirs a Fen- 
droit des serrures que nous avons fermées avec les clefs restées 
en nos mains, et les deux autres horizontalement en traversant 
les tiroirs k Tendroit des serrures que nous avons fermées avec 
la clef restée en nos mains. 

Item, Nous avons apposé nos scellés sur une chiffonnière de bois 
d'acajou a sept tiroirs, aux extrémités d'une bande de ruban de 
fil appliquées en haut et en bas desdits tiroirs en traversant les 
serrures que nous avons fermées avec la clef restée en nos mains. 

Item. Nous avons apposé nos scellés sur la porte d'un petit ca- 
binet k côté de Talcôve, aux extrémités d'une bande de ruban de 
fil appliquées au montant et k la fermeture de ladite porte où il 
n'y a qu'un bouton. 

Comme nous nous disposions k apposer nos scellés sur un 
petit secrétaire de bois d'acajou k cylindre k deux petits tiroirs 
et k deux volets vitrés, ledit citoyen Charpentier a observé qu'il 
devait y avoir dans le secrétaire des louis que ledit citoyen Dan- 
ton avait remis k sa femme lors de son départ, k l'effet par elle 
de les remettre sur ses mandats aux personnes qui viendraient 
le rejoindre dans la Belgique, que comme il est possible que 
ledit citoyen Danton ignorant le décès de sa femme, tire toujours 
ses mandats, requiert qu'il lui soit remis pour acquiter lesdits 
mandats. Sur quoy ayant été fait ouverture dudit secrétaire, 
il s'y est trouvé cinquante-deux louis en or et quinze livres en 
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argent et une montre d'or qfai ont été remis aadit citoyen qui 
le reconnaît et qui a signé Charpentier. • 

De suite nous avons apposé nos scellés sur ledit secrétaire, aux 
extrémîtës de trois bs^ndes de ruban de fil appliquées Tune aux 
fermeture et jonction des deux volets vitrés, et aihres en traver- 
fixant horizontalement les deux tiroirs, et la dernière sur le corps 
et au bas dudlt tiroir en traversant les serrures que no^s aivons 
fermées avec tes deux clefs restées en nos'mains. 

Item, Dans'un cstbinet noîr où sont des papiers, nous avons 
apposé nos scellés siir la porte- qui communique à tine petite 
clramhre à coucher, aux extrémités d'une bande de ruban dé fil 
appliquées sur le montant et la fermeture de ladite porte que 
nous avons fermée avec la clef restée en nos mainsi 

Hem, Nous avons apposé nos scellés sur Importe d*entrèè dudît 
cabinet, aux extrémités d'une bknde de ruban de fil appliquées 
aux jonction et fermeture des deux battans que nous avons fermé 
avec le bouton. 

I^em, ,Dans une chambre derrière le salon ayant vue sur la 
cour du Commerce, nous avons apposé nos scellés sur un corps 
de ))ibliothèque peint en acajou k quatre volets grillés par haut 
et quatre pleins par bas, aux extrémités de quatre bandes de ruban 
de fil appliquées aux jonction et fermeture des huit battans en 
traversant les serrures que nous avons fermées avec les clefs 
restées en nos mains. 

//em. Nous avons apposé nois scellés sur une armoire à biblio- 
thèque de bois de placage, aux extrémités d'une bande de ruban 
de fil appliquées aux jonction et fermeture de deux battans gril- 
lés par haut en traversant la serrure que aous avons fermée 
avec la clef restée en nos mains. 

Item, Dans un antichambre près la cuisine ayant vue sur la 
cour du Commerce, nous avons apposé nos scellés sur une ar- 
moire de bois de noyer, aux extrémités d'une bande de ruban de 
fil a.ppliquées aux jonction et fermeture des deux battans en tra- 
versant la serrure, nous avons fermé avec la clef restée en nos 
mains. ^ . 

Suit l'évidence. 

Dans le salon ayant vue sur la rue des Cordeliers, au feu, pelle, 
plncette, chenets,, un trumeau de cheminée eh deux parties, un 
autre pareil entre les deux croisées, un canapé, ses deux coussins 
et six fauteuils de satin fond vert couverts de leurs chemises de 
toile,, quatre rideaux de toile aux croisées et les tringles, dix 

14 
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à café et leurs soucoapes. 

DaBfl lo petit salon étant ensuite ayant même vue, au féu^deux 
obenete^ pelle, pineette, un trumeau de cheminée en deux par- 
tiesf une taUe d*acajou sur ses quatre pieds, six fauteuils de ve- 
lours d'Utrecht rouge, un fauteuil et son coussin couvert fie 
baaaane verte, deux rideaux, de toile de coton et If urs tringles et 
anneaux. 

Pans la chambre à coucher étant ensuite ayant mèoDO vue» au 
feu, pelle, pincette de fer, un soufflet,uu grand trumeau d^ che- 
minée en deux parties, quatre flambeaux de cuivre ^genté, deux 
couchettes k bas piliers, deux paillasses, deux lii^ de plume, 
quatre matelas* deux traversins et deux oreillers, trois couver- 
ture9 de laine, deux rideaux jaunes, un miroir de toilette, six 
chaises et deux fauteuils de paille, un clavecin en acajou, une 
guittarOf deux rideaux de toUe de coton. 

Dans un cabinet au fbnd ayant vue sur la cour du Commerce, 
au feu, pelle, pincette^ chenets en fer, une table couverte de son 
tapis vert, une autre petite sur ses quatre pieds, un grand bu- 
reau de bois de placage couvert en cuir à trois tiroirs ouverts et 
vuides, deux chandeliers de cuivre, huit planches entabletées 
sur lesquelles vingt-se^t cartons où il n'y a que des journaux et 
autres papiers ne représentant aucun intèfét pour la succession, 
deux fauteuils de satin fond blanc, deut chaises» 

Dans une chambre de domestique k Tentresol, une couchette 
à bas piliers, une paillasse, deux matelas, une paire de draps et 
une couverture, un traversin. 

Dans la petite salle au-dessous, deux malles ouvertes et vuides, 
un paravent de huit feuilles eii papier. 

Dans la chambre où sont les bibliothèques, deux chenets, un 
grand trumeau de cheminée en trois parties, quatre fauteuils 
de satin fond blanc, au-dessus du corps de bibliothèque cent vo« 
lûmes reliés et brochés ti*aitant de différents sujets. 

Dans la salle a manger ayant vue sur la cour du Commerce, 
une échelle double, une petite tablé sur ses quatl*e pieds, un 
poêle de fayence et ses tuyaux aussi de fayence, deux rideaux de 
toile de coton, trois douzaines d^assiettes de fayence, deux 
douzaines de verres, une autre k pied. 

Dans la chambre où couchent les tilles domestiques, ayant vue 
sur la cour du Commerce^ pelle, pincette, barre de fer, une petite 
fontaine en cuivre, une très-petite pendule dans son cartel, un 
lit de sangles, deux matelas, une paire de draps, un^couvertnre,' 
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UQ traverfiio, uue couchette k bas piliers, une paillasse, un lit 
de plumes, une paire de draps, une couverture, une armoire de 
bois de noyer dans laquelle sont des linges et bardes à usage de 
femme, que la citoyenne Fougerot a réclamés comme luy i^par- 
tenant, ainsi que deux matelas, un traversin et une coifverture» 
et dont il n'a pas été fait description, une cassette dçins laquelle 
des linges et bardes à usage de feo^me, quç ladite citoyenne 
Motin a réclamée comme luy appartenant, et dont il n*a point été 
fait description, une petite table sur $es quatre pieds. 

Dans une chambre étant ensuite, une armoire de bois de noyer 
a quatre volets etdeux tiroirs dans laquelle six chemisas d'homme» 
deux autres chemises, cinq cravates et un col, quatre paires 
de bas de soye, deux paires de bottes, cinq paires de cl]iaus- 
sons, quatre gilets de laine, une douzaine de serviettes, six 
mouchoirs de poche, une paire de grands rideaux de toile coton, 
neuf tabliers, dix-neuf torchons, une grçmde table de bois blanc, 
un traversin de coutil, deux paires de draps. 

Dans la cuisine, au feu^ pelle* pincette, un tourne broche, une 
autre paire de chenets, trois chaudrons, neuf casserolles, trois 
théières de cuivre rouge, une braisière, trois poêlons, trois poêles, 
une poissonnière» une marmite, trois couperets, quarante pièces 
de poterie, une table de cuisine, dçux chandeliers de fer, un 
billot, cinq chaises, neuf planches en tabletées, un violon, une fon- 
taine, une chaudière; dans une petite chambre k coucher étant 
ensuite, une couchette k bas piliers, une paillasse, deux matelas, 
une paire de draps, une couverture, un traversin, deux armoires 
en placard dans lesquelles douze douzainei^ de torchons et tabliers 
de cuisine. 

Dans la cave, trois pièces <Je vin roi^, un quarteau de vin 
blanc, deux cent cinquatUite bouteilles de vin rouge et des bouts 
de chantiers, deux voies de bois. 

Après qu'il ne s'est plus rien trouvé k sceller ni décrire, nosdits 
scellés saijpus et eatiers et les objets en évidence décrits ont étjé 
laissés en L^ charge et garde de ladite Marie Fougerot, qui s'est 
du tout chargée et rendue gardien.ne pour le Représenter quand 
elle en sera requise comme dépositaire judiciaire ^ M diarge de 
ses frais de garde. 

Dont et de tout ce que dessus no^s avons fait et dre^é le pré- 
sent procès-verbal auquel il a été vaqué par double vacation 
jusqu'à quatre heures de relevée, et que ledit Charpentier, pré- 
sejdt dans tout le cours d'yceluy, et ladite Fougerot, gardienne, 
ont signé avec nous, et ledit citoyen Berthout, notre secrétaire 
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greffier, signé sur la minute Fougerot, Charpentier, Thuiller et 
Bcrthout. 

Et le vingt-quatre février mil sept cent quatre-vingt-treize, Tan 
deuxième de la République française ; 

En notre demeure et par-devant nous, Claude-Louis Thuiller, 
juge de paix de la section du Théâtre-Français, dite de Marseille, 
a Paris, assisté du citoyen Antoine-Marie Berthout, notre secré- 
taire greffier ordinaire; 

Est comparu le citoyen Georges* Jacques Danton, député k la 
Convention nationale, demeurant à Paris, cour du Commerce, 
dans le terrain de notre section; 

Lequel nous a requis de nous transporter aux jour et heure 
quMl nous plaira indiquer en sa dite demeure, pour y procéder 
aux reconnaissance et levée de nos scellés apposés le douze pré- 
sent mois après le décès de Antoinette-Gabrielle Charpentier, son 
épouse, pour pouvoir ensuite être procédé par les officiers qui 
seront nommés, aux inventaire, description, prisée et estimation 
de ce qui se trouvera en évidence, à la conservation des droits 
de qui il appartiendra et a signé : Danton. 

Sur quoy nous, juge de paix susdit, avons donné acte audit ci- 
toyen Danton de ses comparution, dires et réquisitions, et avons 
ordonné que nous nous transporterons demain lundy, iiuit 
heures du matin, avec le citoyen Berthout, notre greffier, en la 
demeure dudit citoyen Danton, pour y procéder, s'il y a lieu, 
aux reconnaissance et levée de nosdits scellés pour fin desdites 
opérations requises d^inventaire, description prisée et estimation 
à la conservation des droits de qui il appartiendra, parties inté- 
ressées, présentes ou appelées, signé Thuiller, Berthout. 

Et le vingt-cinq février mil sept cent quatre-vingt-treize, Tan 
deuxième de la République française, huit heures du matin, en 
vertu de notre ordonnance du jour d'hier, étant cy-dessus, nous, 
Claude-Louis Thuiller, juge de paix de la section du Théâtre- 
Français, dite de Marseille, à Paris, nous sommes transporté avec 
le citoyen Antoine-Marie Berthout, notre secrétaire greffier ordi- 
naire, en la maison où est décédée la citoyenne Antoinette-Ga- 
brielle Charpentier, épouse du citoyen Danton, sise k Paris, rue 
des Cordeliers, cour du Commerce, dans retendue de notre sec- 
tion, où étant monté au premier étage au-dessus deTentresol, 
nous y avons trouvé et par-devant nous sont comparus : 

Le G. Georges-Jacques Danton, député k la Convention na- 
tionale, demeurant k Paris, maison où nous sommes en son 
nom, k cause de la communauté de biens d'entre luy et ladite 



défunte An toinette-Gabrielle Charpentier, son épouse, et encore 
comme tuteur d'Antoine et François-Georges Danton, ses en- 
fants mineurs et de sa dite femme. 

Et le C. François Ciiarpentier, demeurant k Paris, quai de 
1 École^ section du Louvre, au nom et comme subrogé-tuteur 
desdits deux mineurs Danton, ses petits enfants. 

Lesdits G G. Danton et Charpentier nommés auxdites qualités 
par les parents et amis desdits mineurs, suivant le procès-verbal 
contenant leur acceptation desdites charges, dressé par devant 
nous par ledit Berthout, notre secrétaire greffier, le vingt-deux 
présent mois; une expédition duquel, enregistrée cejourd'hui, a 
été représentée et à l'instant rendue. 

Lesquels nous ont requis de procéder aux reconnaissance et 
levée de nos scellés étant dans l'appartement où nous sommes, 
apposés le douze février présent mois, après le décès de ladite 
dame Antoinette-Gabrielle Charpentier, pour pouvoir de suite 
être procédé aux inventaire, description, prisée et estimation 
de ce qui se trouvera sous y ceux, et en évidence k la conserva- 
tion des droits des parties, déclarant qu'ils ont nommé et 
nomment pour faire ledit inventaire, le citoyen Bévière, notaire 
a Paris, et pour faire les prisée et estimation, le citoyen Deles- 
trade, huissier priseur au département de Paris, et ont signé 
sous toutes réserves de droit, signé : Charpentier, Danton. 

Estaussy comparue Marie Fougerot, fille domestique dudit 
G. Danton, demeurant même maison où nous sommes, laquelle 
nous a dit qu'elle est prête et offre de faire la représentation 
de nos scellés et des objets confiés a sa garde et a signé : 
Fougerot. 

Surquoy nous, juge de paix' susdit, avons donné acte auxdits 
G. G. Danton et Charpentier de leurs comparution, dires, ré- 
quisitions, nominations et réserves, et a ladite Marie Fougerot 
de ses comparutions, dires et offres, et avons ordonné qu'il va 
être procédé aux reconnaissance et levée de nos scellés et dé 
suite par lesdits C, Bévière et Delestrade, officiers cy-dessus 
nommés auxdits inventaire, description, prisée et estima- 
tion, k la conservation des droits desdites parties, et de qui il 
appartiendra. En effet sur la représentation qui nous a été faite 
par ladite Marie Fougerot: il a été procédé par ledit Delestrade, 
huissier-priseur, aux prisée et estimation d'une partie des 
meubles et effets en évidence comme il se voit en l'inventaire 
de Bévière, notaire. 

De suite nous avons examiné et reconnu nos scellés qui étaient 
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àam le saiofi ayant vue mr la rue des Cordelierâ, suf les deux 
placards d'armeire, h côté de la cheminée, et api*ès qu'ouvertute 
a été faite avec les clefs qui étaient restées en nos mains, il a 
été procédé par ledit Delestrade aux prisée et estimation de ce 
qui s'est trouvé sous lesdits scellés comme il se voit en l'inven- 
taire dudit Bévière, notaire. 

Ifem. Nous avons examiné et reconnu nos scellés qui étaient 
sur les deux portes en face des croisées, lesquels se sont trouvés 
saifis et entiers et comnae tels levés et ôtés. 

Ensuite il a été procédé par Içdît Delestrade aux prisée et 
estimation, d'une partie des effets en évidence, comme il se voit 
en l'inventaire dudit Bévière. 

Item. Dans l'antichambre nous avops examiné et reconnu 
nos scellés qui étaient sur une armoire, lesquels se sont trouvés 
sains et entiers, et comme tels ont été levés et ôtés. 

Item. Dans la chambre a coucher nous avons éxan^iné et re- 
connu nos scellés qui étaient sur la commode, lesquels se sont 
trouvés sains et entiers, et cQi^ime tels opl été levés et ôtés et, 
après qu'ouverture a été faite desdjteç arwQire et poi^iiiiaode, il a 
été procédé aux prisée et eslin^ation ^q ce qiii s'y est trouvé de 
susceptible, Targer^terie ^yant été préalablement eplevée coipme 
il se voit en l'inventaire dudit Bévière, notaire. 

Item, Pans laditQ û^ambrç nous avon^ examipé et reconnu 
nos scellés qui étaiept sur le pftU cabinet de toilette, lesquels 
se SQpt trouvés saips et entiers et corppic tels ont été levés et 
ôtés. 

Item. Nous avons examiné el reconnu nos scellés qui ét^i^ni 
sur le placard d'^rmoir^^ a droite de la cheminée et celle à gau- 
cl)^, lesquels se ^pt trouvas ^aio^ ^\ entiers et comme tfils ont 
pté Ipvés et ôtés. 

Hem. Nous avoua eKaminé ^t comma tels Jev^ ^ius^t entiers 
Ups scellés apposés »ur )a tribliothèqua, }i3^quals §a sont ti^nuvèa 
^^in^ et entiers at comme tels out été lev^ç et ôt^s, 

it^fm^ Noua avefis ei^aminé «0s saallés qui étalent iur U ehilt 
fonnière en bois d^cajou, lesquels se sont trouvés ^ains et 
entiers et comme t#ls levé» et èiés. 

Item. Dans le sal^n nous avens examiné nos scellés qdi étaient 
sur la console, lesquels sa sent trouvés sains et entiepa pi eemine 
tels ont été levés et ôtés, et après qu'ouverture a été faite desdiU 
effets, avec les clefs restées en nos mains, il a été procédé par 
ledit Delestrade aux prisée et estimation des objets-qui y étaient 
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peDfermés et en étant suseeptibleSy après que la partie de Tar*' 
genterîe a été pesée cemnie il se veit en Tinventaire. 

€e fait, les titres et papiers ont été rassemblés et déposés dans 
le tiroir d'en haut de la chiffonnière en acajou, étant dans la 
chambre a coucher, aux extrémités d^une bande de ruban de 
fil appliquées au*des8ns et au-dessous xludit tiroir en traversant 
la serrure que nous avons fermée avec la clef restée en nos 
mains. 

Ensuite a la réquisition dés parties, nous nous sommes avec 
elles, ledit Berthout, notre secrétaire-greffier, Bévière, notaire, et 
ledit Delestrade, huissier-priseur^ transportés en une maison, rue 
du Paon, à Paris, hôtel de Tours, dans retendue de notre section, 
où il a été proeédé par ledit Delestrade aux prisée et estimation 
d'un éabriolet, d*nn cheval, d'une jument et de harnais, comme 
il se voit en Tinventaire dudit Bévière, notaire. 

Dont et de tout ce que dessus, nous avons foit et dressé le 
présent precès-verbal, auquel il a été vaqué par quadruple vaca- 
tion, depnis ladite heure de huit heures du matin, jusqu'à celle 
de neuf de relevée sonnée et sans autre interruption que d'une 
iieare pour le repas, le tout à la réquisition des parties du con- 
sentement desquelles nosdits scellés sains et entiers et tous les 
objets inventoriés et prisés ont été laissés en la charge et 
garée de ladite Fougerotxsy-présente, qui s'est du tout chargée 
et rendue gardienne, pour le représenter quand elle en sera 
requise, oomme dépositaire judiciaire, à la charge de ses frais 
de garde; et ont leadits Danton, Charpentier et la dame Fougerot, 
gardienne, signé avee nou^ et ledit Berihout, notre secrétaire^ 
greffier, signé s Danton, Charpentier, Thuiller, Fougerot, 
Berthout. 

Et le preesiief maris mil sept eent quatre-vingt^treice. Tan 
deuxième de la République française, trois heures de relevée, 
sur la réquisitioB des parties ey-î^iprès nommées; nous Claudel- 
Louis Thuiller, jage de paix de la section du Théâtre Français, 
dite de Marseille, à Paris, nous sommes transporté avee le Q. 
Antoine-Marie Berthout, notre secrétaire-greffier ordinaire, en 
la demeure du C. Danton, sise k Paris, rue des Cordeliers, cour 
du Commerce, eu étant monté au premier étage, au-dessus de 
reptrtsol et entré daqs le salon ayant vue sur la rue des 
Cordeliers, nous y avons trouvé et par devant nous sont eom* 
parus : 

Le C. Ântoiue^Françots Charpentier, notaire, demeurant à 
Paris, ftie de TArbre-Sec, section du Louvre, au nom et comme 
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fondé de la procuration générale et spéciale du Gw Georges- 
Jacques Danton, député à la Convention nationale, par acte 
passé devant le citoyen Bevière qui en a gardé minute, et son 
confrère, notaire à Paris, le dix-sept février dernier, enregistré 
le dix-huit du même mois ; 

Le citoyen François-Jérôme Charpentier, demeurant à Paris, 
quai de FEcole, n" 3, section du Louvre ; 

Lesdits Danton et François-Jérôme Charpentier, es noms et 
qualités par eux prises et établies en la vacation du vingt-cinq 
février dernier; 

Lesquels nous ont requis de procéder aux reconnaissance et 
levée de nos scellés, étant dans Tappartement où nous sommes, 
apposés le douze février dernier après le décès de ladite dame 
Antoinette-Gabrielle Charpentier, pour pouvoir de suite être 
procédé par continuation aux inventaire, description, prisée 
et estimation de ce qui se trouvera sous yceux et en évidence, 
a la conservation des droits des parties et d. noms, et ont 
signé sous toutes réserves de droit, signé : Charpentier, Char- 
pentier. 

Est aussy comparue Marie Fougerot, fille domestiqua dudit 
Danton, demeurant maison où nous sommes, laquelle nous a 
dit 'qu'elle est prête et offre de faire la représentation de nos 
scellés et des objets confiés à sa garde et a signé : M. Fou- 
gerot. 

Surquoy nous, juge de paix susdit, avons donné acte auxdits 
Charpentier de leurs comparution, dires, réquisitions et réserves 
et a ladite Fougerot acte de ses comparutions et offres et avons 
ordonné qu il va être procédé aux reconnaissance et levée de 
nos scellés et de suite à la continuation des inventaire, descrip- 
tion, prisée et estimation, de ce qui se trouvera sous yceux et 
en évidence à la conservation des droits des parties et de qui 
il appartiendra; en effet, sur la représentation faite par ladite 
Fougerot, nous avons examiné et reconnu nos scellés ainsy 
qu'il suit dans la chambre derrière le salon ayant vue sur la 
cour. 

Premièrement, nous avons examiné et reconnu nos scellés 
qui étaient sur le corps de bibliothèque peint en acajou et ceux 
qui étaient sur Tarmoire en bibliothèque de bois de placage, 
lesquels se sont trouvés sains et entiers, et comme tels ont été 
levés et ôtés; et après qu'ouverture a été faite avec les clefs qui 
étaient restées en nos mains, il a été procédé par le citoyen 
Delestrade, huissier-priseur, de l'avis du G. Jacques Daglain, 
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imprimeur, demeurant k Paris, cour du Commerce, qui a pro- 
mis donner son avis en son âme et conscience aux arrange- 
ments, ordre et disposition d'une partie des livres qui étaient 
dans lesdites bibliothèques et armoires; comme il se voit en Tin- 
ventaire dudit Bévière, notaire. 

Ce fait, et attendu qu'il est neuf heures sonnées, la vacation 
pour la continuation a été indiquée au neuf présent mois, trois 
heures de relevée, du consentement des parties; en présence 
desquelles les livres ont été rassemblés et déposés dans le corps de 
bibliothèque, sur lequel nous avons apposé nos scellés aux 
extrémités de quatre bandes de ruban de fil appliquées aux jonc- 
tions et fermeture des huit battans, en traversant les serrures 
que nous avons fermées avec la clef restée en nos mains, nosdits 
scellés sains et entiers ont été du consentement des parties 
^ laissés en la garde de ladite Marie Fougerot qui s'en est chargée 
et rendue gardienne pour les représenter quand elle en sera 
requise comme dépositaire judiciaire a la charge de ses frais de 
garde. 

Dont et de tout ce que dessus nous avons fait et dressé le 
présent procès-verbal, auquel il a été vaqué par double vacation 
depuis ladite heure de trois jusqu'à celle de neuf sonnées, et 
ont lesdits Charpentier ainsi que ladite Fougerot, gardienne, 
signé avec nous et ledit Berthout, notre secrétaire-greffier, signé : 
Charpentier, Charpentier, M. Fougerot, Thuiller, Berthout. 

Et le neuf mars mil sept cent quatre-vingt-treize. Tan deuxième 
de la République française, trois heures de relevée, en consé- 
quence de rindication portée en la clôture de notre procès-verbal 
du premier présent mois; nous, Claude-Louis Thuiller, juge de 
paix de la section du Théâtre-Français, dite de Marseille, à Paris 
nous sommes transporté avec le citoyen Antoine-Marie Berthout, 
notre secrétaire-greffier, en Tappartement du C. Danton si% à 
Paris, rue des Cordeliers, cour du Commerce, où étant monté 
au premier étage au-dessus de Tentresol, nous y avons trouvé 
et par devant nous sont comparus : 

Le citoyen Antoine-François Charpentier, notaire à Paris, y 
demeurant rue de TArbre-Sec, section du Louvre, au nom et 
comme fondé de la procuration générale et spéciale du C. Georges- 
Jacques Danton par acte daté et énoncé au procès-verbal du 
premier présent mois ; 

Le citoyen François-Jérôme Charpentier, es noms et qualités 
par eux pris et établis à la vacation du vingt-cinq février 
dernier ; 



fondé de la procuration générale et spéciale du G^ Georges- 
Jacques Danton, député k la Gonveotion nationale, par acte 
passé devant le citoyen Bevière qui en a gardé minute, et son 
confrère, notaire à Paris, le dix-sept février dernier, enregistré 
le dix^uit du même mois ; 

Le citoyen François-Jérôme Gharpentier, demeurant à Paris* 
quai de l'Ecole, n" 3, section du Louvre ; 

Lesdits Danton et François-Jérôme Gharpentier, es noms et 
qualités par eux prises et établies en la vacation du vingt-cinq 
février dernier; 

Lesquels nous ont requis de procéder aux reconnaissance et 
levée de nos scellés, étant dans Tappartement où nous sommes» 
apposés le douze février dernier après le décès de ladite dame 
Ântoinetle-Gabrielle Gharpentier, pour pouvoir de suite être 
procédé par continuation aux inventaire, description, prisée 
et estimation de ce qui se trouvera sous y ceux et en évidence, 
k la conservation des droits des parties et d. noms, et ont 
signe sous toutes réserves de droit, signé : Gharpentier, Ghar- 
pentier. 

Est aussy comparue Marie Fougerot, fille domestique dudit 
Danton, demeurant maison où nous sommes, laquelle nous a 
dit qu'elle est prête et offre de faire la représentation de nos 
scellés et des objets confiés k sa garde et a signé : M. Fou- 
gerot. 

Surquoy nous, juge de paix susdit, avons donné acte auxdits 
Gharpentier de leurs comparution, dires, réquisitions et réserves 
et a ladite Fougerot acte de ses comparutions et offres et avons 
ordonné qu'il va être procédé aux reconnaissance et levée de 
nos scellés et de suite k la continuation des inventaire, descrip- 
tion, prisée et estimation, de ce qui se trouvera sous y ceux et 
en évidence k la conservation des droits des parties et de qui 
il appartiendra; en effet, sur la représentation faite par ladite 
Fougerot, nous avons examiné et reconnu nos scellés ainsy 
qu'il suit dans la chambre derrière le salon ayant vue sur la 
cour. 

Premièrement, nous avons examiné et reconnu nos scellés 
qui étaient sur le corps de bibliothèque peint en acajou et ceux 
qui étaient sur l'armoire en bibliothèque de bois de placage, 
lesquels se sont trouvés sains et entiers, et comme tels ont été 
levés et ôtés; et après qu'ouverture a été faite avec les clefs qui 
étaient restées en nos mains, il a été procédé par le citoyen 
Delestrade, huissier-priseur, de Pavis du G. Jacques Daglain, 
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imprimeur, demeurant a Pans, cour du Commerce, qui a pro- 
mis donner son avis en son âme et conscience aux arrange- 
ments, ordre et disposition d'une partie des livres qui étaient 
dans lesdites bibliothèques et armoires; comme il se voit en Tin- 
ventaire dudit Bévière, notaire. 

€e fait, et attendu qu'il est neuf heures sonnées, la vacation 
pour la continuation a été indiquée au neuf présent mois, trois 
heures de relevée, du consentement des parties, en présence 
desquelles les livres ont été rassemblés et déposés dans le corps de 
bibliothèque, sur lequel nous avons apposé nos scellés aux 
extrémités de quatre bandes de ruban de fil appliquées aux jonc- 
tions et fermeture des huit battans, en traversant les serrures 
que nous avons fermées avec la clef restée en nos mains, nosdits 
scellés sains et entiers ont été du consentement des parties 
*' laissés en la garde de ladite Marie Fougerot qui s'en est chargée 
et rendue gardienne pour les représenter quand elle en sera 
requise comme dépositaire judiciaire à la charge de ses frais de 
garde. 

Dont et de tout ce que dessus nous avons fait et dressé le 
présent procès-verbal, auquel il a été vaqué par double vacation 
depuis ladite heure de trois jusqu'à celle de neuf sonnées, et 
ont lesdits Charpentier ainsi que ladite Fougerot, gardienne, 
signé avec nous et ledit Berthout, notre secrétaire-greffier, signé : 
Charpentier, Charpentier, M. Fougerot, Thuiller, Berthout. 

Et le neuf mars mil sept cent quatre-vingt-treize, Tan deuxième 
de la République française, trois heures de relevée, en consé- 
quence de l'indication portée en la clôture de notre procès-verbal 
du premier présent mois; nous, Claude-Louis Thuiller, juge de 
paix de la section du Théâtre-Français, dite de Marseille, à Paris 
nous sommes transporté avec le citoyen Antoine-Marie Berthout, 
notre secrétaire-greffier, en Tappartement du C. Danton si% à 
Paris, rue des Cordeliers, cour du Commerce, où étant monté 
au premier étage au-dessus de Fentresol, nous y avons trouve 
et par devant nous sont comparus : 

Le citoyen Antoine-François Charpentier, notaire à Paris, y 
demeurant rue de TArbre-Sec, section du Louvre, au nom et 
comme fondé de la procuration générale et spéciale du C. Georges- 
Jacques Danton par acte daté et énoncé au procès-verbal du 
premier présent mois ; 

Le citoyen François-Jérôme Charpentier, es noms et qualités 
par eux pris et établis à la vacation du vingt-cinq février 
dernier ; 
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Lesquels nous ont requis 4e ppoeédeî ain reconnaissasee et 
levée do nos scellés étant dans Tappartement où nous sommes, 
apposés après le décès d'Ântoinette-Gabrielle Charpentier^ poiiP 
pouvoir de suite être procédé par côntiniiatLon aui inventaire et 
prisée de ce qui se trouvera sous y ceux, à la conservation des 
droits des parties et dits noms et ont sigi^é, so«is toutes réser^ 
ves de droit, signé : Charpentier, Charpentier. 

Surquoy nous, juge de paix susdit, avons donné acte auxdits 
Charpentier de leurs comparution, dires, réquisitions et réserves, 
et avons ordonné qu'il va être procédé aux reconnaissance et 
levée de nosdits scellés et de suite a la continuation des inven- 
taire et prisée de ce qui se trouvera sous yceux k la conserva- 
tion des droits des parties et de qui il appartiendra ; et en efifet, 
sur la représentation qui en a été foîte pat Marie Fougerot, 
gardienne, nous avons etsminé et reconnu nos scellés comme < 
il suit. 

Premièrement, dans la chambre derrière le salon, ayant vue 
sur la cour du Commerce, nous avons examiné et reconnu nos 
scellés qui étaient sur le cot*ps de bibliothèque, lesquels se sont 
trouvés sains et entiers et comme tels ont été levés et 6tés et 
après qu'ouverture a été faite de ladite bibliothèque avec la clef 
qui était restée en nos mains, il a été procédé par ledit Beles- 
trade, huissier-priseur, de Tavis dii citoyen Daglain, nommé, 
qualifié et domicilié au procès-verbal dudit jour premier présent 
mois a l'arrangement et ordre des livres de ladite bibliothèque 
coipme il se voit en l'inventaire du Ç. Bévière, notaire. 

Ce fait et attendu qu'il est sii^ heures sonnéç^, 1^ vacation pour 
1a çoptinuatJQp % été Jndiquèç au dii^-buit présent mois, trois 
h^urfS 4a relevée, 4tt consenteptient des parties, en présence 
de^ueU^s lep livres ont été rassen^bjés et déposé^ d^ps Je corps 
de bil)liothèque sur lequel npus avpps iippo^ég qos scellés aux 
extrémités de quatre b^n4es de ruban de ^h sippliquçe§ aux 
jonction et fermeture de huit battans en tr^vers^nt les si^rnifQs 
que npiis iivoQ^ ^rn)éQ$ ^veq la clef restée en OP^ ipains, 

Nosdits jicellés sains et eptiers Qni été du con^entemoQt d^i 
parties laissas à la charge et garde da M^rie Fougerot, q^i s'en 
est chargée et rendue gardienne judiciaire pour le$ représeptçr 
quand elle en sera requise, à la charge de se^ frais de garde. 

Doet et de tout ce que dessus nous avons fait et dressé procès- 
verbal auquel a été vaqué par simple vaeation jusqu'à sis heures 
sonnées, et ont lesdit Charpentier et ladite Fougerot signé avec 
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n^m et ledit Berihout, notre secrétaire-gpéffier, signé : Char- 
pentier, Charpentier, M. Fougerot, Thuilier, Berthout. 

fit le dii-huit mars mil sept cent quatre^vingtrtreize, l*an 
detiiième de la République française, trois heures de relevée, en 
(mnséquenee de indication por&ée en la clôture de notre proeès- 
Terhul da neuf présent mois, nous Claude-Louis ThulUer, juge 
de paix de la section du Théâtre-Français, dite de Marseille, k 
Ftris, nous sotnines transporté avec le C. Antoine-Marie Ben 
thout, notre secrétaire-greffier, en Tappartement du C. Danton 
dépendait d'une maison sise à Paris, rue des Cordeliers, eour 
du Gainnierce, où ét^nt monté au premier étage, aurdessus de 
Fentresol, nous y avons trouvé et par devant nous ont comparu : 
C. C. Ântoine-Françets Charpentier, notaire, demeurant k Paris, 
rue de TArbre-Bec, section du Louvre, au nom et comme fondé 
de la procuration générale et spéoiale du eitoyen Georges^acques 
Banton par acte ey^devant daté et énoncé ; 

François-Jérôme Charpentier^ deipeurant à Paris» quai de 
FBoole, section du Louvre; 

Lesdits Danton él PrançoifrJérème Charpentier, ès-noms et 
qualités par eux pris et établis en la vacation du vingtrcinq 
février dernier. 

Lesqtiels nous ont requis de procéder aux reconnaissance et 
l#yéa de nos scellés étant dans l'appartement oà nous sommes 
pour pouvoir être procédé à la continuation des inventaire, 
prisée et estimation de ce qui se trouvera sous yeeux et la ccm* 
servatien des droite des parties de qui il appartiendra et ont 
signé sous toutes réserves de droit : Charpentier, Charpentier. 

ISurquoy nous, juge de paix susdit, avons donné acte auxdita 
Charpentier de leurs comparution, dires, réquisitions alfféeM'irN 
04 avons ordonné qu'il va être précédé aux reconnaissance et 
levée de nosdits scellés et de suite aux inventaire et prisée ûé ee 
qui ^ trouvera sous yceux à la conservation des droits des 
paf^s et de qui il appartiendra; en effet, sur la représentation 
qui en a été faite par Marie Fougerot, gardienne, nous avons 
examiné et reconnu nos scellés ainsy qu'il Suit. 

Premièrement, dans la chambre derrière le salon ayant vue 
sur la coiir du Commerce, nous avons examiné et reconnu no9 
scellés qui étaient sur le corps de bibliothèque, lesquels se sont 
trouvés saips eteptiers et comme tels ont été levés et ôtés et 
apfèa qu'ouverture a été faite avec la elef qui était entre nos 
mains, il a été procédé par le C. Delestrade, huissier-priseur, de 
l'avis du C. Daglain ci^devant qualifié et domicilié, aux pfieée et 
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estîmation des livres de ladite bibliothèque, ci-devant arrangés, 
comme il se voit en Tinventaîre du citoyen Bévière, notaire. 

Ce fait et attendu qu'il est neuf heures, la vacation pour la con- 
tinuation a été indiquée au vendredy, quatre avril, trois heures 
de relevée, du consentement des parties ; lesdits livres prisés et 
estimés ont été laissés en la charge et garde de Marie Fougerot 
qui s'en est chargée et rendue gardienne pour les représenter 
quand elle en sera requise comme dépositaire judiciaire, à la 
charge de ses frais de garde. 

Dont et de tout ce que dessus, nous avons fait et dressé le 
présent procès-verbal auquel a été vaqué par double vacation 
depuis ladite heure de trois jusqu'à celle de neuf sonnées, et ont, 
lesdits Charpentier et ladite Marie Fougerot, gardienne, signé 
avec nous et ledit Berthout, notre secrétaire-greffier, signé : 
Charpentier, Charpentier, Marie Fougerot, Thuiller, Berthout. 

Et le cinq avril mil sept cent quatre-vingt-treize, an second 
de la République française, trois heures de relevée, sur la ré- 
quisition des parties cy-après nommées, nous, Claude-Louis 
Thuiller, juge de paix de la section du Théâtre-Français, dite 
de Marseille, à Paris, nous sommes transporté avec le citoyen 
Antoine-Marie Berthout notre secrétaire-greffier ordinaire, en 
la maison et l'appartement du C. Danton, dépendant d'une 
maison sise a Paris, rue des Cordeliers, cour du Commerce, où 
étant monté au premier étage au-dessus de l'entresol, nous y 
avons trouvé et devant nous sont comparus le C. Antoine-Fran- 
çois Charpentier, notaire, demeurant à Paris, rue de l' Arbre-Sec, 
section du Louvre, au nom et comme fondé de pouvoir général 
et spécial du C. Georges-Jacques Danton par acte cy-devant daté 
et énoncé; 

Le C. François-Jérôme Charpentier, demeurant à Paris, quai 
de l'École, section du Louvre ; 

Lesdits Danton et François-Jérôme Charpentier, es nom et 
qualité par eux pris et établis en leur vacation du vingt-cinq 
février dernier; 

Lesquels nous ont requis de procéder aux reconnaissance et 
levée de nos scellés étant dans l'appartement où nous sommes 
pour pouvoir de suite être procédé à la continuation des inven* 
taire, prisée et estimation, de ce qui se trouvera sous yceux, 
à la conservation des droits des parties et de qui il appartiendra 
et ont signé sous toutes réserves de droit, signé : Charpentier, 
Charpentier. 

Surquoy nous, juge de paix susdit, avons donné acte auxdites 
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parties de leurs comparution, dires, réquisitions et réserves, et 
avons ordonné qu'il va être procédé aux reconnaissance et levée 
de nosdits scellés et de suite aux inventaire et description de ce 
qui se trouvera sous yceux à la conservation des droits des 
parties et de qui il appartiendra ; en effet, sur la représentation 
qui en a été faite par Marie Fougerot, gardienne, nous avons 
examiné et reconnu nos scellés comme il suit. 

Premièrement, dans la chambre à coucher ayant vue sur la 
rue des Cordeliers, nous avons examiné et reconnu nos scellés 
qui étaient sur le tiroir d'en haut d'une chiffonnière, lesquels se 
sont trouvés sains et entiers et comme tels levés et ôtés. 

Item, Dans un petit salon étant ensuite, ayant même vue, 
nous avons examiné et reconnu nos scellés qui étaient sur un 
des tiroirs d'un secrétaire, lesquels se sont trouvés sains et 
entiers et comme tels ont été levés et ôtés et après qu'ouverture 
a été faite avec la clef restée en nos mains, il a été procédé aux 
arrangement, inventaire et description des titres et papiers qui 
se sont trouvés sous yceux, comme il se voit en l'inventaire du 
C. Bévière, notaire. 

Item, Nous avons examiné nos scellés qui étaient sur la porte 
d*entrée communiquant de ladite chambre k coucher à une 
chambre noire, lesquels se sont trouvés sains et entiers et 
comme tels ont été levés et ôtés et après qu'ouverture a été faite 
de ladite porte d'entrée avec la clef qui était restée en nos mains, 
il ne s'est trouvé dans ladite chambre noire que des papiers 
et dossiers qui composaient l'étude du prédécesseur du C. Dan- 
ton comme avocat au ci-devant grand conseil, lesquels papiers 
et dossiers ne font pas partie des titres et papiers de la succes- 
sion de la défunte épouse du C. Danton. 

Ce fait, après qu'il ne s'est plus rien trouvé a inventorier, dire, 
décrire, déclarer, les titres et papiers, inventoriés sous sept 
cotes, ont été, du consentement dudit Charpentier père, mis en la 
possession et garde dudit Charpentier fils, qui le reconnaît, et 
s'en charge, pour les représenter et communiquer quand et k 
qui il appartiendra. 

Ladite Fougerot demeure bien et valablement quitte et dé- 
chargée de la garde de nosdits scellés qu'elle a représentés sains 
et entiers k chaque vacation. 

Dont et de tout ce que dessus nous avons fait et dressé le 
présent procès-verbal, auquel il a été vaqué par double vacation 
jusqu'à neuf heures sonnées et ont lesdits Charpentier père et 
fils et la dame Fougerot signé avec nous et ledit Berthout, notre 



8(^crétaire-greffier, signé : Charpentier, Ch^pentier, M. Fouge* 
rot, Thuiller, Berthout. 

Ensuite se trouve la mentiou : Enregistré a Paris, le 
29 avril 1793^ reç^ vingt-six livres pour treize vacations. 

SignÀ : SmoMOftD. 



N- 11. 



mv^^niiiire ebem Dan ion, le 9^ février 1999 «^ J9f>rii 



(La minute âe cette pièfe est en TctudG de M' Corrard, notaire à Paris, 

rue du Mar<;hé Saint-Honoré, n<* 1 1 .) 



L*an mil sept cent quatre-vingt-treize, le deuxième de la Ré- 
publique française, le vingt-cinq février, huit heures du matin, 

A la requête de Georges-Jacques Danton, député a la Conven- 
tion nationale, demeurant à Paris, rue des Cordeliers, cour du 
Commerce, section du Théâtre-Français, dite de Marseille, en 
son nom a cause de la communauté de biens d'entre lui et dame 
Antoinette-Gabrîelîe Charpentier, son épouse, et encore comme 
tuteur de Antoine et François Georges Danton, ses enfants mi- 
neurs et de sadite femme ; 

Et de François-Jérôme Charpentier, citoyen de Paris, y demeu- 
rant quai de l'École, section du Louvre, au nom et comme sub- 
roeé-tuteur desdits deux mineurs Danton, ses petits-enfants ; 

Lesdits sieurs Danton et Charpentier, nommés auxdites qua- 
lités par les parents et amis desdîts mineurs, suivant îe pro- 
cès-verbal contenant leur acceptation desdites charges, dressé 
par-idevant M, Thuiller, juge de paix de ladite section du Théâtre- 
Français, dite de llarseille, par le citoyen Berthout, son greffier, 
le jour d'hier, enregistré, expédition duquel représentée parles- 
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dits dtoytQA D«atOQ et Charpentier, et k leur réquisition 
demeurée ci-annexée après avoir été fait mention sur icelle de 
ladite annexe. 

a Lesdits mineurs Danton habiles à se dire et ptorter seuls et 
uniques héritiers de ladite dame Danton, leur mère. » 

A la conservation des droits desdites parties ou de tous autres 
qu*il appartiendra, il va être par lesdits notaires à Paris, soussi- 
gnés, procédé à Vinventaire, prisée et description exacts de tous 
les biens meubles meublants, habits, liage, bardes, vaisselle 
d^rgent, deniers comptants^ litres, papiers et renseignemaats 
dé]^daût de la succession de ladite dam« Danton et de la com-' 
munauté d*entre elle et son mari, trouvés «t étant daos les lieux 
ci-après désignés composant Tappartement du premier étage 
d*ttne maison située k Paris, rtie des Gordeliera, passage du Com- 
merce, appartenant au sieur BouUenois, et eu ladite dame est 
décédée le oi^e de ce mois. 

Lesdits meubles et effets seront représentés et mis en évidence, 
tant par ledit Danton que par mademoiselle Fougerot, sa cuisi- 
nière, demeurant avec lui, à ce présente, gardienne des scellés 
dont il va être parlé, après serment fait par eux es mains de 
M* Bévière, Tun des notaires soussignés, en présence de son 
confrère, de tout montrer et représenter, et de n*avoir caché ni 
détourné, vu ni fait cacher, ni détourner aucuns biens et effets 
dépendant desdites succession et communauté sous les peines 
de droit qui leur ont été expliquées par lesdits notaires et qu'ils 
ont dit bien comprendre. 

Ceux desdits meubles et effets qui devront être prisés le seront 
par Jacques Lestrade, huissier commissaire-priseur au dépar** 
tement de Paris, y demeurant rue Saînt-Merry, section de la 
Réuniou, à ce présent, lequel fera ladite prisée eu égard au cours 
du temps actuel, et portera le tout aux sommes de deniers ainsi 
qu'il suit. 

Il sera procédé k tout ce que dessus k mesure que les scellés 
apposés par ledit huissier auront été par lui reconnus saitis €t 
entiers, levés et ^tés de son ordonnance. 

Étant signé, sans déroger, par ledit Danton, k la procuration 
par lui donnée k Antoine-François Charpentier, sou beau'^frère, k 

l'effet de procéder audit inventaire, ces présentes où 

mots sont rayés comme nuls. 

Il a été vaqué et dressé le présent intitulé jusqu'k une heure 
sonnée; lesdits notaires et huissier-priseur étant sur le point de 
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se retirer, les parties les ont requis de procéder par dooble va- 
cation et ont signé. 

Auquel réquisitoire obtempérant, il va être, par ledit M* huis- 
sier-priseur, procédé a la continuation dudit inventaire de la 
manière et ainsi qu'il suit : 

Dans la cave : 

Premièrement. Trois pièces de vin, cru de Bourgogne, soixante- 
douze bouteilles de gros verre, remplies de vin de Bordeaux, 
trente-six bouteilles remplies aussi de vin, cru de Bourgogne, 
cinquante-six autres de pareil vin, environ deux cents bouteilles 
de gros verre, vides et partie ètoilées, deux futailles, trois plan- 
ches à bouteilles, un panier d'osier, prisés six cent livres avec un 
petit quarteaut de vin blanc, cru d'Auvergne , ci. . . 600 » » 

Dans la cuisine, au premier étage au-dessus 
de l'entresol, ayant vue sur une cour : 

Item, Deux petits chenets a cran, pelle, pincette, 
deux autres petits chenets, deux fers à repasser, deux 
grils, six chevrettes, deux trois pieds, le tout en fer, 
prisé ensemble douze livres, ci . . , 12 » » 

Item. Quatre chandeliers, un fourgon, un tourne- 
broche et ses poids de pierre, deux broches, prisés 
cinquante livres, ci 50 » » 

Item. Neuf casserolles de différentes grandeurs, 
six couvercles, trois cuillers, une bassinoire, une 
poissonnière, une bassine, une petite marmite et 
son couvercle de cuivre rouge, prisés ensemble cent 
livres, ci 100 » » 

Item, Trois chaudrons de cuivre rouge, de dififé- 
rentes grandeurs, deux poêlons, prisés ensemble 
vingt livres, ci 20 » » 

Item, Une petite table de cuisine, un fourneau 
portatif, huit planches en tablettes, quatre chaises 
de paille, un saloir, un billot, prisés ensemble douze 
livres, ci , 12 » » 

Item, Deux hachoirs et différents ustensiles de fer 
blanc, un tas de poterie vernie, ustensiles de grès et 
de faïence, et verrerie ne méritant description, trois 

A reporter. . . . 794 » » 
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Ut. t. d. 

Report. ... 794 » » 
poêles, trois cuillers dont une à pot et deux à dègus- / 

ter, prisés ensemble dix livres, ci « 10 b » 

Item. Une fontaine de grès cassée, touverte, sur 
son pied de bois et son robinet, prisée quatre 

livres, ci « 4 » » 

Dans une chambre ensuite, ayant vue 
sur une cour : 

Item. Une petite couchette à banc de deux pieds et 
demi de large, garnie d'une paillasse de toile, un 
matelas de petite laine couvert de toile à carreaux, 
une vieille couverture de laine, un traversin de cou- 
til renipli de plumes, prisés ensemble vingt-six 

livres, ci...... • 26 ï> a 

Dans un petit office à côté de la cuisine, 
éclairé sur une cour : 

Item. Une petite paire de balances de cuivre jaune, 
une devanture d'encoignure en bois de chêne, trois 
planches en tablettes de bois blanc, une boîte de fer* 
blanc et son couvercle, une passoire de fer-blanc, 
une casseroUe, une poêle, une saucière, une théière, 
une autre saucière, un pot à beurre, deux tasses de 
terre anglaise, quatorze petites bouteilles de vinaigre, 
prisés ensemble quatorze livres avec deux barres à 

feu, de fer, ci 14 » i 

Dans la garde-robe étant ensuite : 

Item. Une seringue, deux bassins et trois palettes 
a saigner, un bidet, une table de nuit, deux planches 
en tablettes et quatre en encoignure de bois blanc, 
prisés ensemble douze livres, ci 12 » i 

Dans une antichambre, en entrant par 
le petit escalier^ éclairée sur la cour du 
Commerce : 

Item, Une armoire à quatre battants et deux tiroirs, 
de bois de noyer, une petite armoire de bois de 
noyer à deux battants, une petite table à écrire de bois 
de noyer, une petite chiffonnière de bois d'acajou à 
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Ut. s. d. 

Report. . • . 860 » » 
trois tiroirs, un panier k chauffer le linge, prisée en- 
semble quarante-six livres, ci 46 » » 

Dans une chambre ensuite, éclairée par 
deux croisées sur la cour du Commerce : 

Item. Une grande théière de cuivre rouge, une 
autre de cuivre jaune, une vieille couchette k banc, 
une paillasse de toile, un lit de grosse plume couvert v 

de coutil, uB lit de feangle, deux paillasses dont une 
de toile et l'autre de toile à carreaux, trois matelas de 
laine couverts de toile à carreaux, une couverture de 
laine, un oreiller de coutil remplide plumes, six draps 
de toile de ménage, prisés ensemble deux cents 
livres» ci • SOO » » 

Item. Une grosse montre de cuivre argenté, dans 
son porte-montre en marquètterie garni de cuivre, 
une petite table a écrire de bois de noyer, une grande 
table, deux mauvais rideaux de toile, prisés ensemble 
trente-huit livres, ci ,•••• 3$ » » 

Dans une salle k manger a côté de Tentresol 
et éclairée sur la Cour du Commerce : 

Item. Un poêle et sa colonne de faïence, une table 
brisée, de bois, an noyer, deux chaises de paille, deux 
rideaux de toile de coton de deux aulnes et demie de 
haut et d'un lai • et demi chaque, une lanterne de 
verre bleu,* prisés, le tout ensemble, quatre-vingt-dix 

livres, ci..,.,,..,,, •,.,...,.,,,.. ,.,«.«. 90» » 

Dans les armoires pratiquées de ladite 

cbamhrç : 

Item. Trois douzaines d'assiettes de terre de pipe, 
quarante-trois verres de différentes formes, un pla- 
teau et le petit verre a ratafiat, sept coquetiers en 
porcelaine blanche, neuf assiettes en porcelaine 
commune, cinq couteaux de table prisés, le tout en- 
semble, vingt-quatre livres, ci '. 24 » » 

Item. Une échelle en marchepied de bois, en chêne, 
et deux chaises de paille, prisées ensemble, douze li- 
vres, ci • 12 » » 



A reporter. ... 4270 » » 
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lir. s. d. 

Report. . . . 4270 » » 
Dans une chambre a éducher éclairée 
sur la rue des €ordeliers : 

Item. Deux chenets à trois branches, peliez pin- 
cettes, six chaises et deux fauteuils ée paille satinés, 
quatre flambeaux de cuivre argenté, prisés ensemble 
trente-six livres, ci.... ...•..., » 36 » » 

Jlem. Une commode k deux grands et trois petits 
tiroirs garnie d'ornements en cuivre, serrure en 
cuivre doré, dessus de marbre Sainte*Ànne, prisée 
quatre-vingt-seize livres, ci 96 » » 

Itenu Un petit secrétaire et une bibliothèque en 
bois d'acajou, un forte piano de bois d'acajou, un petit 
chiffonnier, à six tiroirs, k dessus de marbre, garnis 
d*anneaux en cuivre, serrure de cuivre doré, une 
guitare, prisés le tout ensemble trois cents livres, ci. 300 » » 

Item. Deux rideaux de deux lais chaque et de deux 
aulnes et demie de haut de toile de coton, un miroir 
de toilette dans sa bordure de bois d'ébène, prisés 
quarante livres^ ci. .••...»•.,.»••. ^. , 40 ii » 

Item* Un dessus de cheminée de deux glaces, Tune 
de trente-neuf, l'autre de dix^huit sur trente-sept de 
large, dans son parquet de bois peint, avec bordure 
et ornements de bois doré, prisées ensemble deux 
cents livres, ci 200 » » 

Item, Une couchette de trois pieds de large, un 
dossier et un fond sanglé, une autre pareille, chacune 
de deux matelas en laine couverts de toile k car- 
reaux, deux sommiers de crin, deux couvertures de 
laine, un traversin et un oreiller de coutil remplis 
de plumes, prisés ensemble trois cents livres, ci. . . 300 » » 

Item, Deux rideaux d'alcôve de quatre lais et demi 
chaque et de deux aulnes de haut, une panse de ca- 
melot jaune, prisés dix-huit livres, ci 18 • » 

Dana une chambre ensuite ayant vue 
sur la même rue : 

Item. Un secrétaire k bascule, de bois d'ao^ou, 
garni d'ornements de cuivre doré, k dessus de mar- 
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bre blanc, une table à écrire debont/ en noyer, à 
dessus de cuir noir, une table ployante de bois de 
noyer, prisés ensemble deux cents livres, ci .... . 200 » » 

Item. Six fauteuils de bois peints en blanc, foncés 
de crin et couverts de velours d'Utrecht cramoisi, un 
fauteuil de bureau en peau rayée, garni de son coussin , 
foncé de crin, couvert de maroquin vert, deux chaises 
à lyre, de paille, prisés ensemble soixante-dix-huit 
livres, ci « . • 78 » » 

Itenu Un dessus de cheminée de deux glaces, l'une 
de trente-sept, Fautre de seize sur trente de large, 
dans son parquet de bois peint en gris, bordure de 
bois doré, prisé cent trente livres, ci 130 » » 

Item, Un feu à trois branches à pomme de cuivre 
jaune, pelle et pincette de feu, un chandelier de bu* 
reau a deux branches, de cuivre argenté et garde-vue 
de taffetas vert, prisés vingt^six livres, ci 26 » » 

7^^771. Deux rideaux de croisée de deux lais chaque 
et de deux aulnes et demie de haut, prisés trente-six 
livres, ci . • • • 36 » » 

Pièce ensuite servant de salon : 

Item. Un feu a trois branches k pomme de cuivre 
en couleur, pelle, pincette de fer, un soufflet, sept 
chaises en lyre, de paillesatinée,prisésensemble qua- 
rante livres, ci 40 » » 

/^«m. Une table en console, de bois d'acajou, à gale- 
rie et ornements de cuivre doré, six fauteuils, un ca- 
napé garni de son coussin, foncé de crin, deux oreil- 
lers remplis de plumes, couverts de taffetas vert et 
blanc, une bergère foncée de crin, garnie de son cous- 
sin rempli de plumes, couverte de damas gris k fleurs 
de différentes couleurs, prisés ensemble trois cent 
quatre-vingt-quatre livres, ci * • . 384 » » 

Item. Quatre paires derideaux de deux lais chaque, 
de deux aulnes et demie de haut, leurs tringles et 
anneaux, avec les housses de toile de coton à carreaux 
verts et blancs, prisés quatre-vingt-seize livres, ci. 96 » » 
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//«m. Un dessus de cheminée de deux glaces J'une 
de trente-neuf, l'autre de vingt de haut sur trente- 
sept de large, dans son parquet de bois peint en gris, . 
bordure et ornen;ients de bois doré, un eritrfe-deux de 
croisée de deux glaces. Tune de trente-neuf, l'autre 
de vingt-six de haut sur trente-neuf de large, dans son 
parquet de bois peint en gris, bordure et ornements 
de bois dorés, prisés quatre cent vingt livres, ci. . 420 » » 

Item, Un plateau peint, cinq tasses et leurs Sou- 
coupes en porcelaine, a fleurs, un sucrier et sa sou- 
coupe de même porcelaine, prisés douze livres, ci. . 12 » » 

Item, La tenture de ladite pièce en papier arabesque 
collé sur toile, prisée quarante livres, ci 40 » » 

Dans une des armoires pratiquées a côté 
de la cheminée et où étaient les scellés 
duditjugede paix: 

Item. Une paire de bottes et une paire de bottines, 
un sabre en fer poli, son ceinturon de cuir noir, 
prisés vingt livres, ci. . 20 » » 

îtem. Un carton contenant une boîte de gaze et plu- 
sieurs rubans et chiffons ne méritant description, un 
chapeau de soie et un autre de castor et a usage de 
femme, deux bonnets ronds de mousseline garnis de 
dentelles, un autre de mousseline et de petite den- 
telle, deux peaux de boas fourrure mousseline gar- 
nies de petite dentelle et un paquet de petits mor- 
ceaux d'ancienne dentelle ne méritant description, 
prisés quarante livres, ci 40 » » 

Item. Un déshabillé d'indienne, fond blanc à • 
petits bouquets, un autre de mousseline rayée, garni 
de même, un autre pareil, trois déshabillés de toile 
de coton garnis de mousseline, uii jupon de bazin, 
prisé le tout cent vingt livres, ci. 120 » » 

Item. Une pelisse de satin bleu garnie de martre 
de France, un pierrot et son jupon de satin bleu, un 
pierrot sans jupon, de taffetas gorge de pigeon, une 
camisole et son jupon de satin blanc, un pierrot en 
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toile de coton garni de gase et son Jupon pareil, Un 
mantelet de mousseline garni de mousseline, un 
jupon bazin, une serviette en toile pleiae à ceinturon 
et une enveloppe de grosse toile, prisés ensemble cent 
cinquante livres, ci. .»•••...•«...•«.« < 150 » » 
Item. Une seringue d'étain prisée quarante sols. t » a 

Dana un cabinet étant ensuite, éclairé par 
une cour : 

Item. Deui Chenets h, troift branches k pomme de 
enivre argenté, quatre fauteuils foncêd de crin ôou«- 
verts de damas gris k bouquets, une bibliothèque 
de bois d^acajou à deux vanteaux, k rideaux de 
taffetas vert, un corps de biUiothèque de bois peint en 
acajou, k quatre vanteaux par haut, grillés, et quatre 
placés par bas, garnis d^entrées de serrures de cuivre 
en couleur, prisés cent soixante livres, ci« 160 » » 

Dans une pièce ensuite, éclairée sur la cour 
du Commerce : 

Item. Trois malles couvertes en peau de sanglier, 
une peau de veau k trois faces collée sur toile, prisées 
seize livres, ci • 16 » » 

Dans une pièce ensuite, éclairée, idem : 

Item, Deux ehenets k trois branches, pelle et 
pincette en fer, quatre chaises de paille satinée dont 
une grande^ une table de bois de chêne sur ses pieds 
tournés, une table couverte de dr^> vert» une petite 
table k écrire de bois de noyer, un encrier de bois 
peint en laque, prisés vingt-quatre livres, é « • • i «^ %k n » 

Item. Un grand bureau de bois garni et orné de 
cuivre en couleur, deux fauteuils foncés de crin 
couverts de damas k bouquets, un petit miroir de 
toilette, deux chandeliers de cuivre doré, un corps 
de seize tablettes et trois montants de bois blano, 
prisés avec vingt-six cartons, cent vingt-six livres, ci. 126 » i 

Dans une petite pièce au-dessus : 

Item, Une petite couchette de deux pieda et demi 
de large, k banc, garnie de deux matelas de laine, C(m« 
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verts de toile à carreaux, une couverture de laine, 

un traversin de coutil rempli de plumes, deux draps 

de toile de ménage, prisés soixante-quatre livres, ci. 6i b 

Dans une des armoires de l'antichambre, où 

étaient les scellés de H. le juge de paix : 

Item. Sept douzaines et huit serviettes de toile 
pleine, seize QappËs de différentes grandeurs de toile 
pleine, ensemble prisées trois cent soiiante-huit 
livres, ci 388 n 

Item. Douze chemises de toile neuves, il usage de 
femme, dix chemises neuves de toile pleine k usage 
d'homme, garnies de manchettes et jabots de mous- 
seline, un paquetda morceaux de toile de coton, toile 
et différentes étoffes ne méritant description, un pa- 
quet de chiffons de mousseline de toile, un autre 
petit paquet de morceaux, deux autres paqueta do 
morceaux d'étoffes de soie, prisé le tout trois cent 
trente livres, ci , , . . 330 » 

Item, Un jupon d'indienne fond blanc à bouquet, 
deux jupons de dessous de futaine, trois paires de 
poches en hazin, cinq jupons de bazin, un bonnet 
piqué, cinq bonnets ronds de mousseline et gartiH 
de même, cinq paires de manches de coton, dix 
paires de bonshommes de moOsseline, prisés en- 
semble soixante livres, ci > 60 ■ 

Ilem. Un peignoir de toile, quatre petits rideaux 
de mousseline et trois morceaux du même, une che- 
mise de couche, dent corsets de bazln, deux tabliers 
de toile fine, trois chemises h usage de femme, quatre 
autres à usage de femme, de toile élimée, prisé le 

tout ensemble cinquante livres, ci . . 50 « 

Dads une commode ci-devant Inventoriée, 
étant dans la chambre à coucher et ou 
étaient les scellés de M. le jugé de paix : 

Item. Sept vestes blanches de toile en coton et 
bazin, quatre gilets de flanelle, prisés ensemble 
trente-deux livres, ci 38 » 
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Item. Une robe de chambre et un pantalon piqué, 
trois cravates de mousseline, six chemises de toile 
fine à usage d'homme, cinq paires de bas et deux 
bonnets de coton, dix-sept paires de chaussons et 
huit paires de semelles de fil, quatre paires de 
chaussons de fil, 4eux paires de bas de laine, trois 
autres paires de bas de coton» une paire de bas de 
filoselle grise» sept mouchoirs en toile blanche» une 
chemise de femme et une chemise d'homme de toile 
élimée, unjabotde mousseline, un petit paquet de 
morceaux d'indienne, prisés avec un peignoir, trois 
paires de gants, deux serviettes de toile pleine, un 
paquet de morceaux d^étoffes de soie et drap, prisés 
deux cent trente-six livres, ci 236 » i 

Item. Six paires de bas blancs et quatre paires 
de bas gris de sole, prisés ensemble quatre-vingt 
livres, ci • • . . 80 » » 

Suit, tant Targeiïterie étant dans ladite 
commode que celle laissée entre les mains 
de la domestique : 

Item. Vingt-cinq cuillers, vingt-cinq fourchettes 
d'argent, une à potage, deux à ragoût et dix-sept & 
café, le tout d'argent, poinçon de Paris, pesant en- 
semble vingt-deux marcs cinq onces, prisés li juste, 
valeur et sans arc comme vaisselle plate, à raison de 
cinquante livres treize sols six deniers le marc, reve- 
nant ladite quantité, audit prix, à la somme de onze 
cent quarante-six livres dix sols cinq deniers, ci. . . 1146 10 5 

Item. Deux salières d'argent, poinçon de Paris, 
pesant ensemble quatre onces six gros, prisés à juste 
valeur sans arc^ comme vaisselle montée, à raison de 
cinquante livres deux sols quatre deniers le mare, 
revenant ladite quantité, audit prix, k la somme de 
quarante-trois livres dix-sept sols, ci 43 17 » 

Dans un petit cabinet de toilette pratiqué à 

côté de ladite chambre à coucher et sur 

■ « ■ « ■ ■ 
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lequel étaient apposés les scellés de M. le 
juge de paix. 

Item. Une canne à sabre, une petite couverture 
d'enfant, un fichu de mousseline, un pierrot et son 
jupon d'indienne, a raies noires et roses, un autre fichu 
de mousseline, une culotte de bazin et une autre de 
drap de soie, un morceau de laine, un chapeau de 
taffetas garni de blonde et dentelle» prisé le tout 
ensemble trente livres, ci 30 » i^ 

Item. Deux chaises de paille satinée, une tablé de 
bois de noyer a dessus de drap vert, deux courtes 
pointes de trois pieds de large de camelot jaune, 
prisées cinquante livres, ci. • . • . 50 » » 

Dans une armoire à gauche de la cheminée 
de ladite chambre, sur laquelle étaient 
apposés les scellés de M. le juge de paix : 

Item. Un gilet de Casimir écarlate, un autre de 
même brodé, un gilet de satin blanc brodé» un autre 
de gourgouran à raies blanches et bleues, un autre 
de bazin brodé, un auti^e bazin brodé, un autre 
pareil, prisés quarante-huit livres, ci 48 91 

Item. Un pantalon de drap bleu, une culotte de 
drap de soie noire, un autre de Casimir gris, une 
culotte de drap de soie noire» une autre de satin et 
deux de drap de soie, un habit de velours de coton 
à boutons en nacre de perle, un frac de drap bleu 
ciel, un autre de drap puce, prisés soixante-douze 
livres, ci. . 72 » » 

Item. Un frac demi-forme de drap blanc, un habit 
et sa veste de drap noir, un frac et sa culotte de drap 
noir camelé, un gilet de moire noire brodé, un habit 
veste et culotte d'uniforme de garde nationale, prisés 
quatre-vingt livres, ci • 80 » » 

Item. Uneculotte de drap de soie noire, deux habits, 
Tun de satin et Tautre de drap de soie noire» une 
veste de satin noir et un gilet de drap de soie, deux 
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habits, l'un de satin et Tantre^n pou-de-soie, deux 
habits, Tun de soie camelé et Tautre de soie k mille 
points doublé de taffetas blanc^ un gilet de gour- 
gouran blanc brodé, un chapeau de soie, prisés 

quatre-vingt livres, ci. . . • • • 80 » » 

Item. Trois robes d'effet^ Tune de pou-de-soie, 
noire, une autre de taffetas vert d'eau, et l'autre de 
taffetas bleu, un coupon de satin bleu, un autre de 
même satin, une robe et son jupon de satin bleu, 
une robe en fourreau de taffetas gris, une robe et 
son jupon de taffetas camelé, un mantelet de toile 
garni, prisé avec trois enveloppes de toile et une 
poire àpoudre de cuivre, prisés cent soixante livres, ci. 160 » » 

Dans une armoire à droite de la cheminée 
pratiquée dans ladite chambre et sur la- 
quelle étaient apposés les scellés de M. le 
juge de Paix : -^^ 

Item, Une paire de bas et une paire de chaussons 
de coton, une paire de bas de laine, trois chemises 
d'homme, une nappe de toile pleine, deux fichus 
de mousseline, un bonnet piqué, une camisole de 
toile de coton, trois peignoirs, prisés trente-deux 
livres, ci 32 » » 

Mem. Quinze serviettes de toile élimée, deux autres 
petites serviettes, dix-neuf serviettes de toile pleine 
à liteaux, quinze mouchoirs, prisés ensemble soixan- 
te-dix-huit livres, ci "ÏS » » 

Item, Deux paires de drap, une petite nappe de 
toile pleine, trois taies d'oreiller, prisés ensemble 
soixante livres, ci« » 60 » » 

Item. Trois paires de bas de coton, un bas de coton 
et son tricot, une vieille paire de bas de soie de cou- 
leur, vingt-trois jabots de mousseline, un paquet de 
chiffons et une paire de chaussure à usage de femme, 
prisés dix-huit livres, ci 18 » » 

Item. Un bonnet de dentelle, un autre de dentelle 
de malines brodée, garni en dentelle de malines 
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brodées, deux bai'bdâ de points un fichu de laine 
baptiste, un paquet de morceaux de gaze et rubans 
né méritant description, prisés avec une baigneuse 
de même baptiste, un ficbu en laine, trentjS-deux 
livres, ci • . • , • 32 » » 

Item. Une baigneuse dentelle de Paris, une ser- 
viette de toile ouvrée, prisées douze livres, ci. . . . 18 » » 

Item. Un portefeuille de maroquin rouge à souflet 
et dentelle en or, garniture d'argent, prise soixante 
livres, ci. • . « . * . • é • > . • 60 » » 

Item* Un encrier de bois plaqué, garni de quatre 
boîtes de cuivre argenté, un cachet d'argent au chif- 
fre de J et D. Danton, prisés ensemble seize livres, 
ci. . • • • , 16 » V 

Item. Deux cuillefs à ragoût, une cuiller à café, 
une à moutarde, quatre k sel, d'argent, poinçon de 
Paris, pesant énsettiblô déttx marCs quatre gros, 
priséd k juste valeurs et sans afc comme vaisselle 
plate, à raison de cinquante livres treiie sols six de* 
deniers le marc, revenant, ladite quantité, audit prix, 
à la somme de cent quatre livres dix sols quatre 
deniers, ci • lOi 10 4 

Item. Quatre salières, un moutardier à couvercle 
d'argent, poinçon de Paris, pesant ensemble un marc 
six onces, prisés à juste valeur et sans arc, comme 
vaiselle montée à raison de cinquante livres deux 
sols quatre deniers le marc, revenant ladite quan- 
tité audit prix k la somme de cinquante-quatre livres 
seize sols deux deniers • » 54 16 2 

Item, Vingt-neuf jetons d'argent, poinçon de Paris, 
pesant ensemble un marc une once, prisé a juste 
valeur k raison de cinquante livres dix-sept sols 
trois deniers, le marc, revenant ladite quantité audit 
prix k la somme de cinquante-sept livres quatre sols, 
quatre deniers, ci. • • ^'7 4 4 

Dans le secrétaire en bibliothèque étant 
dans la chambre k coucher sur lequel 
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étaient apposés les scellés de M. le juge 
de Paix: 

Item, Une paire de poches de ba^in, une écritoire 
perpétuelle de faïence, deux couteaux, Tuu d'écaillé et 
Tautre d'ivoire, garnis en argent et a lames de damas, 
un diapason, un étui de bois de senteur, prisés six 
livres, ci. . ^ 6 s> > 

Item. Douze couteaux de table, un couteau à dé* 
couper, une fourchette à manche d'ébène, garnis en 
argent, douze couteaux de dessert pareils, trois ser- 
pettes, prisés vingt livres, ci 20 » » 

Dans le chiffonnier ci-dessus inventorié où 
étaient les scellés de M. le juge de paix : 

Item. Un mantelet de taffetas noir garni de den- 
telle, une tète de même taffetas, une tête de laine 
baptiste, une paire de gants de laine, une de soie et 
deux de peaux, prisés ensemble seize livres, ci. . • • 15 » . » 

Suivent les bijoux : 

Item. Une montre, une paire de bracelets en perles 
fausses et agrafe d'or, une alliance en or, un cachet 
d'or au chiffre dé J. et D. Danton, prisés trente-deux 
livres, ci. 32 )> » 

Item. Une paire de boucles d'argent et addition de 
fer, prisées vingt-quatre livres, ci • . • . . 24 » » 

Item. Une pièce de mariage prisée huit livres, ci. 8 » » 

Item. Une bague montée d'un brillant, une autre 
bague en or, montée de quatre brillants, prisées en- 
semble quatre cents livres; ci. ... ^ 400 » » 

Item. Quatre serpettes et un rasoir, une ceinture 
de velours et sa boucle d'acier, prisées vingt sols, ci. 1 » » 

Item, Deux barbes de dentelles en malines, prisées 
quarante-huit livres, ci 43 d i» 

Dans un cabinet ensuite et sur les portes 
duquel étaient apposés les scellés de M. le 
juge de paix : 

. Item. Un mantelet de satin noir garni de poil de 
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lapin blanc, un jupon â'indienne fond blanc à petits 
bouquets, quatre paires de chaussures de femme, 
deux paires de soulier d'homme et une vieille culotte 

en drap, prisés dix-huit livres, ci 

Dans un armoire étant dans l'antichambre 
ci-detant inventoriée : 

Item Dix aulnes de piqué, trois draps de maître, 
trois paires de draps d'ofBce, cinq serviettes de toile 
pleine h. liteaux, six petites serviettes, une autre ser- 
viette à liteaux, prisés cent quatre-vingt livres, ci. 

Hem. Quatre gilets de bazin et f utaine, une écharpe 
municipale aux trois couleurs, un tiroir rempli de 
chiffons, prisés huit livres, ci 

Item. Douze mouchoirs de toile blanche, deux ca- 
misoles de toile de coton, deux peignoirs de grosse 
toile, une camisole de fiitaine, un jupon de bazin, 
prisés soixante livres, ci 

Jtetji. Trois chemises à usage d'homme dont une 
garnie de &l et les deux antres non garnies, trois 
paires de bas de soie de couleur, une veste de drap 
chamois, une paire de chausettes de laine et une 
paire en fil, prisées ensemble cinquante livres, 
ci ■ 

Item. Quatre taies d'oreiller de toile neuve, un col 
de mousseline formant cravate, trois paires de chaus' 
settes de fil, prisés trois livres, ci 

tient. Trente-cinq torchons tant vieux que neufs, 
douze tabliers k cordons, deux de cuisine, prisée' 

quarante-huit livres, ci 

Suit le-linge revenu de la lessive : 

Item. Deux chemises & usage d'homme, en toile, 
huit mouchoirs de toile, quatorze serviettes à li- 
teaux, deux petites serviettes de toile èlimée, cinq 
tabliers de cuisine dont un vieux, douze torchons 
avec une enveloppe de toile, prisés cent livres, ci. . 

A réporter. . , , 



r 



— 238 — 

liT. s. d. 

Report. ... 8916 18 3 
Dans la console ei<^evant inventoriée et ûu 
étaient les scellés de M. le Juge de paix : 

Hem* Deux fichus garnis Tun de dentelle fausse et 
l'autre demalines, deux paires de bas d'homme, trois 
bouts de dentelle, une paire de manchettes et }abot 
de dentelle malines, une paire de bas d'homme, un 
paquetdegaze et un coupon de dentelle noire, prisés 
c^nt vingt livres, ci. . ^ . , 180 » » 

Total. . • . 9036 18 3 

II a été vaqué k tout ce que dessus jusqu'à neuf heures du soir 
sans autre interruption que le dîner. Ce fait, tous les objets ci- 
dessus inventoriés ont été, du consentement des parties, restés en 
la possession dudit sieur Danton et de la demoiselle Fougerot, 
comme dépositaires de biens de justice pour en faire la repré- 
sentation quand, à qui et ainsi qu'il appartiendra et la vacation 
pour la continuation du présent inventaire a été remise à ven- 
dredi prochain, premier mars, et ont signé avec ledit sieur 
Danton, sans déroger à la procuration par lui donnée audit sieur 
Charpentier, ces présentes. 



Et le vendredi premier mars mil sept oent quatre-vingl^-tireize, 
trois heures de relevée, il va être, par les notaires à Paris 
soussignés, procédé à la continuation dudit inventaire, ainsi 
qu'il suit : 

A la requête dudit sieur Danton, à cause de ladite communauté 
et comme tuteur de ses deux enfants, ledit Danton représenté 
par Antoine-François Charpentier, notaire a Paris, y demeurant 
rue de TArbre-Sec, section du Louvre, fondé^ de la procuration 
spéciale pour ce qui suit, passé devant ledit M' Bévière, qui en 
a la minute, et son confrère, notaires \ Paris» le dix-sept février 
mil sept cent quatre-vingt-treize, enregistré le dix-huit, 

Et à celle dudit Jérôme Charpentier, en sa qualité de subroge 
tuteur desdits mineurs. 

Suivent les livres composant la bibliothèque dudit sieur Dan- 
ton, dont la prisée va être faite par ledit sieur Lestrade de l'avis 
du citoyen Pierre-Jacque» Daglâîn, marchand libraire patenté 
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pour la présente année, demeurant à Paris, cour du Commerce, 
section du Théâtre*Françaîs, a ce présent, lequel a promis dire 
son avis sur ladite prisée en son âme et conscience, et a signé. 

Il a été vaqué jusqu'à neuf heures sonnées à Tarrangement 
de ladite bibliothèque. Ce fait, la vacation pour continuer son 
arrangement a été remise k samedi, neuf du prééent mois, trois 
heures de relevée, et ont signé. 

Et ledit jour samedi neuf mars mil sept cent quatre-vingt- 
treize, trois heures de relevée, il va être ès-mèmes requête et 
présence que devant procédé par lesdits notaires h la continua- 
tion du présent inventaire ainsi qu'il suit. 

Il a été vaqué, jusqu'à six heures sonnées, par simple Tacatio];i,k 
finir l'arrangement de ladite bibliothèque. Ce fait, la vacation pour 
son inventaire a été remise au lundi dix*huit mars, trois heures 
de relevée et ont signé. 

Et ledit jour lundi dix-huit mars, trois heures de relevée, jour 
et heure indiqués par la clôture de la dernière vacation, il va 
être, par lesdits notaires h Paris soussignés, procédé audit in- 
ventaire ainsi qu'il suit : 

Ht. s. 

1. Description de Rome moderne^ de Tabbé Vcnuti, 

in-4*, 2 vol., en italien. .... : • 18 » 

1. Histoire d'Italie^ de Guischardin, in-4% en 4 vol., 

en italien 20 » 

•ri . Révolutionê d^ltalie, de Denina, in-4*, en 3 vol., en 

italien • 15 » 

1» Métamorphoses d^Ovidey traduit par Banier, ia*4*, 

4 vol 36 » 

1. Œuvres de RousseaUyin^^*^ en i^'vûl • . . 100 » 

1. Bibliothèque d^ éloquence Italienne, àe Fontanini, 

in-4%2 vol. en italien • . . . > 9 » 

1. Maison rustique ^ in- i'',^\o\ 15 » 

!• Fir5ri7e,d'AnnibalCaro,enver8italienB,in-8%2vol. 12 » 

1, Li^crèce, traduit par la Grange, in-8, 2 vol 9 » 

i. Amours de Daphniset Ghloë^ in-4*, Paris. 174S. . 18 » 

1. Œuvres de Plutarque, en anglais, in-8% 8 vol. ... 32 » 

1. — cfel^izczcTi, traduit du grec, in-8% 6 vol. . . 24 » 

1. — de Montesquieu^ in-8% 5 vol 15 » 

I. — de Montaigne f in*8*, 3voL . • 12 » 

i. — complètes d^Hêhétius^ in*8*, 4 vol 16 » 

A reporter. ... 351 » 
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Report. ... 351 » 

i. Œuvres de Mably^in-^^ ii\o\ 52 » 

1. Philosophie de la nature^ in-8*, 7 vol 28 » 

1. Histoire philosophique, de VabbèRaynal, iQ-S*", 

10 vol » 40 » 

1, Œuvres de Boulanger^ in-8% 5 vol . 20 » 

1. Caractères de la Bruyère j ixL %* ^Z \q\ 12 » 

1. Œuvres de Brantôme^ in-8*, 8 vol 24 » 

1. — (fe ila6eZaz>, in-8% 2 vol 6 » 

1. Fables de la Fontaine^ avec les figures de Fessard, 

iU-8%6 vol 30 » 

!• Contes de la Fontaine y in-8', 2 vol., avec belles fi- 
gures • 36 » 

i. Œuvres de Scarron^ in-8, 7 vol. .••...•.•• 21 » 

i. — de Piron^ in-8% 7 vol 21 » 

1. — de Voltaire, in-12, 91 vol 182 » 

1. Virgile^ traduit en anglais par Dry den, in-8*, 4 vol. 20 » 

1. Œuvres de Shakespeare, in-12, 8 vol., en anglais. 16 » 

1. — de Pope, in-12, 6 vol., en anglais 12 » 

1. Lettres de Sussini^ in-8**, en anglais 3 » 

1. Le Spectateur^ in-12, 8 voL, en anglais 16 » 

1. Clarisse j in*12,8 vol., en anglais. 16 » 

1. Z>07tQuicAo^^&, in-12, 4 vol., en anglais 8 » 

1. Hw^oirecte GiZôZcw, in-12, 4 vol., en anglais. ... 8 » 

1. Lettres de Sévigné, in-i^, ^ y ol 16 » 

1. Œuvres de Corneille^ in-12, 6 vol. 12 » 

i. — de Racine, in-12, 3 vol 6 » 

1. — de Gressett în-12, 2 vol. . • 4 » 

1. — de Molière^ in-12, 8 vol 16 » 

1. — de Crébillon, in-12, 3 vol 6 » 

1. Le Decameron, de Boccace, in-12, 2 vol., italien. 4 » 

Iv Orlando innamorato, de Boiardo, in-12, 4 vol. . . 6 » 

1. L'Ariosto, in-12, 5 vol 10 » 

1. Œuvres de Métastase, in-12, 8 vol, en italien. . . 16 » 

!• — del>a/i7ia(*ic); in-12,7 vol 14 » 

1. — deFiévé(sic), in-12, 5 vol 10 » 

1- — deiîe^rnard, in-12, 4 vol 8 » 

1. Il Morgante, de Pulci, in-12, 3 vol 4 10 

1. JîicAarde;, in-12, 2 vol., en italien 3 » 



A reporter. • . . 1079 10 
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i. Traité des délits^ inA% 2 i 

1. Le Sceau enlevé^ in-12, 3 vol . . . • 4 10 

1. Tableau de la Révolution française^ in-f", 13 cah. 62 » 

1. Essai sur la ponctuation^ in-12, en anglais. ... 2 )> 

1. Dictionnaire de Bayle^ in-f*, 5 vol 48 » 

1. César^ de Turpin, in-4', 3 vol , 36 » 

1. l>ictionnaire anglais^ de Jonhson, in-f*, 2 vol. • . 48 » 

1. Œuvres de Pasquier^ in-f , 2 vol 12 » 

1. Histoire des guerres civiles de France^ de Davila 

en italien, în-f», % vol 18 » 

1. Histoire de France^ de Velly, Villaret et Garnier, 

in-12, 30 vol 60 » 

i. Histoire du P. Hénault^ in^S*", 25 vol 20 » 

i. — ecclésiastique^ de Fleury, in-4% 25 vol. • 100 » 

i. — d'4ngleterrey de Rapin, in-4% 16 vol. . 96 » 

!• Dictionnaire de V Académie^ in-4*, 2 vol 12 » 

1. Corpus Doctorum^ in-4<^ 9 » 

1. Dictionnaire historique^ in-8*, 8 vol 32 » 

1. Blackstone^ publié en anglais, in-8* 20 » 

1. L. Johnsony en anglais, in-8**, 2 vol 8 » 

i. Richesses des nations ^ de Smith, in-8*, 23 vol., en 

anglais 15 » 

1. Abrégé de Vhisioire des voyages^ in-8*, 23 vol. . . 57 10 
i. Dictionnaire d* histoire naturelle , de Bomard, in-8*, 

16 vol 60 » 

!• Virgile, de Desfontaines, in-8, 4 vol. . ...... 12 » 

1. Histoire d^ÉcossCj de Robertson, in-8°, 2 vol., en 

anglais 10 ^ 

1. Histoire d'Amérique^ de Robertson, in-8*, 3 vol., en 

anglaise 15 » 

1. Lettres sur la peinture, la sculpture^ en italien, 

in-8% 5 vol 15 » 

1. Œuvres deBvffon^ in-12, 68 vol., figures 145 » 

i. — deJbArwon, in-8*, 7 vol., en anglais. ... 28 » 

1, Jîérodofe, de Larcher, in-8*, 7 vol 28 » 

1. Œuvres de Démosthène et d^ Eschyle, par Auger, 

in-4*, 4 vol 12 

1. Histoire ancienne fàeîioilïn^in'i^i H yo\ 28 

A reporter. • • . 2094 
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i. Cours â^études^ de Gondillauc, in-iS, ii vaI 82 » 

4. Histoirç mp^em^^ iû-12, ^ roi 60 » 

i. — df^ JSai'Empir^, iuA%, ^% M0\ 44 » 

i. Corpus juris dpilis, in-^, atol. ..... ^ ... . tfi » 

i. Jpncyclçpédie par ojîdre de matières, toutes Iss 

livraisons excepté la dernière (i) 6ùO » 

j:aseiia})|e. , , , . . ^ . , U&& |0 

Et pnt lesdits sieurs L^$trade et Daglain eigaè la fio d£ kur 
prisée. 

^ Il a été vaqué à tout ce que djcssus jusqu'à n^uf hentm soa*- 
n^es par double vacation. (^ fait, Ifs obji^ts ^i-d^ssus iaveatoriés 
et ceuK restaat à l'être oat été Ivfsés, du eofl^eateflaent de toutes 
l«s parties, eu Iji pos$Qssi<9n à» iuàil0 F^ug^tot, comme déposi- 
taire de biens de justice, pour ao faif» U r^ préseatatioo quand, à 
qui $i ainsi qu*il app^^rtieudra, et la yaisftllua pour la continua- 
tion 4u présent inyeutair^ a été raïui^fi au vendredi cinq mars 
procb^in, et pot signé les pfC2»£Ui<s^. 

Ensuite est écrit : 

c Enregistré a Paris, le viUjgt-deux mars mil sept cent qm4f^ 
« yingt-treize f 3P y cî^sç 4, feç^ ciiwiuantc-ueuf Jivr^§ (Mgn^) 
« Lezain. » 

Et ledit jour vendredi cinq .av^il audit W Wl ^^Pt ^^^^ c[l^lrf- 
vingt-treize, deuxième 4e Ja République française^ jour et b^ure 
indiqués par la clôture de la dernière vacation, il va être pro- 
cédé à la continuation ijudit iUY^ntair^ de ^ uifjnière ^l ainsi 

qu'il suit es mêmes présences que ci-devant. 

■ • »i .. •* • *• 

Suivent les papiers. 

Premièrement. L'expédition du contrat dô mariage dosdîts 
sieur et dame' Danton passé devant M* D^vaux, cj-devant notaire 
à Paris, qui eïi a gardé minute, et son confrère, le 9 juin 17S7, 
par lequel il â été stipulé communauté de biens suivant la çou- 



(1) L'écriture de U minuté 4q 0^ ityMOMM éUnt dM 9^ dilfteike, il y 
est resté <j«ek[ue8 erreurs bibliographiques que nous n'avons pu recti- 
fier. — ©^ I^. 
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tome de Paris, les bieot dudit sieur futur éfiomL ont été décisféi 
nonêiêter étLUS «on ofiiee d'Avocat aui coaseila et dans différents 
bérîtagâf «itués à âreis-^np-Àube. Ceux da la future épouse oot 
été déclarés consister dans upe somme de vingt mille livres. 

I^sdits biaos qua^e miil^ iivr«s soat eutvè^i» m c^ff^jfnu^^iè, 
le surplus a été stipulé propi*^ ^n% trois paim^ui^. 

Le douaire a été fixé à huit cents livres ds f$mi» H l» pré^put 

à quatre mill» U^res, Son coatrat d# mariage est; t^mivè d'une 

douation universelle d'acquêt^ et conquets de la cpoijoiunaiaté an 
profit du survivant. 

Laquelle pièce a été cotée et paraphée et inventoriée cote prer 
mière, ci. . , , , , . preipièr^. 

Itfim. L*e](péditi§ii 4'uQ contrat de venfiS ps^é 4ev#iU; M* i^m^ 
nsty notaire ^ Arcis-sur-4ube, le 13 décembre dernier, ^nregist^ 
en la même ville, le même jour, par lequel Nicolas Jeannet^foodé 
de procuration de Marie-Thérèse Bajot, épouse séparée quant 
aux biens de Jean-Gabriel Dret, absent et autevisé par sentence 

du ci-devant bailliage de Treyes, en date du ; 

a été autorisée 4 U poursuite de ses droits et 9Aiio9^ k vendre 
audit citoyeo Psatpia un bois situé audit Arcis, )ie^ dit ks Qi^ipr 
taines, moyenoaot la soaime d^ b^iit f^uU iiyres^ 

Laquelle pièce a été cotée, paraphée et inventoriée cote deux, 
ci '.• ^ . . . . deux. 

Iteyn. L^expédîtion d'un procès-verbal déliyré par le citoy^n 
Finot, secrétaire, en date du iO mars 1791, par lequel La ferme 
de Nuisement, située au finage de Chassericourt et lopée moyen- 
nant douze cents livres au sieur Jacqugs-Jaael Boursier, qui eq 
a passé déclaration audit sieur Danton, par acte en suite du pro- 
cès^erbaL 

Laquelle pièce a été cotée, paraphée et inventoriée cote trols^ 
ci trois. 

Ledit sieur Charpentier fils, audit nom, déclare qu'i} a con- 
naissance que le prix de ladite ferme a été payé depuis et quB Is 
quittance a été envoyée au district d'Arcis-sur-Aube. 

liefifL I>Ufife^t^ l0ttr«s, dont une de Dumourte^ Conmiot la 
première» et différents a^eessoiries la p}upsxt relatifs aux suhsis* 
tances de lW»)ée. Lefiqu^Jli&s pièces, au nombre de viogt-buit, 
n'ont été plus au long décri^^ la réquisition des parties, maisseu- 
lementcotéese^ parapl9é^s^t inventoriées eot^quair^t (^i- quatre. 

Item. Douze pièces qui sont dos mémoires d'honoraires dus 
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audit sieur Danton en qualité d'ancien avoué au conseil, quit- 

ances de pièces par lui remises. Lesquelles n'ont été plus au 

long décrites à la réquisition des parties, mais seulement cotées, 

paraphées et inventoriées cote cinq, ci cinq. 

Item. Une reconaissance signée Morisot, du 31 décembre der- 
nier, par laquelle il reconnaît devoir audit citoyen Danton la 
somme de cinq cents livres. 

Laquelle pièce a été cotée, paraphée et inventoriée cote six, 
ci six« 

rterru Seize pièces qui sont quittances et mémoires, quittances 
de différents ouvriers, fournisseurs et autres personnes. Lesquelles 
pièces n*ont été plus au long décrites à la réquisition des parties, 
mais seulement cotées, paraphées et inventoriées cote sept, 
ci. • • . • , • . . . sept. 

11 s'est trouvé en derniers comptants : 

i*" En assignats, la somme de sept cent cinquante-quatre 
livres. ..••••••..••• 754 » » 

Â quoi ajoutant douze cent quarante-huit livres 
<mi se sont trouvées en or lors de Tapposition desdits 
scellés et ont été remises audit sieur Charpentier père. 1248 » » 

Cela fait la somme de. • • « 2002 » » 



Il s^est trouvé aussi sous les scellés sept jetons d'argent pesant 
ensemble deux onces deux gros, prisés a juste valeur à raison 
de cinquante livres treize sols six deniers le marc à la somme 
de quatorze livres cinq sols 14 5 » 

Il a été vaqué à tout ce que dessus jusqu'à neuf heures son- 
nées par double vacation. Ce faitict ne s'étant plus rien trouvé à 
dire, déclarer, ni comprendre au présent inventaire, tout le con- 
enu ensemble a été laissé, savoir les papiers, les jetons et les 
sept cent cinquante-quatre livres de deniers comptants en assi- 
gnats, en la possession dudit Charpentier fils qui le reconnaît; 
lesdites douze cent quarante-huit livres ont été laissées en la pos- 
session dudit sieur Charpentier père qui le reconnaît pareille- 
ment ; h. regard des meubles meublants, ils sont restés en la 
garde et possession de ladite Fougerot qui le reconnaît 

Le tout a la charge par lesdites parties de représenter les ob^ 
jets à eux laissés quand et h, qui il appartiendra, et ont signé les 
présentes. 
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Ensuite est écrit : 

« Enregistré à Paris, le 15 avril 1793, folio 97, V case 7, reçu 
« treize livres (signé) Lezain. » 

a Tenu pour clos et arrêté en justice, le 4 mai 1793 , Tan 
(( deuxième de la République française (signé) Toutin. » 

a Enregistré la clôture, le 17 juillet 1793, deuxième de la Ré- 
« publique, reçu quarante sols (signé) Sihonard. » 



N' 12. 



■lOTée de0 seallétf en la demeure de feu Cteerses-JaeqtieB 
DanloB^ me des Oerdellera^ m*" 194 > seetien du Vhéfttre- 
Fnuifato. 

( Nous devons cette pièce à Tobligeance de M. E. Despoit . ) 



Préfecture du département de Seine-et-Oise»— Division des Archives, , 

L'an trois de la République une et indivisible, cejourd'hui 
vingt-cinq messidor, neuf heures du matin, à la requête du bu- 
reau du Domaine national du département de Paris et en vertu 
de son arrêté en datte du seize susdit mois, signé Rennesson et 
Guillotin, portant nomination de nous Jourdain, pour en notre 
qualité de commissaire dudit bureau, à Teffet de nous transpor- 
ter, assisté de deux commissaires civils de la section du Théâtre- 
Français, et d'un commissaire de toute autorité constituée qui 
aurait fait apposer des scellés dans la demeure de feu Jacques- 
Georges Danton, condamné à mort le seize germinal, an deuxième, 
par le Tribunal Révolutionnaire établi a Paris, y procéder à la 
levée d'iceux, et pareillement à celle de ceux dudit bureau du 
domaine national en ladite demeure, sise rue des Cordeliers, 
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n* 24, le tout en présence du citoyen Charpent!^, l)€â!i-père du- 
dit feu Danton et tuteur d'Antoine et François-Georges Danton, 
enfants mineurs dudït dejfuni^ et de là citoyenne félie Antoi- 
nette-Gabrielle Charpentier, fille dudît citoyen Charpentier, 
ajeHl et îtiênt desdits ntittèur»; fk\te ènsruiltf ccmemréthThêhi 
avec ledit ttiteuf y et m prè9eiie« ûé H éidymne ÉetsM&e fëmitie 
en secondes J30ces dudit Danton, ou de ^n fondé de pouiroir, 
le recollement des meubles et effets dudit deffuai sur ri&Ten- 
taire qui en a été précédemment fait, ensuite mettre le loge- 
ment cy-dessus désigné, et pareillement les titres et papiers, 
meubles et effets qui se trouveront a la disposition dudk citoyen 
Charpentier au nom et qualité qu'il procède, moyennant dé- 
charge valable, destituer le gardien préposé a la garde des scel- 
lés, duquel remise lui sera faite par extrait de ladite des- 
titution. 

Nous, Jean-Baptiste Jourdain cy-dessus qualijîé, demeurant 
audit Paris, rue de la Liberté, n"" 86, section du Théâtre- 
Français. 

Etant accompagné des citoyens Beurnier et Leblanc, canmis- 
saires adjoints au comité civil de la susdite section, rciio^spar 
nous audit comité civil, sommes ensemble et en vertu de Tarrèté 
cy- dessus datié^ transporté en la demeure sus ditte^ rue des 
Cordelîefs, diûe de tEcotle de Santé, audit n* 24, entrée de la 
cour du Commerce, où étant nous avons requis le citoyen Des- 
granges, gardien, de nous faire ouverture lors de Tintervention 
dudit citoyen Charpentier et de la citoyenne Gely , seconde femme 
dudit Danton. 

Et de suite y est intervenu le citoyen François-Jérôme Char- 
pentier, ayeul et tuteur desdits enfants mineurs dénommé» de 
ràùtre paff, et le citoyen ilarie-Antôine (ïély» père de laditte se*- 
cpiide épousé, son procureur général et spécial pour toutes 
choses d'iniérél quelconque, ainsi qu'il nous en aurait Justifié 
par procuration Jiassée à Arcîs-sur-Aube, le premier praLiriai 
dernier, dans tequel lieu réside maintenant la citoyenne Séloas- 
tîeniîe-Louîse Gély, fille dudit fondé de pouvoir et aecenda femme 
dudit tianton. 

Auxquels dits citoyen» GharpentiéF et Qé>j4 aroilft donné' 
communication âê l'arrêté dont est qvesttoir, api^ ^n#t, H 
avant de procéder k la levée d'aucuns sedOés, omis avenu eû la dwf* 
rmuvù évk gardîati au premiâr ètagC: ma^éAmw» éê rentréftol M 
la dcsEnetire diiAit ieu Danton^ réàigé.c«€|u» déHnsji^d# fautif 
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part^ dont aprëfi avoir baillé leditlre ëroDs signe chacun pour ce 
qui nous conccfrtie, approuvé quatre f«ot§ ^^és nuls, àîiisî 
»i§Bé, Gbarpentlciff Gélj, lontâain, Leblanc, Beurilier et bes- 
granges, gardien* 

Nous avons dé «uité; eh pfë^encb dëèd}f« ëdjtHidis èl Aék d- 
loyéns Ohâi^etitiey tft fcê!y< procédé eoiieurremmeut ï lé reconrt- 
naigsance et levée dei ft(5e}lé^ du ImréAtt du 0omaifië national 
du départetnëut di PdHd; tfiu^i qilè de céui du cbttift6 citil de là 
section sur laquelle procèdent, lesdits scellée apposés sui* ï&è 
portes d*tin «uiî^iittthbr^ m êàm ë tnaugét kU |]ii^ë)hiëi* éta^e, 
Irnsttile dtt logètoeill âH gardiëii dësctfts scètieé ëlf fermârit lëà 
appartements, aystnt Vùé stif ladHe rué de rËcWlé de iÉ&iê, êH- 
irèe$ datti ledits ftppëftefnètifS podr y procSderr tMJdul^ côA- 
ebrremment présetll;ë qtië dit m, mm\ qii'il ëét l'ëtdté de îauii'é 
part lesditè citoyen» Gét^ et Charpentier noîik bdt déclaré t(iiè 
désirant olù^ief k fthi^, iW if en W{)f)oMfei-aierft f urëihèn! et sJtlî- 
plemeitt à la letée dé» ècèDèif ajlpôsês en ladite dëmefu^, 3 t^tidi 
obtempérant conformément à l'ordre que mmé, idiirdalri, en 
avons précédefaittiëiit #ë^u diidit bui-eatl du Domaine national, 
pour quoi nous avdtfS sdr*Ië-^hïÉnî|i fait réttli^e des cleB dudlt 
appartenlént audit citoyen Charpdntidn 

Et ensemble sommes descendus k Feutrée de la tbûf dépen- 
dant de ladite dèmeofe, où étant, nous avons, comme de l'autre 
part reconnu et fait la levée des scellés apposés sur la porte 
d'icelle et fait remise de la elef audit citoyefi Gharpeatièr. 

Et ensemble sommes descendus k l'entrée de la cave dépen- 
dant de ladite deaietire» où étant, nous avons comme de l'autre 
part reconnu et fait la levée des scellés apposés sur la porte 
d'icelle et fait-remise àé \é. felèf atidit citoyen Charpentier. 

Montés k l'entresol au-dessus du rez-de-chaussée, nous avons 
com me dessus procédé k la reconnaissance et levée des scellés 
apposés sur la porte d'une cuisine et remis la clef d'icelle audit 
citoyen Charpentier. 

Avons pareillement fait la reconnaissance et levée, comme 
dit est, des scellés apposés sur la porte d'un cabinet pratiqué 
sur l'escalier, au premier étage, près de l'entrée de l'antichambre 
des appartements ci-devant désignés. 

Ayant définitivement procédé a la reconnaissance et levée des 
scellés apposés en la demeure dans laquelle nous procédons, 
nous avons par le présent et aux termes de l'arrêté dudit bureau 
du Domaine national du département de Paris, laissés en la pos- 
session dudit citoyen Charpentier pour et au nom des en- 
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fants. mineurs dudit deffunt Danton, Tappartement et demeure 
susdite avec toutes ses dépendances indiquées ainsi que touts 
effets quelconques y étant, de laquelle possession ci-dessus men- 
tionnées, ledit citoyen Charpentier a promis nous en donner dé- 
eharge par sa signature aux fins du présent. Rédigé sur-le-<;hamp 
en la demeure dont est question» par lequel destituons de la 
garde des scellés apposés en icelle demeure, ledit citoyen Des- 
granges^ gardien, de laquelle destitution lui avons donné acte en 
ce qui le concerne. 

Clos le présenta deux heures de relevée dudit jour, vingt-cinq 
messidor, an troisième de la République une et indivisible, et 
ont lesdits citoyens Charpentier et Gély, ainsi que nos adjoints 
et ledit citoyen Desgranges, signés le présent avec nous, après 
lecture, approuvé trente-neuf mots rayés comme nuls, ainsi si- 
gnés Gély, Charpentier, Le Blanc, Desgranges, Jourdain et 
Beurnier. Plus bas est écrit. Enregistré à Paris, le premier ther- 
midor an 3*. Reçu quatre livres. Signé Carou. Deux mots rayés 
nuls à la présente. 

Pour coppie conforme, délivrée par nous, membres du bureau 
du Domaine national du département de Paris. 

A Paris, le sept thermidor an troisième de la République une 
et indivisible. 

Signé Renesson, Ducbatel. 

Gollaticmné k Toriginal, déposé aux archives de Seine-et-Oise. 

UarcHmsie^ 
Sainte-Marie Minil. 
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N» 13. 



Extrait du refflstre des déllbéralloiui de l'admlnlstradon een- 
Imle du département de Seine-et-Olse. — Séanee publique 
dn liait niTÔfle de l^an quatrième de la KépuMiqu^ frau- 
^ise nue et indlTinible. 

( Nous devons cette pièce à l'obligeafice de M. E. Deipois. ) 



Mairie de Versailles,-^ Suceessùm de Danton. 

Du mariage de Georges-Jacques Danton avec Antoinette-Ga- 
brîelle Charpentier, en Tégiise Germaîn-rAuxerrois, le quatorze 
juin dix-sept cent quatre-vingt-sept, provinrent deux enfants : 
Taîné, Antoine, enregistré k la ci-devant paroisse SulpiceU Paris, 
le dix-huit juin dix-sept cent quatre-vingt-dix; le second, Fran- 
çois-Georges Danton, enregistré et la ci-devant paroisse André- 
des-Arts, le deux février dix-sept cent quatre-vingt-douze. A la 
suite de la condamnation à la peine de mort prononcée contre 
Danton par jugement du tribunal révolutionnaire, le 16 germi- 
nal. Tan 2* (lequel jugement, ainsi qu'il a été attesté par Farchi- 
viste des minutes du greffe, a été retiré à la même époque par 
Fouquier-Tainville), la tutelle desdits mineurs fut déférée par le 
juge de paix de la section Marat, le vingt-deux messidor, Tan 
deuxième, à François-Jérôme-Gharpentier» aïeul desdits mineurs, 
beau-père du condamné. —Étant fait droit à la lettre adressée 
le dix-huit brumaire même année, par le tuteur susnommé, à 
Tadministration du district de Versailles, tendant à obtenir la 
restitution en faveur des sus-dits mineurs des effets, meubles et 
autres objets dépendant de la succes^sion de leur père, le ci- 
toyen Jean-Baptiste-Lèonard Ledoux-Glatigny, fondé de pouvoir 
du citoyen Charpentier, reçut du citoyen Michel, garde du dépôt 
du mobilier des émigrés, les effets étant dans le susdit dépôt, 
connaissance préalablement prise qu'il n'existait sur iceux au- 
cun scellé : 



' 
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Deux matelas couverts de toile bleue ; une couverture de laine ; 
et un traversin en coutil rempli de plumes. | 

Au magasin des matières idétalKques, il fut fait remise au ci- 
toyen Ledoux, de deux pistolets d'arçon garnis chacun d'un 
fourreau de lisière. 

Au J*aîaîè-Na(îonaf, au dépôt dès vins séquestrés, îl fut fait 
reiîlîsé de soitahte bouteilles remplies de vin de bordeaux. 

Et d*nne deraîé qûeuë cî-devâni remplie de vîn de Beaune ; 
ladite pièce de vin s'étant perdue dans les caves dudit dépôt 
par un coup de feu. 

A la nrnwMctàrt de omMftès, à Yerda)llé^, il fut fait remise 
d'une carabine séquestrée sur la succession de feu Danton. 

Ainsi qu*il est vu par nous soussigné, des procès-verbaux fu- 
rent dressés à l'occasion de chacune des remises opérées dans 
les mains du fondé de pouvoir. 

D'autre part^ il ressort ée Fextrait en éotnpte ouvert du rece- 
veur de l'agence nationale de l'enregistrement au bureau de 
Versailles^ duquel il résulte que la recette ne cansiftle ^tt'en 
perception, du produit de la vente du mobilier fermant uatdtfti 
de six mille cent dix-huit francs, cjr. . « . • 6yiia li". 

Et la dépense en payement dà frais de 
gardiens montant a la somme de six cent 
quatre-vingt-cinq francs cinq centimes* 
cy. . 68& fr. OS c. j 

Et ie payement de frais de I ^^ fh ^k h 

vente montant à soixante-sept | 

franc» soixante et ua cettlimes. 67 fr. 61 c; ) 

Ce qui donne un résultat de cinq mille 
trois cent soixante-cinq francs trente-quatre 

centinéio i .;.iii^;.«.i.»i«;(^ 5^9§9 tt, 3$ é. 

Laquelle Sômriie Èdmolôgùéé en partie par le département, 
ttit âètithttë paJ^àMé sut \ë receveur général en trois coupures 
addrfesîfctës Èeniëmeni au payement ié tiens d'émigrés. 

Êtt sèÉûcè publique Au H fnessîdôr de l'an quatrième dé la 
République ff atiçàîse ude et indivisible, te commissaire dii pou- 
tcrtr exécutif arrêta qu'il ii'y avait lieu â délibérer sûr ta récla- 
ttiation du citoyen Cllâfpèntîér, tuteur desdits mîhèurs tfantofn, 
lequel avait présenté iine f^étitioii àteffet d'obtetaîr te payement 
d'une pièce dé vîîl de Beaune, dûment constatée avoir été dé- 
f^Acéë par un coup de feu au dépôt du séquestre. 
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» Hé 



Enquête de l^admliiIftivAilen deii lie«MUAc« sur la maliiOD d« 
eiieyeii CbarpenUer à Sèvres.'» Lettre du eemmlBiialrc dCM 
rerenn* nalloiMiaz. 

(N0U8 deTODB cette pièce à Tobligeance de M. E. Despofs.) 



Préfecture du département de Seine^et^Oise. — Division des Archives. 

fl rf y wÉ J trg des émigrés, 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 



indivisible. 



Le commissaire des Revenus nationaux, au président 
iU flépat^ement de Seine-et-Oise. 

ie stïis Irtfôrihé, citàfen, qùll y d de ftrteè prt^ompftîdiis 
qu'une maison située à Sèvres et possédée par le citoyen Char- 
pentier, éi-^erûfïi limohàdier, teaîà^nt k Paris, quai de FËcole, 
a été achetée sous le nom de ce citoyen par Danton, son gendre, 
et Tun des conspirateurs que le glaive de la loi vient de frapper. 
Je m'empresse de te donner connaissance de ce fait et de tlnviter 
a prendre toutes les mesures nécessaires pour découvrir si 
effectivement le citoyen Charpentier n'a été que le prète-nom 
de Danton dans l'acquisition de la maison dont il s'agit. 

Il est important pour les intérêts de la République, qu'aucun 
des biens des conspirateurs n'échappe à la mainmise nationale, 



conformément k ce qui est prescrit par la loi du 26 frimaire 
dernier. J'attends donc de ton zèle, que tu mettras la plus grande 
célérité a te procurer tous les renseignements possibles sur cet 
objet et h m'en faire connaître le résultat 

Signé LAtMOND. 



PROJET DÉ LETTRE. 

Emigrés^ Affaires générales^ Condamnés dont les biens sont 
confisqués. 

Le président du département, aux administrateurs du district 

de Versailles. 

^ 6 floréal de Tau H. 

Citoyens, 

L'administration me charge de vous faire passer copie de la 
lettre que lui a écrite, le 3 de ce mois, le commissaire des reve- 
nus nationaux, et de vous inviter à lui procurer le plus prompte- 
ment possible les éclaircissements qui font l'objet de cette lettre. 

Salut et Fraternité, 

Signé Charbonnier. 
CoUationné à Toriginal, déposé aux archives de Seine-et-Oise. 

L'archiviste, Sainte-Marie Minil. 
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EBqnêto 4e l'admliiistrallMi é»û Beaialnes mut la maison da 
eltayen CharpenUer, à Bèwrem, -«• liettre dn Dlreetonr de 
l^finrestatremenc. 

(NooB^eroDB cette pièce à TobllgeaDce de M. E. Despois.) 



Préfecture du département de Seine-et^OUe, — Division des Archives. — 
Condamné Danton, »- 1*' thermidor. Renseignements sur les biens de 
Danton, coitdamné 

VersaiUes^ 28 messidor de Tan II* de la République une- et indivisible. 

Le directeur de TAgence nationale de Tenregistrement et des 
domaines, aux citoyens Administrateurs du district de Ver- 
sailles. 

Citoyens, 

Vous m'avez inviitéy il y a quelque tems, à employer tous les 
moyens propres à constater si, conformément à Fopinion pu- 
blique, Tex-député Danton, dont la tète a tombé sous le glaive 
de la loy, n'avait pas fait intervenir Charpentier, son beau-père, 
dans le contrat d'acquisition d'une maison a Sèvres, passé de- 
vant Pezet de Corval et son confrère, notaires a Paris, le 6 octo- 
bre 4792, pour prévenir les soupçons qu'il craignait d'élever sur 
son compte, en achetant et payant de ses deniers. La même 
dénonciation ayant été faitte à l'administration provisoire des 
domaines nationaux peu de jours après l'exécution de Danton, 
l'agence nationale a fait elle-même les recherches et les vérifi- 
cations les plus exactes, sans avoir pu acquérir aucune preuve 
du fait dénoncé, ayant reconnu cependant que Charpentier avait 
déclaré dans le contrat du 6 octobre i79SI, qu'il paierait trente 
mille livres le 30 mars 4793, avec les deniers provenant du 



prix d'une maison, située à Fontenay-soas-Bois, elle a demandé 
qu'il fût interpellé de certifier la sincérité . de cette déclaration 
et de s'expliquer en même temps sur sa fortune et la connivence 
qu'il pouvait avoir eue avecJlaiitOB, lors de l'acquisition de la 
maison de Sèvres. 
Les observations que Charpentier a fournies par écrit, ont 

été lùmi»^ mr^^rcjpiêmekh^^^mmfmu^ 

«t i'w è^im Ici ]é capk pour yom cùmB-iocf^ qu'w n'» mgûë^ 

aucun des moyens propres à découvrir la vérité, 

Salut et Fraternité, 

Signé : Deschesnes. 

Etat des effets appartenant à Danton dans la maison de 

CAarpetUîsTy à Sèvet («k^* 

Basse^cour. — Trois vaches, deu^ cochons, les poules, les 
pigeons, l'âne, un carrosse. 

Dans la cave. — 15ne pièce de vin et €fifA#iis. 

Le vin de Bordeaux en bouteilles. 

Meubles. — Deux lits dont un a dû être conduit a Choîsy, un 
petit canapé blanc bordé de bleu, deux chaises pareilles, ie Hnge 
qui peut se trouver dans une armoire de l'antichambre, celui 
qui est au blanchissage, des tableaux, toutes les chaises de crin, 
quelques livres et les armes (s'il s'en trouve). Le comité a 
un fusil de chasse, armoirié, monté k gauche. Une cheminée 
de fer ornée et bonzée, le lard qui se trouve dans le saloir. 

Certifié le présent véritable à Sèvres, le primili prairial, fa» 
deuxième de la République une et indivisible. 

Si^né Çhai^P£NT|ER. 

Le comité de surveiila««e de Sèvres arrête de tem^^^ l'état 
ci-jeint k l'Agent nalâenal previseire de Vercaille^. 

Au eoffiité de surveillance 4e Sèvpes, le deux ppairîal, an %* éè 
la République fran^aiee une, indt^ieibte et impérfssftble. 

&ign^ BuMfii., jj^m^U |i£^MiP9, MlÀiiT£L|^T« 34J44Pf CQ|4I^T^ 
s^rét^ire« B^^ijin, Camsav, ^9»^^ ^ C^^^ti^^^^. 

Collationné k rçriginal, déposé aux archives de Seine-et-Oise. 

) Varckmste^ SAiNts-lf a^ric Hivfi. 
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du Ç. C|i9fpe|ifler. 

(Noos d^ypjpi C6t^ i^^cp k YfiltiU^e^j^ ^% ^ 9lWi9*) 

Préfecture du département de Seine-et-Oiie, -^ Division dés Archives, 

- ' ■ • * . ' 

Le 1*' août 1746, j*ai aequî« un bien h TUliers-sur-Mârne, 
moyennant . ^ . , . ^ ..;.... 82,00e fr. 

En oûVttinbre 1773, je Tai venéa aa eltoyea Ou- 
Irequin , moyennant trente neuf mille huit ce^\^ 
francs, ci /. - 39,800 fr. 

J'ai ¥^iidu §1^ mtf^ ]ê^ m^iiMeê 9$.fun jcrit & •• p. 

que i^ne puis repfésejater. , 4,2(10 fir. 

l'otal. . . . '44,00p fr. 



A cette époque, mon revenu consistait en : intérêt 
de CM 44,000 fr. .,,..... 2,200 fr. 

Rentes viagères sur TÉtat que j'ai encore à peu 
près f ••••*••.# •*»#f.«..^f.»>f»j Mi^ ir* 

Mon emploi aux Ferr^e^. . ^ , . ^ . , , ç , . , . . 2,W0 ftv 

Une pension k ma femme. • • • • 1,S00 fr. 

Intérêt de différents fonds placés. Je ne suis plus 
a même d'en j ustifier. Ils montaient environ à huit 
cents livrer. «... ^ ....... « 

Mémoire « . . . 

Mon revenu a cette époque était donc de 6,900 fr. 

En 1773, j'ai pris par circonstances particulières 
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rètat de^marchalad limonadier, quai de FEcole. On 
sçait que c'était une des fartes boutiques de Paris. 
J*ai acheté ce fonds a peu près 20,000 fr. et Tai re- 

veiidu. , ......,,•.. . 40,000 fr. 

Conséquence de ce que dessus, ma fortune devait 
consister : 

V Dans les 44,000 fr., prix du bien de tîUiers. . 44,000 fr. 

2*" En supposant que je n'aie fait aucun bénéfice 
dans le commerce, ce qui est contraire à la vérité, 
j*ai au moins mis mon revenu de côté. Or, ayant 
été établi pénds^nt quinze ans, puisque je n'ai vendu 
qu'en 1788, cela fait cent trois mille cinq cents francs. i03,500 fr. 

3* Bénéfice sur la vente de mon fonds de commerce. 20,000 fr. 

^ • 

Total. ... 467.500 fr. 



Sur cette sômzne jaî à déduire : 

1* Environ 30^000 fr. qu'il m'en a coûté pourl 
rarrangement de ma boutique 30,000 fr. ( c ^ 

2- 20,000 fr. constituésen dotamafilleou que m'a/ ■ ' 
coûté son mariage. ............ 20,000 fr. | 

Ma fortune actuelle devrait, être de. r. ^ . . . . . 117,000 fr. 

Or eUe consiste : 

1* dans la maison de Sèvres qui m'a coûté, y compris répara- 
tion^ et ameublement /« . . 70,000 fr. 

2° Dains 14,000fr. qui me restent dus par ^elui au^ 
quel j'ai veiidu mon fonds. .»«.... 14,000 fr. 

3» 12,000 fr. qui nae sont dus par mon fils 12,000 fr. 

Total (1). ... 96,000 fr. 

Ma fortune a donc diminué de 21,500 fr., sur quoy j'af consti- 
tué à mon fils jeune 10,000 fr. en dot lors de son mariage, ce qui 



i'.. l . > m<, » . 



(i) MoTA. J'ai ma pen^on de. ..... ^ .,. . 2,000 frantis. 

Bente viagère GOO < 

Pensi<)nde ma femme. • i,50o 



Total. ... 4,ioo francd. 
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réduit la perte à 11,500 fr. Certainement, avec Tarrangement que 
j*ai dans mes affaires, il est inconcevable que ma fortune ac- 
tuelle soit inférieure à ce qu*elle devrait être, et il n'est pas pos- 
sible qu'on puisse croire réellement qu'elle soit encore inférieure 
de 70,000 fr., ce qui serait, si je n'étais pas véritablement proprié- 
taire de la maison de Sèvres. 

Tous les propos que l'on tient à cet égard ne peuvent venir 
quede la jouissance que j'ai consentie l'année dernière en faveur 
de Danton, de cette maison, dans laquelle je n'ai pu aller que sept 
ou huit fois, ma place au comité révolutionnaire de ma section 
employant tout mon temps. 

J'observe quesi elle eût été à Danton, il n'auraitlouè dès le mois 
de novembre dernier un appartement à Ghoisy, ce qu'il n'a fait 
que sur ce que je lui ai notifié que mon intention était de la 
vendre ou de la louer dans le commencement de cette année, ce 
qui aurait été fait sans les tracasseries que j'ai éprouvées (1). 

Quant au prix de la maison de Sèvres, en passant le contrat 
j'ai payé 14,000 fr. et le surplus l'a été le 9 germinal dernier avec 
les deniers du prix de la vente que j'ai faite de ma maison de 
Fontenay, par acte passé devant fiévière, le 9 avril 1793, au ci- 
toyen Pérault, négociant, rue des Mauvaises-Paroles. Cette vente 
a été faite moyennant 18,000 fr. et par un écrit s. s. p. Les meu- 
bles ont été vendus 18,000 fr. Je ne puis présenter l'écrit, il est 
entre les mains de l'acquéreur, on peut prendre des informations 
auprès de lui. J'observe que celui à qui les 30,000 fr. étaient dus 
pour le prix de la maison de Sèvres a reçu 3,000 fr. dès le mois 
d'avril, il a désiré n'être remboursé qu'àl'époque où il l'a été. J'ai 
laissé les fonds entre les mains de mon fils, quim'atenu compte 
de l'intérêt jusqu'au remboursement. 

Certifié la présente déclaration véritable. 

Signé Charpentier. 
Pour copie : 

Signé Deschesnes. 

CoIIatîonné à Foriginal déposé aux archives de Seîne-et-Oise. 

L'archiviste^ Sainte-Marie Minil. 



(1) Voir le citoyen Merle^ rue des Hanvaises- Paroles, il dira qu'il avait 
été chargé de la vente aux criées et qu'il a remis le procès-verbal d'enchère. 

17 
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N* 17 



Siftwêl« A« Padmlnlstratlon dan pomalna*» — 9ée|ar«Mo« 

• ' " * * 

de J. W. fliiotu. 

(Nous devons cette pièce k l'obligetnco de M* Ë. Despei*.) 



Préfecture du département de Seine-et^Oise, '^Division des Archioes, 



BXTRAIT. 

Par-devant les notaires à Paris, soussignés, fut présent : 
Jean-François Finotto, citoyen' de Paris, y demeurant rue des 
Boucheries-Saint-Gerniain, section du Luxembourg, 

Lequel a vendu et s*est obligé' k garantir de tous troubles et 
empêchements généralement quelconques à François-Jérôme 
Charpentier, citoyen demeurant à Paris, quai de TÉcole, section 
du Louvre, à ce présent et acceptant, acquéreur pour lui, ses hé- 
ritiers et ayants cause, primo, une maison de campagne située 
au village de Sèvres, sur la grande route de Paris a Versailles, près 
l'église, consistant en un corps de logis, cour, pavillon sur le 
grand chemip, jardip fruitier et potager, pré, bois, fontaine et 
autres appartenances et dépendances, le tout clos de murs, tenant 
du côté de Paris à une nie voisine, du côté de Versailles aux 
nommés Grelot, Martin et autres ; par devant à la chaussée de 
Versailles et a plusieurs particuliers, et par derrière a un sentier. 
Secundo^ une autre maison servant de logement au jardinier, 
comprise dans reoclos et appellée, dans les anciens titres, le 
Château-Gaillard. Tertioy et enfin les meubles meublants, usten- 
siles de jardin, fruits, récoltes et généralement tout le mobilier 
de toute nature, étant actuellement dans lesdites maisons et 
jardin. 
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Ainsi que tous lesdits objets se poursuivent et comportent, sans 
en rien excepter ni réserver. 

Cette maison et dépendances appartiennent audit Finotto 
comme en ayant faitTacquisition, moyennant la somme de qua- 
rante-quatre mille livres, de dame Anne-Louise-Ursule Bourgoin, 
veuve de Pierre-Joseph Constantin, par contrat passé devant 
Duchesne, qui en a ^ardé la minute, et son confrère, notaires à 
Paris, le quatre mai dernier, enregistré le sept du même mois; 
laquelle dame Constantin en était propriétaire ae a manière 
exprimée audit contrat de vente. 

Ledit Finotto déclare que les droits qui étaient dus à chaque 
mutation par ladite maison ont été rachetés, ainsi il la vend 
franche et quitte desdits droits. 

Pour, de ladite maison et dépendances, jouir et disposer par 
ledit Charpentier, ses héritiers et ayants cause en toute pro- 
priété et comme de chose leur appartenant, à compter du pre- 
mier du présent mois. 

Cette vente est faite a la charge par ledit Charpentier qui s'y 
oblige, etc. 

Collationné à Toriginal, déposé aux archives de Seine-et-Oise. 



L'archiviste^ Sainte-Marie Minil. 
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N* 18. 



Bnqaéte de PadmlnliitratioB de« Vomaines. — Apposition 
do seeliéo cIiob Io €. €iiorp«iitler, à 9èTroo. 



(Nous devons cette pièce à Tobligeance de M. E. Deipois.) 



Préfecture du département de Seine-et-Oise. — Division des Archives, ^ 

Sèvres, — Condamnés, 

■ 

Du quinze frimaire, an troisième de la République française 
une, indivisible et impérissable. 

Nous ci-devant membres du Comité de surveillance de la 
commune de Sèvres, ci-dessous signés, attestons a tous ceux 
à qui il appartiendra que le citoyen Pierre-Michel Dauvergne a 
été constitué gardien des scellés dans une maison à Sèvres, où 
le nommé Danton, député, tombé sous le glaive de la loi, occupait 
un logement; lesdits scellés ont été apposés en présence des 
citoyens Jean-Baptiste Chanon, maire, et Jean Troyon, officier 
municipal, qui ont conjointement avec nous constitué ledit 
Pierre-Michel Dauvergne gardien desdits scellés, le douze ger- 
minal, an deuxième. 

A Sèvres, lesdits jour, mois et an ci-dessus^ 

Les ci -devant membres composant le ci-devant Comité de 
Sèvres, 

Signé : Collet (ci-devant membre du comité), Martelet (ci- 
devant membre du comité), Ganeau (ancien membre du comité), 
Buard (ex-membre), Chanon (ex-membre), Bouin (ci-devant 
membre du comité). 

Vu au conseil général de la commune, et certifions les six 
signatures ci-dessus véritables et que foi doit y être ajoutée, 
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'_ Sèvres, Tan troisiàme de la République 
isiWe et impérissable. 

^*«tble), Marmin, Garon (notable), Ghanon 

^posé aux archives de Seine-et-Oise. 
v^e, Sainte-Maeu Minil. 
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^iéce à robligeance de M. E. Despois.) 



ure dtf département de Seine-et^Oise. — Dtoûton cfo« Archives. 

Cejourd*hui vingt-deux messidor de Tan deuxième de la Ré- 
publique française une et indivisible, 

En ma demeure et par-devant moi Claude-Louis Thuillîer, 
Juge de paix de la section de Marat, à Paris, assisté du citoyen 
Antoine-Marie Berthout, mon secrétaire-greffier ordinaire, 

Sont comparus les parents et amis d* Antoine et François- 
Georges Danton, tous deux enfants mineurs de défunt Georges- 
Jacques Danton, vivant, député à la Gonvention nationale, et An- 
toiuette-Gabrielle Gharpentier* sa femme, 

Savoir : 

Le citoyen François-Jérôme Gharpentier^ demeurant à Paris, 
qiiay de TEcole, section du Musœum, ayeul maternel ; 

Le citoyen Antoine-François Charpentier, notaire k Paris, y 
demeurant, rue de TArbre-Sec, susdite section, oncle maternel; 

Le citoyen Victor-François Charpentier, employé de TAgent 
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national de la Commune de Paris, y demeurant! rue du Tliéfttre> 

Français, section de Marat, oncle maternel; 

Le citoyen Jean-Louis Paschal Maulu, limonadier, demeurant 
à Paris, quay de FËcole, n** 14, section du Musaeum, ami; 

Le citoyen Marc-Antoine Gély, ci -devant employé à la marine, 
demeurant à Paris, cour du Commerce, section de Marat, ami ; 

Le citoyen Charles-François Bourjot, officier de santé, demeu- 
rant à Paris, cour du Commerce, même section, ami. 

Et le citoyen Jean Regnault, peintre, demeurant à Paris, 4;our 
du Commerce, susdite section, ami; 

Tous lesquels parents et amis ont été unanimement d'avis 
de nommer comme de fait ils nommaient pour tuteur auxdits 
deux mineurs Antoine et François-Georges Danton, la personne 
dudit citoyen François-Jérôme Charpentier, leur aïeul maternel, 
à Feffet de gouverner et administrer leurs personnes et biens. 

Et à Finstant, ledit citoyen François-Jérôme Charpentier ayant 
déclaré accepter lesdites charge et commission de tuteur desdits 
mineurs Danton, a, en présence desdits parents et amis sus- 
nommés, fait et prêté en mes mains le serment de bien et 
fidèlement s'acquitter des devoirs que lui imposentl esdites fonc- 
tions. 

Dont et de tout ce que dessus j*aî fait et dressé le pré- 
sent acte que j*ai lu aux parties susnommées, qui Font signé 
avec moi et ledit Berthout, secrétaire-greffier: F.-J. Charpen- 
tier, Charpentier, A. -F. Charpentier, Maulu, Bourjot, Gély, 
Regnault, Thuillier et Berthout. Enregistré a Paris, le vingt- 
trois messidor de Fan deuxième de la République française, par 
Simonard, qui a reçu quarante sols. Délivré pour expédition 
conforme a la minute, par moi, secrétaire^reffier, soussigné : 
signé Berthout. 

Collationné par les notaires publics à Paris, soussignés, sur 
ledit procès-verbal de tutelje représenté et rendu ce vingt-neuf 
prairial an trois de la République française, une et indivisible. 
Signé Leviat et Charpentier. 

Enregistré a Paris, bureau des Gardes-Françaises, le premier 
messidor an trois, reçu dix sols. 

Signé Lezan. 

Collationné à rorîginal, déposé aux archives de Seine-et-Olse. 

Varchimste^ Saintë-^Maris Misfib. 
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N* 20. 

Tatelle 4e« lll« de B»nt«B. 

(Mous devons cette pièce à l'obligeance de H, Despoie,) 



Préfecture du département de Seine-et-Oise. — Division des Archives. 

Auj ourd'hui sont comparus devant les notaires à Paris soussi- 
gnés: 

François Dubois, homme de loi, demeurant à Paris, rue Ger- 
main-rAuxerrois, n° 42, section du Musœum; 

Antoine-Philippe Riollet, citoyen, demeurant à Paris, rue de 
la Chaumière» n" 1013, section de l'Unité, 

Et lean-Martin Guyet, citoyen, demeurant à Paris, me Moufi»- 
tard, section du Finistère, n" 46, 

Lesquels ont certifié et attesté pour notoriété à <|ui il appar^ 
tiendra avair parfaitement connu George&*Jacques Danton, dé- 
puté à la Convention nationale, savoir, qu'il est décédé k Paria, 
le seize germinal de la deuxième année de la République fran- 
çaise, ainsi que le constate son acte mortuaire tiré des registres 
de décès de la commune de Paris, à la date du sept floréal 
suivant, délivré par Bois, officier public de Tétat civil, savoir : 
pareillement qu'après son décès il n'a pas été fait d'inventaire et 
qu'il a laiSiSé pour ses seuls et uniques héritiers, chacun pour 
moite, Antoine Danton et François-Georges Danton, ses enfaQt$ 
mineurs et de Antoinette-Gabrielle Charpentier, sa femme, 
décédée. 

Dont acte fait et passé a Paris, en Fétude, le treize messidor, 
an trois de la République une et indivisible, et ont signé. La 
minute des présentes est demeuré^ à Charpentier, Tun des no* 
taires soussig^és, en suite de laquelle est écrit : enregistré à 
Paris, bureau des Gardes-Françaises, le quinze messidor, aa 
trois de la République. Reçu vingt sols. Signé Lezan. 

Signé Leviat et Charpentier. 

CoUationné k Toriginal, déposé aux archives de Seîne-et-Oisei. 

Varchivistê^ Sainte-Marib Minil. 
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N* 21. 



léuolre éetH en u'Il hait eent «aaranle-slx par les de«x 
flis de llAiitoB le eenTenlIemiel , pear délralre lee aeens»- 
tlens de rénelUé pertéee centre leor père. 

(NoQt devons cette pièce importante au zèle et an désintéressement 

de M. Bougeart.) 



Rien au monde ne nous est plus cher que la mémoire de notre 
père. Elle a été, elle est encore tous les jours calomniée, ou- 
tragée d'une manière afifreuse ; aussi notre désir le plus ardent 
a-t-il toujours été de voir Thistoire lui rendre justice. 

Georges-Jacques Danton, notre père, se maria deux fois. Il 
épousa d'abord en juin 1787, Antoinette-Gabrielle Charpentier, 
qui mourut le 10 février 1793. Dans le cours de cette même aà* 
née 1793, nous ne pourrions pas indiquer Tépoque précise, il 
épousa, en secondes noces, mademoiselle Sophie Gély, qui vi* 
vait encore il y a deux ans (nous ne savons pas si elle est morte 
depuis). Notre père en mourant ne laissa que deux fils issus de 
son premier mariage. Nous sommes nés Tun le 18 juin 1790, et 
Tautre le % février 1792 : notre père mourut le 5 avril 1794; nous 
n'avons donc pas pu avoir le bonheur de recevoir ses enseigne- 
ments, ses confidences, d'être initiés k ses pensées, à ses projets. 
Au moment de sa mort tout chez lui a été saisi, confisqué, et 
plus tard, aucun de ses papiers, k l'exception de ses titres de pro- 
priété, ne nous a été rendu. Nous avons été élevés par M. François- 
Jérôme Charpentier, notre grand-père maternel et notre tuteur. 
11 ne parlait jamais sans attendrissement de Danton, son gendre. 
M. Charpentier, qui habitait Paris, y mourut en 1804, kune épo- 
que où, sans doute, il nous trouvait encore trop jeunes pour que 
nous pussions bien apprécier ce qu'il aurait pu nous raconter de 
la vie politique de notre père, car il s'abstint de nous en parler. 
Du reste» il avait environ quatre-vingts ans quand il mourut; 
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et, dans ses dernières années, son esprit paraissait beaucoup plus 
occupé de son avenir dans un autre monde que de ce qui s*était 
passé dans celui-ci. Après la mort de notre grand-père Charpentier, 
If. Victor-François Charpentier, son fils, fut nommé notre tuteur. 
Il mourut en 1810. Quoiqu'il habitât Paris, nous revînmes en 
1805 a Arcis, pour ne plus le quitter. La fin de notre enfance et 
le commencement de notre jeunesse s'y écoulèrent auprès de la 
mère de notre père. Elle était affaiblie par Tâge, les infirmités et 
les chagrins. C'était toujours les yeux remplis de larmes qu'elle 
nous entretenait de son fils, des innombrables témoignages d'af-> 
fection qu'il lui avait donnés, des tendres caresses dont il l'acca- 
blait. Elle fit de fréquents voyage à Paris ; il aimait tant à la voir 
à ses côtés! Il avait en elle une confiance entière; elle en était 
digne, et, s'il eût eu des secrets, elle les eClt connus, et nous les 
eussions connus par elle. Très-souvent elle nous parlait de la 
Révolution; mais, en embrasser tout l'ensemble d'un seul coup 
d'œil, en apprécier les causes, en suivre la marche, en juger les 
hommes et les événements, en distinguer tous les partis, devi- 
ner leur but, démêler les fils qui les faisaient agir, tout cela n'é- 
tait pas chose facile, on conviendra : aussi, quoique la mère de 
Danton eût beaucoup d'intelligence et d'esprit, on ne sera pas 
surpris que, d'après ses récits, nous n'ayons jamais connu la Ré- 
volution que d'une manière extrêmement confuse. 

Jusqu'ici nous n'avons parlé que des choses qui se rapportent 
à nous ; cela, de notre part, peut paraître ridicule, mais cesse 
véritablement de l'être, quand on considère qu'il nous a fallu 
entrer dans ces explications pour faire comprendre comment il 
se fait que nous, enfants de Danton, nous ne puissions pas don-^ 
ner le moindre éclaircissement sur aucun des grands événements 
dans lesquels il a figuré. Sa mère, d'accord avec tous ceux qui 
nous ont si souvent parlé de lui pour l'avoir connu, et que notre 
position sociale ne fera, certes, pas suspecter de flatterie, sa mère 
nous l'a toujours dépeint comme le plus honnête homme que 
Ton puisse rencontrer, comme l'homme le plus aimant, le plus 
franc, le plus loyal, le plus désintéressé, le plus généreux, leplus 
dévoué à ses parents, k ses amis, a son pays natal et a sa patrie. 
Quoi d'étonnant, nous dira-t-on? Dans la bouche d'une mère, 
que prouve un pareil éloge? Rien, sinon qu'elle adorait son 
fils. On ajoutera : Est-ce que pour juger un homme la postérité 
devra s'en rapporter aux déclarations de la mère et des fils de 
cet homme? Non, sans doute, elle ne le devra pas, nous en con- 
venons. Mais aussi, pour juger ce même homme» devra-t-elle 
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fl>n Hipporter tut déelftinations de se^ ennemis? Elle ne le de- 
Tra pas davantage. Et pourtant que ferait-elle si, pour juger 
Danton, elle ne consultait que les Mémoires de ceux qu^îl a tou- 
jours combattus ? 

Justifier la vie politique de notre père, défendre sa mémoire, 
c*est pour nous un devoir sacré. Pourquoi ne Favons-nous pas 
rempli? C'est parce que nous n'avons en notre possession aucun 
document, absolument aucun, et que nous ne pourrions mettre 
en avant que des allégations sans preuves écrites; mais nous 
allons réfuter une accusation excessivement grave qui se rattache 
à sa vie privée. Nous croyons qu*il nous sera facile de le faire 
victorieusement, car nos principaux arguments auront pour base 
des actes authentiques. 

Voici cette accusation. On a reproché à Danton d'avoir exploité 
la Révolution pour amasser scandaleusement une fortune énorme. 
Nous allons prouver d'une manière incontestable que c'est à 
très-gralid tort qu'on lui a adressé ce reproche. Pour atteindre 
ce but, tiôus allons comparer l'état de sa fortune au commence- 
ment de la Révolution avec Tétat de sa fortune au moment de sa 
mort. 

Au moment où la Révolution éclata, notre père était avocat 
aux conseils du roi. C'est un fait dont il n'est pas nécessaire de 
fournir la preuve : ses ennemis eux-mêmes ne le contestent pas. 
Nous ne pouvons pas établir d'une manière précise et certaine 
ce qu'il possédait à cette époque, cependant nous disons que, 
s'il ne possédait rien autre chose (ce qui n'est pas prouvé) il 
possédait au moins sa charge; et voici sur ce point notre rai-r 
sonnement : 

» 

l*" Quelques notes qui sont en notre possession nous prou- 
vent que Jacques Danton, notre grand-père, décédé à Arcis le 
24 février 1762, laissa des immeubles sur le finage de Plancy et 
sur celui d'Arcis, il est donc présumable que notre père, né le 
26 octobre 4759, et par conséquent resté mineur en très-bas âge» 
a dCl posséder un patrimoine quelconque, si modique qu'on 
veuille le supposer. 

2" Si, avant la Révolution, on pouvait être reçu avocat quand 
on avait vingt et un ans accomplis (ce que nous ignorons), notre 
père aura pu être avocat vers 1780 ; en admettant qu'il fallût 
avoir vingt-cinq ans, il aura pu être avocat vers la fin de i784. 
Il devint ensuite avocat aux conseils du roi en 1787; il était donc 
possible que, avant 4789, il eût déjà MX quelques bénéfieea, 
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tant coihvtie sYocat au Parlement; (|ne comme avocat anx con-^ 
seils, et que, sur ces bénéfices, il eût fait quelques économies. 

3* Il y a lieu de penser qu'eii épousant notre mère, il reçut 
une dot quelconque. Eh bien I nous avons toujours cru qu1l paya 
sa charge aux conseils du roi, tant avec cette dot qu^avec le peu 
d'économies qull pouvait avoir faites sur ce qu'il avait pu gagner 
d'abord comme avocat au .Parlement, ensuite comme avocat aux 
conseils, et qu'avec le peu de patrimoine qu'il pouvait possé- 
der. Vous faites une supposition, nous dira*t-on? C'est vrai, 
c'est une supposition, puisque nous n'apportons pas les preuves 
de ce que nous venons d'avancer; mais si ses ennemis ne veu- 
lent pas admettre avec nous que notre supposition soit une réa- 
lité, il faudra que de leur côté ils supposent que notre père n'a- 
vait pas le moindre patrimoine, qu'il n'avait fait aucun bénéfice, 
tant en qualité d'avocat au Parlement qu'en qualité d'avocat aux 
conseils, que, s'il avait fait des bénéfices il n'avait pas faitd'èco- 
mies, enfin qu'ils supposent que sa femme en l'épousant ne lut 
a pas apporté de dot. A moins qu'ils ne prouvent tout cela, ils 
feront aussi une supposition. Or, nous le demandons à toutes 
les personnes qui sont de bonne foi et sans prévention, notre 
supposition est-elle plus vraisemblable que celle des ennemis 
de notre père? Oui, sans doute. Nous l'admettons donc comme 
un fait prouvé, et nous disons : Danton n'était pas riche au com- 
mencement de la Révolution, mais s'il ne possédait rien autre 
chose (ce qui n'est pas prouvé), il possédait au moins sa charge 
d'avocat aux conseils du roi. Maintenant Danton est-il riche au 
• moment de sa mort? c'est ce que nous allons examiner. 

Nous allons établir que ce qu'il possédait au moment de sa 
mort n'était que l'équivalent à peu près de sa charge d'avocat 
aux conseils. Nous n'avons jamais su s'il a été fait des actes de 
partage de son patrimoine et de celui de ses femmes, ni, si, au 
moment de la confiscation de ses biens, il en a été dressé inven- 
taire, mais nous savons très-bien et très-exactement ce que nous 
avons recueilli de sa succession, et nous allons le dire, sans res- 
ter dans le vague sur aucun point, car c'est ici que, comme nous 
l'avons annoncé, nos arguments vont être basés sur des actes 
authentiques* 

Nous ferons observer que l'état que nous allons donner com- 
prend sans distinction ce qui vient de notre père et de notre mère. 

Une loi de février i791 ordonna que le prix des charges et of- 
fices supprimés serait remboursé par l'État aux titulaires. La 
dbiarge que Danton possédait était de ce nombre. Nous n'avona 
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jamais su, pas môme approximatîTement, combien elle lai avait 
coûté. Il en reçut le remboursement sans doute, car précisément 
vers cette époque, il commença à acheter des immeubles dont 
voici le détail. 

Le 24 mars 1791, il achète aux enchères, moyennant quarante- 
huit mille deux cents livres, un bien national provenant du 
clergé, consistant en une ferme appelée Nuisement, située sur le 
finage de Ghassericourt, canton de Ghavanges, arrondissement 
d*Arcis, département de TAube, à sept lieues d'Arcis. Le titre de 
propriété de cette ferme n*est plus entre nos mains, en voici la 
raison : afin de payer le prix d'acquisition d'une filature de co- 
ton, nous avons vendu cette ferme à M. Nicolas Macheré-Lavigne» 
par acte passé par-devant maître Jeannet, notaire à Arcis, en 
date du vingt-trois juillet mil huit cent treize, moyennant qua- 
rante-trois mille cinq cents francs, savoir trente mille francs 
portés au contrat, et treize mille francs que nous avons reçus 
en billets. Nous avons remis le titre de propriété à Tacquéreur. 
Danton avait acheté cette ferme la somme de quarante-huit mille 
deux cents livres, ci. • • i8,200liT. 

12 avril 91. —11 achète aux enchères du district 
d*Arcis, par Tentremise de maître Jacques Jeannet- 
Boursier, son mandataire et son cousin germain, 
moyennant quinze cent soixante-quinze livres, qu'il 
paye le vingt du même mois, un bien national pro- 
venant du clergé consistant en une pièce de pré con- 
tenant un arpent quatre denrées, situé sur le fin âge 
du Chêne, lieu dit le Villieu. ci 1,575 liv. 

12 avril 91. — Il achète encore aux enchères du 
district d' Arcis, par Fentremise de maître Jeannet- 
Boursîer, moyennant six mille sept cent vingt-cinq 
livres, qu'il paya le lendemain, un bien national pro- 
venant du clergé, consistant en une pièce de pré et 
saussaie contenant huit arpents, située sur le finage 

de Torcy-le-Petit, lieu dit Linglé, ci 6,725 liv 

13 avril 91. — Mademoiselle Marie-Madeleine Piot 
de Gourcelles, demeurant à Gourcelles, par acte passé 
ce jour-là par-devant maître Odin, notaire à Troyes, 
vend à Georges-Jacques Danton, administrateur du 
département de Paris, ce acceptant M. Jeannet-Bour- 

A reporter. . . . 36,500 liv. 



— 269 — 

Report. • • • 56,500 liv. 
sier, moyennant vingt-cinq mille trois cents livres 
qu*il paye comptant, un bien patrimonial n'ayant ab* 
solument rien de seigneurial, malgré les appa- 
rences qui pourraient résulter du nom de la yen- 
deresse, et consistant en une maison, cour, jardin, 
canal, enclos et dépendances, situés a Arcis-sur-Aube, 
place du Grand-Pont, le tout contenant environ neuf 
arpents, trois denrées, quatorze carreaux, ci 85,300 liv. 

Nota, Voila la modeste propriété que les ennemis 
de Danton décoraient du nom pompeux de sa terre 
â!Arcis^ par dérision peut-être, mais plutôt pour le 
dépopulariser et jeter sur lui de Todieux en faisant 
croire que devenu tout a coup assez riche pour ache- 
ter et pour payer la terre d'Arcls, Danton, le républi- 
cain, n^avait pas mieux demandé que de se substituer 
à son seigneur. La vérité est que la terre d'Arcis (et 
il n'y en a qu'une consistant en un château avec des 
dépendances considérables) n'a pas cessé un instant 
depuis plus d'un siècle d'appartenir à la famille de 
la Briffe, qui en possède plusieurs. Depuis l'an i840 
seulement, cette famille a vendu les dépendances et 
n'a gardé que le château avec son parc. 

28 octobre 91. — Il achète, non par un mandataire, 
mais par lui-même, de M. Béon-Jeannet, par acte 
passé par-devant maître Finot, notadre à Arcis, moyen- 
nant deux mille deux cent cinquante livres qu'il paye 
comptant, un bien patrimonial consistant en cinq 
petites pièces de bois, situées sur le finage d'Arcis et 
sur celui du Chêne, et contenant ensemble deux ar- 
pents, deux denrées, ci 8,250 lîv. 

7 novembre 91 . — Il achète de M. Gilbert Lasuier, 
par acte passé par-devant maître Finot, notaire à 
Arcis, moyennant deux cent quarante livres qu'il paye 
comptant, une denrée, vingt-cinq carreaux de jardin, 
pour agrandir la propriété qu'il a acquise de made- 
moiselle Piot, ci 840liv. 

Par le même acte il achète aussi, moyennant qua- 
tre cent soixante livres qu'il paye aussi comptant, deux 

A reporter. . . • 84,290 liv. 
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Report. . . . 84,SI901iv. 
denrées de bois que plus Urd (le 3 avril 93) il dooue 
en échange d'u,ne denrée^ soixante-quatre carreaux 
de bois, qu'il réunit a la propriété de mademoiselle 
Piot, ci 460Uv. 

8 novembre 91. — U achète de M. Bouquet^Béon, 
par acte passé par-devant maître Finot, notaire à 
Arcis, moyennant deux cent dix livres qu'il ne paye 
que le 10 juin 1793, un jardin dont la contenance 
n'est pas indiquée et qu'il réuodt a la propriété de ma- 
demoiselle Piot, ci 210 liv. 

Total du prix de toutes les acquisitions d'immeu- 
bles faites par Danton en mil sept quatre-vingt-onze: 
quatre-vingt-qnatremilleneufceutsoixante livres,ci. 84,960 liv. 

On doit remarquer qu'il est présumable que la plus grande 
partie de ces acquisitioiïs a dû être payée en assignats qui, à 
cette époque, perdaient déjà de leur valeur et dont, par consé- 
quent, la valeur nominale était supérieure et leur valeur réelle 
en argent, d'où il résulterait que le prix réel en argent des im- 
meubles ci-dessus indiqués ieiurait été inférieur à 84,960 hvre». 

Depuis cette dernière acquisition du 8 novembre 1791 jusqu'à 
sa mort, Danton ne fît plus aucune acquisition importante. Il 
acheta successivement en 1792 et 1793 un nombre assea consi- 
dérable de parcelles très-peu étendues et dont nous croyons inu- 
tile de donner ici le détail qui, par sa lopgueur et par le peu 
d'importance de chaque article^ d^^i^^^^rait fastidieux (nous 
pourrions le fournir s'il en était besoin], U fît aussi des échanges. 
Nous pensons qu'il suffît de dir^queyen^joutantcest parcelles à ce 
que Danton avait achetéea 179i , on trouve que les immeublea qtti« 
au H^oment de sa mort, dépendaient tant de sa succession que de 
celle de notre nière, et qui nous sont parvenus, se composaient 
de ce qui suit, savoir : 

1* De la ferme de Nuisemènt' (vendue par nous le 23 juillet 
1813); 

2* De sa modeste et vieille maison d'Arcis, avec, sa dépendance, 
le tout contenant non plus 9 arpents, 3 denrées, 14 carreaux (qu 
bien 4 hectai'eâ, 23 ares, 24 centiares) seulement, comme au 
13 avril 1791, é()oqu6 où il en fit l'acquisition de mademoiselle 
Piot, mais par suite des additions qu'il j avait faites, 17 arpents, 
3 denrées, 52 carreaux (ou.bien 786 ares, 23); 
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3* Pe 19 arpents, 7 denrées^ 41 c^rrç^i^ (89B aire$, P6) de prà et 
sausaie]; 

4* De 8 arpents, 1 denrée, 57 carreaux (369 ares, 96) de bois; 

5* De 2 denrées, 40 carreaux (14 ares, 07) de terre située dans 
Tenceinte d'Arcis. 

Nous déclarons k qui voudra l'entendre et au besoin pous dé- 
clarons sous la foi du serment^ que nous n'avons recueilli de la 
succession de Georges-Jacques Danton, notre père, et d'Antoî- 
nette-Gabrielle Charpentier, notre mère, rien, absolument rien 
autre chose que les immeubles dont nous venons de donner Fétat 
que quelques portraits de famille et le buste en plâtre de potre 
inère, lesquels longtemps après la mort de notre second tuteur, 
nous furent remis par son épouse, et que quelques effets mobi- 
Kers qui ne méritent pas qu'on en fasse l'énumération ni la des- 
cription, maïs que nous n'en avons recueilli aucune somme 
d'argent, aucune créance, en un mot rien de ce qu'on appelle 
yaleurs mobilières, à Texception pourtant d'une rente de 100 fr. 
5 p. 100 dont MM. Defrance et Délape, receveurs de rentes à Paris, 
rue Chabannais, n* 6, ont opéré la vente pour nous le 18 juin 
1825, rente qui avait été achetée pour nous pai^ l'un de nos tu- 
teurs. 

Nous n'avons recueilli que cela de la succession de notre père 
et de nôtre mère ; il est donc évident qu'ils ne possédaient rien 
autre chose ni dans le département de l'Aube, ni ailleurs. 

Si nous possédons aujourd'hui quelques immeubles qui ne 
fassent pas partie de Tétat qui précède, c'est que nous les avons 
achetés où bien que nous les avons eus en partage de la succes- 
sion de Jeanne>Madeleine Camut, notre grand'mère, décédée, à 
Arcis au mois d'octobre 1813, veuve en premières noces de, Jac- 
ques Danton, notre grand-père, et, en secondes noces, de Jea9 
Récordain, qu'elle avait épousé en 1770. Les IJvres de l'enregis- 
trement et les matrices cadastrales peuvent fournir la preuve d^ 
ce que nous venons d'avancer. 

On pourra nous faire une objection qui mérite une réponse^ 
on pourra nous dire : Yous n'avez recueilli de la succession d^ 
votre père et de votre mère que les immeubles et les meubles 
dont vous venez de faire la déclaration, ms^is cela ne prouve, p^ 
que la fortune de votre père, au moment de sa Uiort, ne se com^ 
posât que de ces seuls objets; car sa condamnation ayant en- 
traîné la confiscation de tous ses biens sans e4(,ception, la Bé^u- 
blique a pu en vend|:e et en a peut-être venclH pour dey s o /nmeg 
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considérables. Vous ii*avex peut-être recaeilli que ce qu'elle n'a 
pas vendu. 

Voici notre réponse : 

Les meubles et les immeubles confisqués à la mort de notre 
père dans le département de FAube et non vendus, furent remis 
en notre possession par un arrêté de Tadministration de ce dé- 
partement, en date du 24 germinal an lY (13 avril 1796), arrêté 
dont nous avons une copie sous les yeux, arrêté pris en consé- 
quence d'une pétition présentée par notre tuteur, arrêté basé sur 
la loi du 44 floréal an III (3 mai 1*7 95), qui consacre le principe de 
la restitution des biens des condamnés par les tribunaux et com- 
missions révolutionnaires, basé sur la loi du 21 prairial an 111 
(9 juin 1795), qui lève le séquestre sur ces biens et en règle le 
mode de restitution; enfin, arrêté basé sur la loi du 13 thermi- 
dor an 111(31 juillet 1795), dont il ne rappelle pas les dispositions. 

L'administration du département de l'Aube, dans la même 
délibération, arrête que le produit des meubles et des immeubles 
qui ont été vendus et des intérêts qui ont été perçus depuis le 
14 floréal an IH (3 mai 1795), montant à la somme de douze mille 
quatre cent cinq livres quatre sous quatre deniers, sera restitué 
à notre tuteur, en bons au porteur admissibles en payement de 
domaines nationaux 'praoenant d*émigrés seulement. Nous ne sa- 
vons pas si notre tuteur reçut ces bons au porteur; s'il les reçut, 
quel usage il en fît ; nous savons seulement qu'il n'acheta pas de 
biens d'émigrés. Il résulte évidemment de cet arrêté de l'admi- 
nistration du département de l'Aube, que dans ce département 
le produit des meubles et immeubles provenant de Danton et 
vendus au profit de la République, ne s'est pas élevé au-dessus de 
12,405 livres 4 sous 4 deniers. C'était le total de l'état de réclama- 
tion présenté par notre tuteur dans sa pétition, et tout le monde 
pensera, comme nous, qu'il n'aura pas manqué de faire valoir 
tous nos droits. On peut remarquer que dans cet arrêté il est dit 
que ces 12,405 livres sont le montant du produit des meubles et 
des immeubles vendus, et des intérêts qui ont été perçus depuis 
le 14 floréal an III (3 mai 1795); ces 12,405 livres ne se compo- 
saient donc pas en entier du prix des meubles et des immeubles 
vendus; les intérêts perçus y entraient donc pour quelque chose, 
sans que nous sachions pour quelle somme. Nous avons entre 
les mains les expéditions de vingt procès-verbaux qui constatent 
que le 11 messidor an II (29 juin 1794) il a été vendu, moyennant 
cinq mille sept cent vingt-cinq livres, vingt pièces de terre la- 
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bourable contenant ensemble environ onze arpents, deux denrées 
lou bien 506 ares 70), situées sur les finages d'Arcis, de Villette, 
de Saint-Ëtienne et de Torcy. En a-t-il été vendu un plus grand 
nombre? Nous l'ignorons. Mais cela ne fait que 5,725 livres, sur 
les 12,405 dont la restitution a notre profit a été ordonnée. De 
quoi se composaient les 6,680 restants? Était-ce du prix de meu- 
bles et d'immeubles vendus, ou d'intérêts perçus? Nous n'en sa- 
vons rien, mais peu importe. Les i2,405 livres, si on le veut, 
provenaient en entier du prix d'immeubles vendus; admettons-le. 
Dans ce cas, pour avoir le total de ce que notre père possédait 
au moment de sa mort, il faudra ajouter 12,405 livres à ce que 
nous avons recueilli de sa succession. Mais si d'un côté, on doit 
ajouter 12,405 livres, d'un autre côté on doit retrancher 16,t)65 li- 
vres qui restaient dues aux personnes qui ont vendu à notre 
père les immeubles dont nous avons hérité. Nous pourrions, s'il 
était nécessaire, fournir le détail de ces 16,065 livres avec pièces 
à l'appui. Elles ont été payées plus tard par notre tuteur, et, pour 
les payer, il n'aura pas manqué sans doute de faire emploi, au- 
tant qu'il l'aura pu, des 12,405 livres de bons au porteur dont la 
restitution avait été ordonnée à notre profit, par Tarrèté de l'ad- 
ministration du département de l'Aube, en date du 24 germinal 
an IV. 

Il est donc établi d'abord que dans le département de l'Aube, 
le prix des meubles et des immeubles qui ont été vendus n'a pas 
pu s'élever au-dessus de 12,405 livres; ensuite que notre père, 
au moment de sa mort, devait encore 16,065 livres sur le prix 
d'acquisition des immeubles qu'il y possédait. 

Voilà pour ce qui concerne le département de FAube. 

Notre tuteur a-t-il eu a faire, pour notre compte, des réclama- 
tions dans quelques autres départements ? C'est possible, il est 
même présumable qu'il en a eu a faire relativement a des objets 
mobiliers ; il était trop soigneux de nos intérêts pour que nous 
puissions croire qu'il ait négligé quelque chose de ce qui s'y 
rattachait. Mais les sommes dont il a dû obtenir la restitution 
ont été sans doute peu considérables, car il n'en est rien parvenu 
jusqu'à nous dans la succession de notre père. D'un autre côté, 
s'il eût possédé des immeubles dans les départements autres que 
celui de l'Aube, il fût arrivé de deux choses l'une : 1* ou bien ces 
immeubles n'eussent pas été vendus, alors nous les posséderions 
encore aujourd'hui, puisque, à l'exception de la ferme de Nui- 

18 
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i^in«ntj dont nous avons parlé, nous n'ayons jamais tendtl d*im- 
meubles; eh bien ilous n^én possédons aucun hors du départe- 
ment de l'Aube» H'Ou bien ils eussent été rendus par la Répu- 
blique à son profit: dans eé cas la République nous en eût plus 
tard restitué le prix^ comme elle Fa fkit pour ceux qui ont été 
vendus dans ledépartement de l'Aube^ et nous eussions retrouvé 
ce prix dans la succession de notre père, soit en valeurs immobi- 
lières achetées par nos tuteurs, pour emploi* soit en valeurs mobi- 
lières. Bh bien, nous Pavons déclaré précédemment, nous n^avons 
presque rien recueilli en valeurs mobilières; et en immeubles, 
nous n*en avons recueilli aucun qui n*ait été acheté du vivant de 
notre père» et qui ne fasse partie de Tétat que nous avons 
fbumi. 

Nous croyons avoir répondu cottiplêtemeût et Victorieusement 
à Tobjection précédemment faîte. 

Notre raisonnement était donc logique quand nous disions : 
Nous n'avons recueilli que cela de la successsîon de notre père 
et de notre mère, il est donc évident qu'ils ne possédaient rien 
autre chose, ni dans le département de TÂube, ni ailleurs. 
Toutefois nous ferons remarquer que, en raisonnant ainsi, nous 
avons fait abstraction et des iSl,40S^ livres qu'il eût fallu ajouter 
à leur avoir, et des 16,065 livres qu'il eût fallu retrancher pour 
établir un compte rigoureusement exact. 

Nous avons prouvé d'abord que si Danton n'était pas riche au 
commencement de la Révolution, il possédait au moins sa charge 
d'avocat aux conseils du Roi; ensuite par l'état que nous avons 
établi de sa fortune au moment de sa mort, nous avons prouvé 
qu'on peut regarder ce qu'il possédait à ce moment comme 
étant k peu près l'équivalent de sa charge, dont il avait reçu le 
remboursement. Si nous avons prouvé tout ceîa (comme nous 
n'en doutons pas), nous avons prouvé aussi que c'est k très-grand 
tort qu'on lui a reproché d'avoir exploité !a Révolution pour 
amasser une fortune éHotme et seandaleùse. Certes, on en 
conviendra, îî a bien pu parvenir au degré ù!opulence qu'il avait 
atteint, sans se rendte coupable des actes infâmes, des mon- 
strueût et innombrables forfaits que les atroces Calomnies de 
nos ennemis et f odieux et inique rapport de Saint-^Just hri ont 
si perfidement et si faussement imputés. 

Maintenant nous allons citer quelques faits authentiques qui 
pourront faire apprécier la bonté de son cœur. Nous avons vu 
précédemment que ce fut en mars et en avril 179^1 qu'il acheta 
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immeubles qu'il possédait quand il mourut. 

Voici un des sentiments qui agitaient soti cœur en mars et en 
avril lt9i. 11 désirait augmenter là modeste aisance de sa itière, 
dé sa bonne ttlère qu'il adorait. Veut-on savoir ce qu'il s'em- 
pressa de faire à son entrée en jouissance de ces immeubles 
qu'il venait d'acheter? Jetons un regard sur l'acte que nous 
tenons dans les maiiis. Il a été passé le là avril 1791 (deux jours 
après la vente fftite à Daiitoft par mademoiselle Piot) par-devant 
maître Odin qui en a gardé la minute, et M* Etienne, son collè- 
gue, notaire^ a îroyes. Danton y fait donation entre^tifs, pure, 
simple et irrévocable, k sa mère de six cents livres de rentes 
annuelles et viagères, payables de six mois en six mois, dont les 
premiers six mois payables au 15 octobre 1791. Sur cette rente 
de 660 livres, Danton veut qu'en cas de décès de sa mère, 40Ô livrée 
soient réversibles sur M. Jean Recordain, son mari. (M. ReCbrdaîn 
était un homme fort aisé lorsqu'il épousa la mère de Danton; il 
était extrêmement bon ; sa bonté allait même jusqu'à la faiblesse, 
puisque, par sa complaisance pour de prétendus amis dont il 
avait endossé des billets, il perdit une grande partie de ce qu'il 
avait apporté en mariage; néanmoins c'était un si excellent 
homme, il atait toujours été si bon pour les enfants de Jacques 
Danton, qu'ils le regardaient comme leur véritable père; aussi 
Danton, son beau-fils, avait-il pour lui beaucoup d'affection.) Le 
vif désir que ressent Danton de donner aux donataires des mar- 
ques certaines de son amitié pour eux, est la seule cause de cette 
donation. Cette rente viagère est et prendre sur la maison et sur 
ses dépendances, situées h Ârcis, que Danton vient d'acquérir 
le 13 avril 1791. Tel fut son premier acte de prise de possession. 

On remarquera que cette propriété, au moment où M"* Piot 
la vendit, était louée par elle à plusieurs locataires qui lui 
payaient ensemble la somme de 600 livres annuellement. Si 
Danton eût été ncbe et surtout aussi riche que ses ennemis 
ont voulu le faire croire, son grand cœur ne se fût pas contenté 
de faire a sa mère une pension si modique. Pour faire cette 
donation Danton aurait pu attendre qu'il vînt èi Ârcis ; mais il 
était si pressé d'obéir au sentiment d'amour filial qu'il éprouvait 
que, dès le 17 mars 1791, il avait donné à cet effet une pro- 
curation spéciale k M. Jeannet-Boarder, qui exécuta son mandat 
deux jours après avoir acheté pour Danton la propriété de 
M"* Piot Aussitôt que la maison était devenue vacante et dispo^ 
nible, Danton qui aimait tant être entouré de sa famille, avait 



— 276 — 

voulu que sa mère et son beau-père vinssent Fhabiter, ainsi 
que M. Menuel, sa femme et leurs enfants (M. Menuel avait 
épousé la sœur aînée de Danton). 

Au 6 août 1792 Danton était a Arcis; on était k la veille d'un 
grand événement qu*il prévoyait sans doute. Au milieu des mille 
pensées qui doivent alors Tagiter, au milieu de l'inquiétude que 
doivent lui causer les périls auxquels il va s'exposer, quelle 
idée prédomine, quelle crainte vient l'atteindre ? Il pense à sa 
mère, il craint de n'avoir pas suffisamment assuré son sort et sa 
tranquillité; en voici la preuve dans cet acte passé le 6 août 1792 
par-devant maître Finot, notaire à Arcis. Qu'y lit-on? « Danton 
voulant donner a sa mère des preuves des sentiments de respect 
et de tendresse qu'il a toujours eus pour elle, il lui assure, sa rie 
durant, une habitation convenable et commode, lui fait donation 
entre-vifs, pure, simple et irrévocable, de l'usufruit de telles 
parts et portions qu'elle voudra choisir dans la maison et dé- 
pendances situées à Arcis, rue des Ponts, qu'il a acquise de 
M"* Piot de Gourcelles, et dans laquelle maison sa mère fait 
alors sa demeure, et de l'usufruit de trois denrées de terrain à 
prendre dans tel endroit du terrain qu'elle voudra choisir, pour 
jouir desdits objets à compter du jour de la donation. » Si M. Jean 
Recordain survit a sa femme donation lui est faite par le même 
acte de l'usufruit de la moitié des objets qu'aura choisis et dont 
aura joui sa femme. 

Nous n'avons pas connaissance que Danton ait jamais fait d'au- 
tres dispositions en faveur de sa mère ni de son beau-père. Nous 
le répétons, si Danton eût été riche, et surtout s'il eût été aussi 
riche que ses ennemis ont voulu le faire croire, son grand cœur 
ne se fût pas contenté de faire a sa mère et a son beau-père des 
dons si modiques ; nous sommes intimement persuadés que sa 
générosité envers eux eût été en proportion de sa fortune. 

Voici encore une pièce, peu importante en elle-même a la vé- 
rité, mais qui honore^ Danton et qui prouve sa bonté: c'est une 
pétition en date du 30 themidor an II (17 août 1794), adressée aux 
citoyens administrateurs du département de Paris, par Margue- 
rite Hariot (veuve de Jacques Geoffroy, charpentier a Arcis), qui 
expose que par acte passé devant maître Finot, notaire à Arcis, 
le ,11 décembre 1791, Danton, dont elle était la nourrice, lui avait 
assuré et constitué une rente viagère de cent livres dont elle 
devait commencer a jouir k partir du jour du décès de Danton, 
ajoutant que, de son vivant, il ne bornerait pas sa générosité k 
cette somme. Elle demande, en conséquence, que les administra- 
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teurs du département de Paris, ordonnent que cette^rente viagère 
lui soit payée à compter du jour du décès et que le principal en 
soit prélevé sur ses biens confisqués au profit de la République. 
Nous ne savons pas ce qui fut ordonné. Cette brave femme, que 
notre père ne manquait jamais d'embrasser avec effusion et à 
plusieurs reprises chaque fois qu'il venait a Arcis, ne lui sur- 
vécut que pendant peu d'années. 

La recherche que nous avons faite dans les papiers qui nous 
sont restés de la succession de notre grand'mère Rccordain, 
papiers dont nous ne pouvons pas avoir la totalité, ne nous a 
fourni que ces trois jjièces authentiques qui témoignent en faveur 
de la bonté de Danton dans sa vie privée. Quant aux traditions 
orales que nous avons pu recueillir, elles sont en petit nombre 
et trop peu caractéristiques pour être rapportées. Nous dirons 
seulement que Danton aimait beaucoup la vie champêtre et les 
plaisirs qu'elle peut procurer. Il ne venait à Arcis que pour y 
jouir, au milieu de sa famille et de ses amis, du repos, du calme 
et des amusements de la campagne. Il disait dans son langage 
sans recherche , à madame Recordain, en l'embrassant : « Ma 
bonne mère, quand aurai-je le bonheur de venir demeurer au- 
près de vous pour ne plus vous quitter, et n'ayant plus à penser 
qu'à planter mes choux. » 

Nous ne savons pas s'il avait des ennemis ici, nous ne lui en 
avons jamais coni^u aucun. On nous a très-souvent parlé de lui 
avec éloge ; mais nous n'avons jamais entendu prononcer un mot 
qui lui fût injurieux, ni même défavorable, pas même, quand 
nous étions au collège; là pourtant les enfants, incapables de 
juger la portée de ce qu'ils disent, n'hésitent pas, dans une que- 
relle occasionnée par le motif le plus frivole, à s'adresser les re- 
proches les plus durs et les plus outrageants. Nos condisciples 
n'avaient donc jamais entendu attaquer la mémoire de notre 
père. Il n'avait donc pas d'ennemis dans son pays. 

Nous croyons ne pas devoir omettre une anecdote qui se rap- 
porte à sa vie politique. Nous la tenons d'un de nos amis qui Ta 
souvent entendu raconter par son père, M. Doulet, homme très- 
recommandable et très-digne de foi, qui, sous l'Empire, fut long-^ 
temps maire de la ville d' Arcis. Danton était à Arcis dans le mois 
de novembre 1793. Un jour, tandis qu'il se promenait dans son 
jardin avec M. Doulet, arrive vers eux une troisième personne 
marchant a grands pas, tenant un papier a la main (c'était un 
journal) et qui, aussitôt qu'elle fut à portée de se faire entendre, 
s'écrie : Bonne nouvelle! bonne nouvelle 1 et elle s'approche. — 
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Quelle nourelle? dit Danton. — Tiens, lis! les Girondin» 9ont 
condamnés et exécutés, répond la personne qui venait d*arriv^r. 
— Et tu appelles cela une bonne nouvelle, malheureux? s*écrie 
Danton k son tour, Danton, dont les yeux s*emplîssent aussitôt 
de larmes. La mort des Girondins une bonne nouvelle? Misé- 
rable ! — Sans doute, répond son interlocuteur ; n^étaient-ils pas 
des factieux? — Des factieux, dit Danton. Est-ce que nous ne 
sommes pas des factieux? Nous méritons tous la mort autant que 
les Girondins; nous subirons tous, les uns après les autres, le 
même sort qu*eux. Ce fut ainsi que Danton, le Montagnard, ac- 
cueillit la personne qui vint lui annoncer la mort des Girondins, 
auxquels tant d'autres, en sa place, n'eussent pas manqué de 
garder rancune. 

Avec une âme comme la sienne, il est impossible de ne pas 
être un honnête homme, nos cœurs nous le disent, et jamais rien 
n'ébranlera une de nos plus fermes et de nos plus douces croyan- 
ces en ce monde, celle de devoir la vie à un père qui fut non^ 
seulement un homme d'esprit, de génie, d'un grand courage, 
grand orateur, grand citoyen, aimant sincèrement et passionné- 
ment son pays, mais qui fut avant tout un homme probe. Que 
n'avons-nous son éloquence pour faire passer dans l'esprit de 
nos concitoyens, nos convictions, et pour leur faire partager nos 
sentiments ! 

Mais la tâche qu'à notre grand regret nous ne remplissons pas, 
parce qu'elle est au-dessus de nos forces et de nos talents, 
d'autres plus puissants et plus capables la rempliront* Mieux 
vaudrait mourir à l'instant que d'en perdre l'espérance. Oui, 
Danton, un jour toutes les calomnies accumulées sur toi par 
l'erreur, par l'envie, par la haine, viendront expirer aux piedç 
de la vérité mise a nu par des orateurs, par 4es écrivains con- 
sciencieux, impartiaux, éclairés, éloquents. Oui, un jour la 
France reconnaîtra que tous tes actes politiques ont pris nais- 
sance dans de louables sentiments, dans ton ardent amour pour 
elle, dans le plus violent désir de son salut et du triomphe de la 
liberté! Oui, un jour la France appréciera toute l'immensité de 
ton dévouement, qui te porta jusqu'à vouloir lui faire le sacri- 
fice de ta mémoire : sacrifice cent fois, mille fois plus grand que 
celui de la viel Dévouement sans exemple dans l'histoire I La 
France aujourd'hui si belle, si florissante, te placera alors au 
rang qui t'appartient parmi ses enfants généreux, magnanimes, 
dont les efforts intrépides, inouïs, sont parvenus à lui puvrir, 
au milieu de difficultés et de dangers innombrables, un che- 
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min à la liberté, k la gloire, au bonheur. Un jour enfin, Danton, 
justice complète sera rendue a ta mémoire I Puissent tes fils, 
avant de descendre dans la tombe, voir ce beau jour, ce jour 
tant désiré! .,.•,... 

Danton. 
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Juste pour Tergniaud, M. Lduis Blanc m« semble f elalivem^it 
bien sévère pour Danton. Il accepte coflsfne démontré un fàH 
selon moi très-contestable : Danton a-t-il t eç» de l'argent de la 
cour, comme Ten ont accusé ses ennemis? M. Loulfr ^nc n*en 
doute pas, tout en ajoutant que s'il s'est fait payer, au moins 
n*a-4-il point gagné le prix ée la trahison; car on ne voit point 
que, depuis mars i79i, époque a tequelleil se serait vendu, 
jusqu'au iO août i792, son énergie rèvolutionnAÎre, mêlée de pru^ 
denee et d'habileté, se soit jamais ralentie : « Mais, ayante avec 
raiaaa le noble hiatorien, mais avi^ daAs sa propre personne 
la cause qu'on défend, c'est la trahir! » — On voit quelle est ici 
Topinion de M. Louis Blanc : Danton aurait été coupable, non 
pas précisément de vénalité, mais d*une sorte de friponnerie qui 
ne le déshonorerait guère moins aux yeux de la postérité. 



— 280 — 

Rien de plus mérité que cette flétrissure, s'il est vrai que 
Danton ait reçu l'or destiné a le corrompre ; mais c'est là préci- 
sément ce qu'on n'essaye pas même de démontrer. 

Remarquons que les documents mis successivement en lu- 
mière par la révolution, et notamment les papiers trouvés dans 
l'armoire de fer, ceux de Laporte, intendant de la liste civile, etc., 
sont venus constater la vénalité de Mirabeau et les rapports assez 
insignifiants d'ailleurs de quelques Girondins avec la cour ; rien 
ne s'y trouve contre Danton. 

Tout se réduit, et M. Louis Blanc le constate, à deux témoi- 
gnages, fort suspects selon moi, et auxquels il accorde une con- 
fiance qu'il m'est impossible de partager. 

« Le fait que Danton ne fut pas sans toucher l'or de la cour, 
« ce triste fait si longtemps soupçonné, et, dans les Mémoires 
« de Lafayeite affirmé d'une manière si décisive, Mirabeau se 
« troTivaît l'avoir consigné déjà dans une lettre destinée à ne 
a jamais voir le jour, et qui lève, hélas! tous les doutes (1). » 

Elle ne lève pas les nôtres, et voici pourquoi : 

La lettre à laquelle il est fait ici allusion est sans doute celle 
du 10 mars 1791, adressée par Mirabeau au comte de la Marck. 
Il s'y plaint de voir quelques royalistes constitutionnels (Beau- 
metz. Chapelier, etc.) faire bande à part et disposés à prendre 
des mesures presque révolutionnaires, afin de se 'populariser : 
« Ils ont, dit-il, reçu les confidences de Danton, Quant à celui-ci, 
a il a reçu hier trente mille livres^ etfai la preuve que c'est Dan-* 
« ton qui a fait faire le dernier numéro de Camille Desmoulins,,, 
(( Enjin^ c'est un bois I » Mirabeau parle ensuite de six mille livres 
qu'il doit dépenser dans l'intérêt de la cour. « Il est possible, 
<K dit-il, que je les hasarde. Mais au moins elles sont plus inno- 
« cemment semées que les trente mille livres de Danton. Il y a 
« au fond une grande duperie dans ce bas monde à n'être pas 
« un fripon (2). » 

Donc, selon Mirabeau, Danton vient de recevoir trente mille 
francs; l'affirmation est nette, mais elle est sans preuves, et il en 
faudrait au moins quelques-unes pour qu'on pût y ajouter foi. 
Corrupteur et corrompu, recevant d'une main l'or de là cour et 
le semant de l'autre pour faire germer la trahison, Mirabeau ne 



(1) TomeVn,p. 96. 

(2) Correspondance de Lamarek et de Èfiraheau, t III, p. 8!2. 
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nous paraît pas mériter sur ce point une grande confiance : au 
moment où il se vend, il doit croire à la vénalité universelle; 
cela est dans Tordre, et il n'y a d'extraordinaire ici que sa bouf* 
fonne indignation : a C'est un bois! i> Mais il nous semble que ce 
bois, Mirabeau l'habitait déjà depuis quelque temps 1 

Remarquez en outre qu'il est furieux contre Danton : « J'ai la 
« preuve que c'est lui qui a fait faire le dernier numéro de Ca- 
« mille Desmoulins. » Or, ce numéro est précisément celui où 
Camille, qui avait jusque-là ménagé Mirabeau, tout en le criti- 
quant, rompt brusquement avec lui, «t raconte avec sa verve or- 
dinaire la passion de saint Mirabeau, la scène humiliante où le 
grand corrompu, vivement attaqué aux Jacobins par Duport et 
surtout par Lameth, est obligé d'abaisser son orgueil aux plus 
tristes justifications. « Les personnes qui étaient près de lui 
m'ont assuré qu'il lui tombait de grosses gouttes du visage, et 
qu'il était comme dans le Jardin des Olives devant ce calice (1). » 
Lisez le n" 67 des Révolutions de France et de Brahant. Ca- 
mille sentait si bien que ce numéro consommait sa rupture 
avec Mirabeau, qu'en annonçant plus tard sa mort, il dit : « J'a- 
c vais renoncé à la place que l'amitié me donnait auprès du lit 
c de Mirabeau par mon n* 67, où j'ai fait une si vive peinture de 
< la séance immortelle du 28 février aux Jacobins. » — Or, on a vu 
que Mirabeau croyait avoir la preuve que cet article avait été écrit 
à l'instigation de Danton : celui qui avait armé contre lui cette 
plume si redoutable devait au plus haut point exciter ses co- 
lères; et, dans sa fureur, Mirabeau lui jetait à la face l'injure la 
plus sanglante que rencontrait sa plume, — je veux dire le nom 
qu'il méritait lui-même, — celui de vendu. 

Danton vendu I Mais vendu à qui? Et pourquoi? C'est ce qu'il 
ne nous apprend pas. Danton, dit-il, s'entend avec Chapelier et 
Beaumetz, et dans cet article même dont Danton est déclaré ici 
l'inspirateur. Chapelier et Beaumetz sont très-malmenés par 
Camille Desmoulins I Beaumetz y est simplement persiflé ; quant 
à Chapelier, c'est « V opprobre de la Bretagne^ » rien de moins. 
Si c'est pour se faire adresser des aménités pareilles que Chape- 



(1) Le récit si carieux de cette scène devait être d'autant plus sensible 
à Mirabeau qu'il était pour le public une yéritable révélation. Camille se 
plaint (même numéro) qu'aucun jowrnaXiiU n^aix fHirlé de cette téanee 
des Jacobint. 
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lier s'entendait avec Daptop, au moins y a-t-il 1^ un mystère bien 
étrange que Mirabeau aurait dû nous expliquer. 

En vérité, plus on retourne ces sept ou huit lignes, moins on 
les trouve sérieuses, et c'est là ce qui, à Tégard de Danton, lève 
tous les doutes de M. Louis Blanc I 

11 y a une autre difficulté, c'est que le comte de la Marck, qui 
servait d'intermédiaire entre Mirabeau et la cour, et qui mêlé plus 
que Mirabeau lui-même à tous les tripotages, devait savoir mieux 
que lui à quoi s'en tenir sur la prétendue vénalité des chefs Ja- 
cobins, M. de la Marck, auquel Mirabeau dénonce les trente 
mille francs reçus, selon lui, par Danton, paraît n'en avoir rien 
cru, puisque nous le voyons six mois après s'effrayer de la can- 
didature de Danton à Paris, et écrire : « La prochaine législature 
« est décidément mal composée : on sait déjà que les trois quarts 
« des nouveaux députés sont des hommes nuls et que les autres 
« ne seront remarquables quç par des opinions incendiaires. Le 
« corps électoral de Paris vient de nommer Brissot. Un nommé 
« Danton le sera peut-être aussi; Tabbé Fauchet le sera certaîne- 
« ment. Voilà plus d'éléments républicains que n'en renfermait 
« l'assemblée actuelle, etc. (1). » 

Je le demande, parle-t-on ainsi à son plus intime confident 
d'un homme qu'on sait vendu, et quel sujet de s'effrayer de l'é- 
lection d'un personnage qu'on peut démasquer et tuer dans l'o- 
pinion, ou tenir en bride ses reçus à la main? 

Tout bien considéré, cette imputation de Mirabeau contre Dan- 
ton nous semble tout simplement une invention de sa part. C'est 
à lui qu'on fait honneur d*un mot devenu depuis toute une 
théorie : « La petite morale tue la grande. » Je crains qu'en diffa- 
mant ainsi un homme qu'il sait son ennemi (2), Mirabeau n'ait 
en cette occasion sacrifié un peu trop à la grande morale. Du 
reste, quiconque a parcouru cette honteuse correspondance sait 
que le mensonge ne lui coûtait guère ; c'était d^îUeups une n^ 
cessité quotidienne de la position qu'il s^était faite (3). 



(1) LettM à M. «te Mfrey-Ârgcntau, t. III, p. 233. Mirabeau était mort à 
cette époque. 

(2) le ne trouve qu'un autre passage de cette correspondance où Mira- 
beau ait parlé de Danton, c'est dans sa quarantième note pour la cour 
(novembre 179.0). 11 en parle comme d'un factieux^ peut-être mis en mou- 
vement par ses ennemis, ys Lameth, qui tenaient, alors la tête de L'op- 
position. 

(3) Il serait possible, du reste, que Mirabeau, en cette occasioD, n'ait pas 
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Une autorité beaucoup plus respectable, au poifil de vuq d^ la 
conscieuce et de la probité, ce serait la parole de Lafayette. Mais 
c'était Tenuefui implacable d^ Dantou, et quand on a vu les Gi- 
rondins pousser la crédulité de la baine jusqu'à attribuer sérieu* 
sement a Danton le projet de se faire couronner roi, projet qu$ 
de sQu côté la Kontagne, pour u'étre pas eu reste d'absurdité, 
attribuait également k Pétion : — Canton I", Pétion V\ qu'en 
dites-vous? — qerties, on a Tei^acte mesure des égarepients oj^ 
peut conduire Fesprit de parti, c'est-a-dir^ Tinfini dans Fabsurde, 
et Ton doit reconnaître que pour croire aux plus invrais^mbla-r 
blés niaiseries, les plus sincères esprits ne sout pa$ toujours 
très-exigeants. 

Si cependant Lafayette avait pu s'assurer directement et par 
lui-même de l'exactitude du fait dont il s'agit, sans doute il fau* 
drait l'en croire. On va voir qu'il n'en est pas ainsi. 

En racontant la séance des Jacobins qui suivit la fuite k Va- 
rennes, Lafayette dit : a Danton, dont la quittance de cent mille 
livres était dans les mains du ministre Moutmorin, y demanda la 
tête de Lafayette (f ). C'était eompter beaucoup sur la discrétion 
de Lafayette à garder un secret que Danton savait ne lui être pas 
inconnu (S). » 

£n effet; mais d'où venait cette discrétion extraordinaire qui 
laissait ainsi le cbamp libre à un citoyen aussi pervers? D'un 
scrupule de Lafayette : selon lui, « c'eût été livrer à la mort le 
ministre Montmorin ; » supposition contestable. A une époque 
où la monarchie, où les tribunaux royalistes subsistaient encore, 



Uienti en assnrant que Danton avait reçu 30^00 francs du ministère. C'est 
en effet vers cette date que Danton reçat très-ostensiblement le remboar- 
sèment d'une charge d'avocat aux conseils qui venait d'être supprimée. 
Nous en parlons plus loin. 

(1) Pas tout à fait : c'est déjà une première inexactitude. Au mUieu des 
véhémentes invectives de Danton^ qui, comme tout le monde, croyait ( à 
tort), Lafayette complice de cette fuite, la seule proposition un peu précise 
est celle-ci : « Il est temps que ceux qui ont signé des protestations contre 
« la Constitution cessent d'être représentants du peuple... Ce n'est pas 
« altérer le principe de l'irrévocabilité que de chasser de l'Assemblée na- 
« tlonale et livrer à la justice ceux qui appellent la guerre civile en France, 
« par les actes de la plus infâme rébellion. • (Bûchez, Histoire parlement 
taire, 2«édit.,t. V,p. 256.) 

(2) Mémoires de Lafayettet t. 111, p. 85. 
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le fait de corruption aurait-il été puni de mort chez un ministre 
à qui l'on accordait des fonds secrets, sans doute pour des opéra- 
tion de ce genre ? L'indignation générale se serait portée vrai- 
semblablement plutôt contre le vendu que contre l'acheteur. 
Quoi qu'il en soit, il est fort extiraordinaire que parmi tant 
d'hommes qui se sont vantés d'avoir connu la vénalité de Danton, 
et qui n'avaient pas, comme Lafayette, k ménager Montmorin, 
tous aient été aussi discrets que Lafayette, et qu'à commencer 
par Brissot (i), tous se soient laissés outrager et menacer par Dan- 
ton , sans lui fermer la bouche par cette révélation accablante. 

Une note beaucoup plus explicite est jointe a ce passage des 
Mémoires de Lafayette, 

Il y est dit que les cent mille francs reçus par Danton, selon 
Lafayette, provenaient du remboursement de sa charge d'avocat 
au conseil, qui venait d'être sXipprimée. Mais la valeur réelle de 
cette charge (selon la note) (2) n'était que de dix mille francs; 
a Le présent du roi fut donc de quatre-vingt-dix mille francs. » 
Danton aurait reçu depuis d'autres sommes, une somme de cin- 
quante mille écus peu de jours avant le 10 août, ce que Lafayette 
n'a pu savoir par lui-même, puisqu'il était alors absent de Paris. 
La note convient, du reste, que Lafayette n'eut connaissance 
que du "premier payement^ celui de cent mille francs. Danton 
lui-même lui en parla à Vhôtel de ville, — S'il s'agit seulement 
du remboursement, rien d'extraordinaire que Danton lui en 
parlât, puisque c'était un fait notoire, régulier, et qu'il en parle 
publiquement dans un discours prononcé par lui le jour de son 
installation comme substitut du procureur de la commune (3). 
S'il s'agit du chiffre, qui constituait un acte véritable de vénalité 



(1) Brissot dit dans ses Mémoires : « J'ai va le reça de cent mille écus 
qai lui furent comptés par Montmorin. • Où et comment l'a-t-il vu, lui 
qui n'était point, comme Lafayette, ami du ministre? C'est ce qu'il n'ex- 
plique pas. On sait d'ailleurs combien peu l'on doit se fier aux assertions 
de Brissot, tout à la fois très-crédule et assez menteur. Quant à Bertrand 
de Molleville, ami de Montmorin, il donne aussi le même chiffre, cent 
mille écus. Gomment concilier ce chiffre avec les chiffres donnés par La< 
fayette? Il y a encore là une difficulté. 

(2) Les éditeurs la désignent ainsi : Note trouvée dans les papiers du 
général Lafayette, ce qui en diminue un peu la valeur. Quand une note 
est de Lafayette lui-même, les éditeurs mettent : note du général Lafayette. 

(3) Voir ce discours dans le journal de Prudhomme, Révolutions de 
Paris, n* 138, 8 mars 1792. 
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(en supposant toujours qu'on lui ait payé dix fois la valeur de sa 
place}, il est un peu moins vraisemblable que Danton allât s*en 
vanter, surtout en s'adressant à un adversaire déclaré. La note, 
du reste, ne fait pas cette distinction; d'où Ton peut conclure que 
Danton n'a pu parler à Lafayette que du fait même du rembour- 
sement et non du prix honteux qu'on lui en aurait donné. 

La question se réduit donc a savoir quelle était la valeur réelle 
de la charge, et quel prix Danton en a reçu. Sur le premier 
point, il est bien évident que nous sommes réduit à l'ignorance 
la plus complète; sur le second point, c'est autre chose. Dans 
une notice manuscrite qu'on a bien voulu nous communiquer, et 
qui fut rédigée par un compatriote de Danton, son camarade de 
collège, nous trouvons que Danton, en 1794, acheta quelques 
biens a Arcis avec les 80,000 francs qu'il venait de recevoir pour 
le remboursement de sa charge d'avocat au conseil ; et, en effet, 
d'autres papiers, que nous avons sous les yeux, constatent avec 
les plus grands détails que le prix des biens achetés a cette épo- 
que par Danton se monte à peu près à ce chiffre. Reste à savoir 
si la somme de 80,000 francs dépassait en effet, d'une façon hon- 
teuse, le prix réellement dû a Danton pour sa charge. Mais c'est 
ce que nous ne pouvons vérifier; Danton, dans son discours d'in- 
stallation a la commune, parle de ce bien qu'il vient d'acheter, 
avec Vargent de l'Angleterre et de la Prusse^ disent ses ennemis, 
avec le remboursement notoire d'une charge qui n'existe plus^ » 
répond Danton, et personne, même dans les journaux qui criti- 
quent ce discours, ne relève le dén porté ici par Danton à ses 
détracteurs. Pourtant on savait alors ce que valait une charge 
d'avocat au conseil ; on pouvait aisément savoir le prix des biens 
achetés par Danton, et si la disproportion avait été telle que le 
suppose Lafayette, qui doute qu'on ne se fût hâté de la signaler? 
Or on n'en a parlé ni alors, ni depuis. 

Quant aux sommes qu'il est censé avoir reçues plus tard, et 
qui, données sans prétexte avouable, ne seraient plus même delà 
vénalité déguisée, nous n'en trouvons aucune trace dans les pa- 
piers qui nous ont été remis. Nous y trouvons, au contraire, la 
preuve que, de 1791 (époque du remboursement de sa charge) à 
1793, Danton n'a plus fait aucun achat, opéré aucun placement. 

Nous irons plus loin : lors même qu'il serait prouvé que Mont- 
morin ou son successeur, Bertrand de Molleville, aurait donné 
de Targent pour corrompre Danton, il ne serait pas encore 
prouvé que Danton l'eût reçu; on va voir sur quoi se fonde notre 
incrédulité. 
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Ici nous introduisOBS un témoin dont la déelafâtlott a pôVLV 
nous une grande importatice. Cest Bertrand de MdlIeTille, qui 
fut, après M. da Montmorin, chargé des secrètes négociations du 
ministère* Ce qu'il constate, c'est que ni lui, Bertrand, ni son 
prédécesseur, Hontmorin^ ne traitaient directement arec les in- 
dividus qui jugeaient a propos de se tendre. Ils avaient pour cela 
un agent intermédiaire (i). 

« Bien des gens, dit-il« apprendront peut-être avec aurprise que 
ce fut par Venttemiêe de cet ugent que le fameux patriote Daiit^a 
reçut cent mille écus du ministère. r> 

Or, quel était cet agent? « C*était^ dit toujours Bertrand, un 
intrigant, dont^ pour quelques raisons, je passerai le tusm sotta 
silence, o Indépendamment de ce que le ministre lui donnait 
pour lui personnellement, il est trèê^frobahle qu'U s^œppfùpnM 
enc^e une partie de ce qu'il deoait distribuer à Vautres , » £t Ber- 
trand de Mollevîlle remarque que^ quoique cet agent eût trente- 
quatre mille francs à dépenser par mois pour condlier au mi-^ 
nistère des adhésions dans la garde nationale etduis les sections, 
la garde nationale et les sections n*en paraissaient pas moins 
toujours très-Tnal disposées. D'où l'on peut conclure avec Bet^ 
trand que les sommea destinées h la corrupition n'tf rivaient pas 
toujours k leur destination. 

Pourquoi les sommes destinées à Batit^m ne seraiefri**elles pas 
du nombre de celles dont l'agent composait ses petits profits? 

Bertrand de liolleville nous cite plus loin un récit du même 
drôle que sa haine pour les Girondins lui fait trouver vi'aisem* 
blable, mais d'où nous tirerons une conclusion tout autre. Cet 
homme lui assura un jour que le ministre Deîessârt, qtti rem- 
ployait également, l'avait chargé d'iine opération auprès de 
Vergniaud, l'abbé Fauehet, Guadet, Brissot, et un cinquième 
député que Bertrand ne nomme pas, parce qu*il était encore vivant 
à l'époque de la publication de ses Mémoires (SI). L'opéfation, 



*^-mmnmm»m*maimm»-^»m^mtimt 



(]] La note des Mémoires de lafayetfe dit bien que, le jour même du 
remboursement, Lafayette vit Danton chez M. de Montmorin ; mais Dan- 
ton, âlon c6nstitationneI et fonctionnaire public, pouvait bien se trouver 
sans crime ches un ministre constitotlonnel; il pouvait même s'y trcmver 
peur le remboursement dé Ba charge, sans qu^ eu Ttrânlte la preuve qu'il 
ait reçu qaatre-vingt-dix-mille francs de plus qnll ne devait neecrvoif . 

(2) 1797. La République idora était encore à peu près vlvaate ea Franee, 
et l'on conçoit quel Intérêt Bertrand avait à noircir tous les réi^abUeiÉasp 
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selon ragent^ avait parfaitement réussi :les députés demandaient 
six mille francs chacun par mois. Mais M. Delessart trouva leurs 
prétentions exagérées, et Taffaire en resta là. 

Croira qui voudra que Vergniaud et Fauchet, les moins soup- 
çonnés des hommes, les moins suspects de vénalité, se soient 
ainsi marchandés, que ces gens d'esprit se soient livrés à un 
individu de cette espèce; pour moi, j'affirme que si Delessart 
avait consenti à la proposition de Fagent, la somme serait restée 
en route, entre les mains de Tagent* Et pourtant Delessart 
aurait pu croire en conscience que Vergniaud et Fauchet tou- 
chaimit de lui soixante-douze mille francs par an ; il aurait pu 
en laisser la trace dans ses papiers, et il serait prouvé pour la 
postérité que Vergniaud et Fauchet se sont vendus, — sans qu'ils 
eussent touché un sou pourtant. 

Eh bien ! ces preuves, dont la postérité se contenterait peut- 
être, et qui pourtant seraient fausses, nous ne les avons pas 
même contre Danton. 

La note des Mémoires de Lafayette dit que les sommes payées 
a Danton Tétaient sur les fonds de la liste civile ; Bertrand de 
Holleville dit la même chose. Or nous avons les papiers saisis 
chez Montmorin, chez Laporte, intendant de la liste civile; nous 
avons ceux qui ont été trouvés dans le secrétaire de Louis XVI 
après le 10 août, et les papiers plus secrets encore que contenait 
l'armoire de fer. Tous ces documents, imprimés;par ordre de la 
Convention, ne forment pas moins de trois volumes. Ils con- 
tiennent un grand nombre de révélations compromettantes 
contre une foule de gens, entre autres pour Mirabeau, dont ils 
révèlent les rapports avec la cour. On y trouve des rapports de 
police, des listes de fonds destinés à tel ou tel agent, etc. Il sem- 
blerait que, si Danton a reçu en tout deux cent cinquante mille 
francs selon Lafayette, trois cent mille francs selon Bertrand 
de MoUeville, il en resterait quelques traces: que contiennent-ils 
à cet égard ? Rien, absolument rien. 

Et qu'on ne dise pas que les pièces compromettantes pour 

indépendamment de ses haines perBonnelies. Il est d'une crédaiitë rare 
pour les questiooa de vénalité : c'est ainsi que, selon lui, pour combattre 
readavage, Brisaot a reçu 300,000 livres; Condorcet, 150,000 livre»; l'abbé 
Grégoire» 80,000 livres ; Pétion, 60,000.11 vres. Et qui avait donné ces sommes? 
Non pas précisément les nègres, mais les mulâtres. Bertrand vent bien 
convenir qv'ito en avaioat offert autant à Robespierre, mais qu'il n'avait 
voulu rien accepter^ quoique les servant avec xèle« 
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Danton ont pu être soustraites : tout a été recueilli, classé, éti- 
quêté par ses implacables ennemis, les Girondins (1). Leur partia- 
lité se montre même dans l'impression des pièces. On peut lire 
une lettre de Ghambonnas, ministre de Louis XYI, qui rend 
compte au roi de ses tentatives de corruption auprès de diverses 
personnes; Ghambonnas dit en passant: « On me répond actuel- 
ment du secrétaire des Gordeliers (2). » Gette phrase si vague a 
été soigneusement imprimée en italiques. On peut croire, par ce 
petit trait, que si les Girondins avaient trouvé quelque cJiose 
de plus compromettant pour quelque membre du club des Gor- 
deliers, et surtout pour Danton, le chef réel de ce club, ils n'au- 
raient pas manqué de le mettre en relief, et n'auraient rien laissé 
a inventer aux royalistes et k l'émigration • 

Mais quels étaient, selon les accusateurs de Danton, la nature 
des honteux services qu*on prétendait ainsi exiger de lui ? 

Selon Lafayette, il s'agissait d'espionner les Jacobins, et de 
rendre compte régulièrement de ce qui se passait dans ce club ; 
chose assez inutile, puisque ce n'était pas une société secrète, 
mais une assemblée dont les séances étaient publiques. 

Selon Bertrand de MoUeville, il était chargé de toute autre 
chose : il devait faire passer dans le club des motions agréables 
à la cour, en les assaisonnant de violentes déclamations contre la 
cour y afin d'éoiter le soupçon de connivence. 

Si cela est, il faut convenir que Danton a bien caché son jeu ; 
car, quand on suit sa carrière révolutionnaire jusqu'il Tépoque 
de la chute de la royauté, il est difficile d'entrevoir en quoi les 
mesures proposées par lui pouvaient être agréables k la cour. 
L'esprit de ses motions et leur portée nous paraissent tout aussi 
énergiquement révolutionnaires que la forme. 

Enfin, selon Brissot, le plan que devait suivre Danton par ordre 
de la cour était quelque chose de plus machiavélique encore; 



(1) Celles de l'armoire de fer furent recueillies et emportées dans une 
serviette par Roland^ ministre de Tintérieur, ce qui donna lieu à des bruits 
fâcheux et évidemment calomnieux pour les Girondins. 

(2) Je n'ai pu trouver quel était ce secrétaire. La lettre de Ghambonnas 
se trouve dans le troisième recueil des Pièces imprimées éPaprès le décret 
de la Convention, p. 57. Elle est à lire d'un bout à l'autre; on y voit un 
grand étalageât zèle qui la rend très-suspecte. Le style en est curieux; 
Ghambonnas termine en suppliant le roi de daigner lui permettre de eoUer 
ses lèvres })rûlantes sur la main de Sa Majesté. 
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il s*agiss'aït àe servir la cour en précipitant la révolution dans 
des excès odieux à Ut majorité du peuple français, Brissot con- 
fond les époques et antidate ses rancunes^ Nous ne voyons pas 
\Top en quoi, avant le iO août, Danton pouvait paraître à Brissot 
si exagéré; il le fut toujours beaucoup moins sur un point très- 
grave» la question de la propriété. On sait que c'est du Girondin 
Brissot qu'est la plirase célèbre : là propriété exclusive est un 
vàl dans la nature {i). Quoi qu'il en soit, on voit qu$ les trois 
accusateurs ne s^accordent pas trop entre eux. Où ils se rencon- 
trent, c'est que tous trois prétendent que Danton a gagné son 
argent^ tïontrairement à Fasserlion de M. Louis Blanc, c'est-à- 
dire qu'il a fidèlement rempli ses engagements envers la cour. 

J*avoue pourtant que, quand on suit Danton pas à pas jusqu'au 
10 août, c'est U (supposition de M. Louis Blanc ^ui semble de 
beaucoup la plus Vraisemblable, et il paraît clair que, s'il s'est 
vendu, il a certainement volé ses acheteurs. 

Mais, en ce cas, il faudrait expliquer comment la cour, qui lui 
avait ainsi payé le prix de la trsôiison sans en recueillir le béné- 
fice, s'est laissé si patiemment mystifier par lui, et comment 
personne des 4Confident3 de cette vénalité n'a cédé à la tentation 
de le démasquer (2). 

Des rumeurs, propagées par ses ennemis de toute espèce, 
avaient, avant le iO août, mis en suspicion le désintéressen^ent 
de Danton. II y répond en un mot, comme nous l'avons vu» dans 
son discours d'installation k la comm^une panvier 1792) (3) ; il 



(i) Kechêrchèt philatophipta sur le droit de propriété, 1780. 

(2) Bertrand de MoUeville raconte qu'au moment du procès de Louis XVI^ 
il écrivit d'Angleterre, à Danton, une lettre qu'il cite, et où il le menace 
d'envoyer an président de la Convention les preuves écrites de sa vénalité, 
qu'il prétend tenir entre ses mains, s'il ne sert pas le roi de tout son pou- 
voir. Il convient^ du reste, qu'il ne lès avait pas en sa possession^ mais 
qu'il avait espéré ainsi intimider Danton. Il attribue à cette menace Téloi- 
gnement de Danton pendant une partie du procès (Il était envoyé en mis- 
sion près de Dumouriez). Il est obligé de convenir pourtant que Danton 
revint pour le Jour du vote, et vota la mort; mais son opinion ne fut sou- 
tenue éPaucuh discowrs. Danton ne fit, en effet, ancun discours; personne 
n'en fit; mats 11 motiva son vote en quelques mots (ce que ne firent pas 
beaucoup de* ses collègues) j et ces mots violents n'indiquent guère un 
homme intimidé. 

(3) Le iournal de Prudhomme, qui cite ce discours en se moquant de 

19 



met ses ensemis au ^è& de prouver q^e son patrimoiae se 
soit augmenté depuis le commencement de la Révolution, et 
ce défi n'a pas été relevç ; \\ ne l'a été ni par les . rojaU$les, m 
par les Girondin^, ni par ççux des Montagnards qi^i Fabandon- 
nèrent plus tard. Geu)^-ci principalement, agents trèsTactif^ de 
ces calomnies posthumes, ^yaiei^^ ^V^?^ intérêt à justifier leur 
propre conduite à l'égard de Danton, en le convainquant de tra- 
hison ou de friponnerie. Qu'ont-ilç allégué de précis contre lui, 
et dans Son procès, et depuis sa mort? Tout se réduit a de va- 
gues imputations {{). On ne pa^le point de l'augmentation de 
son patrimoine (2); ^ faudrait donc supposer qu'il avait gaspillé 



cette phra$e, «q efll^t assez ridieuLe *. « La natu^Ci m'a dcmnô en p«rtag? 
t les fçrmes athlétiques e^ la physlonoQjie âp.i^a dç ^ iibçrté, * ne celèyf 
en aucune façon le défi de Danton. 

(1) Dans son procès, on l'accuse d'avoir été vei\di;i « à Mirabeau, à d'Or- 
léans, à Dumouriez. » Pour ce qui concerne Mirabçau, celui-ci &'eât chargé 
de répondre lui-même dans la lettre 'citée plus baut. Quant au duc 
d'OrléliBs et à Dumouriez, cela ne mérite pas même d'être relevé. La 
seule preuve que I^cte d'accusation exprime, c'est <iu'évidemment il falr 
lait avoir été payé par la cour pour provoquer, comme le lit Danton, la 
pétition qui ameua le massacre du Ghapip-de- |4ars. (Voiij le ly* 18 du Bul- 
letin du Tribunal révolutionnaire.) 

(2) Nous devons à une obligeance précieuse (a communication de pin* 
sieurs papiers relatifs à Danton, et» QAtre autres, d*uA li^moire écrit en 
1846 par les deux fils de Danton, pour détruire les accusations de vénalité 
portées contre leur père [a). Ce mémoire est signé à toutes les pages de 
l'un d'entre eux. Les fils de Danton, tous deux de sa première femme ( le 
fils unique qu'il ejat de sa seconda femme mourut tout enfant), établissent 
avee beaucoup de précision que ce qu'ils ont recueilli de la succession de 
leur père et de ieur mère se monte en tout : t* à diverses propriétés, des 
biens nationaux, achetés de mars à novembre 1791 (époque du rembour- 
sement de sa charge d'avocat aux conseils), pour le prix de quatre-vingt- 
quatre mille neuf cent-soixante livres. Rien n'est acheté depuis cette date. 
Le Mémoire fait remarquer que la plus grande partie de ces biens a dû être 
payée en assignats, qui dès lors perdaient de leur valeur; 2° à une rente 
de cent francs. Ce Mémoire^ écnt avec une émotion qui se conimunique au 
lecteur, ajoute (toujours en s'appuys^nt sur des actes notariés) un trait qui 
fait honneur au cœur de Danton. La mère de Danton, veuve, de bonne 
heure, s'était remariée avec un habitant d'Arcis, qui était dans, l'aii^ance. 
Deux jours après rachat delà principale propriété (iS avril 179 1), Dan top 

{a) Voir ee Mèm^âf ta no 2i de nos pièces jastiflcatlTes. — D' R. 



à mesure l'argent reçu. Or, deu^ cent cinquante mille j^ancis, 
selon Laftyettc, trois cents mille francs, selon Bertrand de Mol- 
leville et Brissot, ne sokit point deâ sommes que l'on dépense 
saâ» quil y paraisse. Quand Mirabeau se vendit, le changement 
éeees habitudes éveilla tout d'abord les soupçons: l'achat d^uné 
magnifique bibliothèque (celle de Buffon), un hôtel, Un mobilier 
somptueux, etc>, suffirent pour attirer Tattention. Ajoutez à cela 
les maîtresses dispendieuses, avides. On ne cite rien de sem- 
blable panrDiantOn. M« Louis Blanc ràcorlte bien une anecdote 
qu'il tient de €lodefroi Cavaignac; dans un- dîner avec €àvaignac 
père et plusieurs laoobiiis de leurs amis,. Danton aurait dit que 
« les hÀtêla somptueûxs les metd eïqtiis, les étofi^s d'or et de soie, 
les femmes dont on rêve, étaient le prix dé la force conquise, i^ 
et, à 4se Ltitrç, devaient leur appartenir. En admettant comme 
exactes ees paroles qiie la tradition orale nbUs* a pu seule con^ 
ftèrver(i), il ne Oiat p^s oublier que la parole très-intempérante 
de Danton dép^sfeait precique toujours sa pensée ; nul homme ne 
s'est p)u9 Galomnié lui^^mème. Ce sotit là des mots; tnais les faits 
c|uiJeur donneraient quelque valeur, où 8ont-*ilsT Peut-on citer 
1^ tttaîtmss^s de Danton ?s On a beauoôu]p parlé de son liberti- 
nage et cependant, rien* n'est niieux constaté que sa tendresse 

: . ' ,.'•■■■ 
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s'était hâté â*en jouir à sa façon, en assurant à sa mère six eepts J^vf es de 
pension viagère (quatre cents réversibles sur la tête de son mari), à prendre 
sur cette maison, alors louée à diverses personnes. Aussitôt que la maison 
ae^téepar Danton fut disponible et débarrassée des locataires qui Toccu- 
p<|keiil> DaatOQ y installa ^ mère et son beau-père, et, par act€ passé par- 
devant noiaisQ, « voulfiât donoer à sa mère des preuves des sentiments de 
« respect, et de tendresse qu'il a toujours eu» pour elle, et lui assurer, sa 
% vie durant^ une habita tWn convenable et commode, il loi fait dodaflon 
« entre-vifs, pure, simple et irrévocable, de l'usufruit de telles parts et 
« portions qu'elle voudra choisir dans la maison et dépendances situées à 
« Arcls, rue des Ponts, et de l'usufruit . de trois denrées de tei^ain à 
« prendre dans tel endroit du jardin qu'elle voudra choisir... » La moi* 
tié de cette donation est réversible sur la tête de son beau-père. Il assu«- 
rati en même temps à sa nourrice, Marguerite Harriot, qu'il soutenait, 
cent livres de rente viagère, dont elle devait jouir à partir du décès de 
Danton. La pauvre femme n'attendit pas longtemps. 

(1) Je trouverais même dans les expressions attribuées ici à Danton, une 
preuve d'inexaotUode : « Les femmes dont on rêve, » est une phrase de 
notre temps. Elle n'est ni du xviit* siècle, ni surtout de Danton^ qui rétaii 
peu, je crois* 
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passionnée pour ses deux femmes; veuf de sa première fionme^ 
qu'il avait aimée pourtant au point de faire exhumer son cadavre 
sept jours après sa mort pour faire mouler sa figure et pour l'em- 
brasser une dernière fois, la vie de famille était pour lui un be- 
soin si impérieux qu'on le voit se remarier presque immédiate- 
ment avec une jeune fille tans fortune (1) : chose bizarre chez cet 
homme qu'on nous peint si cupide. Combien il l'a aimée, chacun 
le sait; c'était elle dont la pensée le poursuivait sur l'échafaud et 
torturait en cet instant suprême cette Ame orgueilleuse et vio- 
lente: «Ma pauvre femme 1... Allons, Danton, point de faiblesse! » 
Tout cela ne prouve pas une vie bien désordonnée. Quant aux 
hôteU somptueux , s'il les a rêvés, il ne les a jamais habités. Mi- 
nistre un moment après le 10 août, il se hâte, au bout de six 
semaines, a la première séance de la Convention, de déposer son 
portefeuille : acte singulier pour un homme réputé si avide; car 
c'était renoncer aux avantages de toute espèce ^e sa position de 
ministre semblait lui assurer^ et surtout,^ puisqu'on en fait un 
fripon, — k la puissance, qui facilite les gains illicites et permet 
de les enfouir dans l'ombre. On peut voir encore aujourd'hui le 
somptueux hôtel qu'habitait Danton en 178S (2), et qu'il habitait 
encore le jour où il fut arrêté : c'est la première maison a 
gauche en entrant dans le passage du Commerce par la rue de 
i'École-de-Médecine (n" 30). Chacun peut s'assurer par ses yeux 
de la modestie bourgeoise de cette habitation : maison triste, 
point de porte cochère. Ce point est important; car une habita- 
tion modeste suppose qu'on n'a ni nombreux domestiques, ni 
riche mobilier, ni chevaux, ni voiture, rien enfin de ces grandes 
dépenses qui ne sont, en effet, possibles qu'avec un hôtel somp- 
tueux. Quant aux mets exquis^ ceux qui ont connu Danton ne le 
représentent guère comme très-délicat sur ce point. M. Louis 
Blanc sait mieux que personne quelle fortune peuvent faire en 
ce genre les plus ineptes calomnies, même quand elles s'adres- 
sent à des gens que leur caractère devrait mettre, encore plus 
que Danton, a l'abri des imputations de ce genre; nous en avons 
vu quelque chose en 1848. « Croyez, dit Basile, qu'il n'y a pas 
de plate méchanceté, pas de conte absurde qu'on ne fasse 



(1) Il perd sa première femme le 10 février 1793, pendant sa mission 
en Belgique, et se remarie dans le courant de l'année. 

(2) Voir VÀlmoMtch Royal de cette époque. 
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adopter aux oisifs d'une grande ville, eii s'y prenant bien. » En 
s'y prenant bien!.,, Basile qous flatte; même en s*y prenant 
mal, on peut encore obtenir de ifnerveilleux résultats. 

Qu'ai-je voulu prouver par cette trop longue discussion? Le 
désintéressement absolu de Danton ? Pas le moins du monde ; 
mais seulement le peu de fbndement des imputations parties 
des points les plus opposés pour flétrir sa probité. Rien de 
moins prouvé pour moi que sa vénalité; telle est ma conclusion' 
modeste. Je me borne à conserver des doutes^ et je serais heu- 
reu]ç de les faire partager à M. Louis Balnc, bien convaincu qu'il 
s'en féliciterait lui-même; le noble et généreux historien n'est 
pas de ceux qu'une turpitude de plus, découverte dans la nature 
humaine, inonde de bonheur et de joie (i)..... 

' ' . . . . • 

E. Despois. 



N» 23. 

C«pie de 1» réqnlslilea Ami Coinnittfsatres ■atl«a««x 
An PenvQir exéentlr 4e France rénale 4 Braxeilee (2). 



AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Les Commissaires nationaux du Pouvoir exécutif de France 
réunis à Bruxelles, 

Requièrent le Commissaire des guerres, le citoyen Lefebvre, qui 
a accompagné un convoi d'argenterie chargé a Liège et qui en a 
rencontré un second également parti de Liège, d'avoir à en con- 



(1) On peut Yoir^ pag. 30 à 40 de notre Mémoire, comment M. Louis 
Blanc à répondu aux espérances de M. Despois. — D' R. 

(2) Archives de V Empire, 
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server la conduite Jusqu'à Lille et d'en faire le dépôt entre lés 
mains du Direeteur de la monnaye de cette ville, en présence du 
commissaire Vaugeois, qui s'y transportera à cet effet, et d*eB 
représenter par qui il appartiendra les inventaires et états figu- 
ratifs. 

Déclarent qu'en se chargeant de ces convois volontairement et 
sans ordre, et aous le feu de l'ennemi, les citoyens Lefebvre et 
Leclerc ont donné une preuve de leur patriotisme et paraissent 
ayoir bien mérité de la République. 

Fait et avisé par nous à Bruxelles te 7 majrs 1793, Tan deuxième 
de la République française. 

Les Commissaires nationaux du Pouvoir exécutifs 

Signé : Ghept, Goujet Deslandre (sic)^ Robert 

DE Sàint-Étienne, Lebert. 

Certifié conforme à Foriginal par le secrétaire du district de 
Lille soussigné : 

SiRJEAM, secrétaire» 



N- 24. 



Proeè«-Terkal d« l'arrestation de iroln eharlois eharsé* 
d^effet» préflieax et argenterie ^ appartenant A la Répnbil- 
qne, dont un a été pillé par le» paysans et les deux antres 
sanvéH par ifo krai^oure da citoyen Philippe Bulae , le 
O* mars 4VB3^ avant midi (1). 



À Aiost {en Bradant) . 

L'an deuxième de la République irançaise, le neuvièine jour 
de mars, trois heures après-midy, 

Moi, Pierre-Alexandre Chartrey, Gommissaire dés guerres, me 



(1) Archives de V Empire, 



suut transporté chez le citoyen Feitaud, commandant militaire 
de la ville de Gand en Flandres, et lui ai déclaré qne je suis parti 
hier, neuf heures du soir, de Bruxelles, conduisant un convoi 
de trois chariots chargés d'effets précieux et argenterie; que, 
arrivé a Alost, environ six lieues de Bruxelles, les chariots ont 
été assaillis par les paysans qui lés ont environnés et emmené 
deux qui, d'après l'avis qu'en a reçu ledit commissaire, ont été 
conduits à la municipalité dudit Alost, le troisième chariot con- 
tenant des effets comme linge, argenterie, velours, dorures, s'est 
échappé par la vigilance des conducteurs et a gagné la route de 
Gand. Mais par un malheur décidé, l'essieu s'est cassé a une de- 
mi-lieue de ladite ville d' Alost; que cette voiture était suivie 
par plusieurs paysans armés de fourches, pelles et hâtons ; que 
sitôt qu'ils aperçurent le malheureux événement, s'emparèrent 
de ladite voiture et appelèrent à leur secours les habitants de la 
campagne qui formèrent, une masçe d'environ six cents hommes 
armés, en sorte que le conducteur Bouchard , Commissaire aux 
saisies, les dragons d'escorte et les chartiers furent obligés de 
Tabandonner pour iavoir vie sauve, en observant que ledit com- 
missaire des guerres voulant par sa présence en imposer, a été 
contraint de se retirer non sans courir les plus grands dangers ; 
le commissaire observera que, d'après les renseignements qu'il 
avait pris; il ne- paraissait y avoir sur cette route aucun risque 
et qu'en vertu d'une réquisition à lui faite par les Commissaires 
nationaux, il s'était chargé de cette conduite» 

Vers les quatre heures est àrrité le citoyen Philippe Dulac, ïti- 
specteur des fourrages à Gand, qui était présent à l'arrestation 
des chariots, lequel a assuré qu'il s'était présenté a la munici- 
palité, ce qui a été confirmé par l'escorte, y a montré une telle 
énergie que les officiers municipaux de la ville d' Alost ont mis 
les deux chariots a couvert dB la cupidité et du pillage que vou- 
laient exercer les paysans ; particulièrement le citoyen Rudderc, 
greffier de la municipalité de la ville, s'est inohtré en vrai ci- 
toyen. 

D'après le dire du maître de poste de cette ville, qui plusieurs 
fois a été au marché, il paraît qu'il peut être soupçonné d'avoir 
été publié que c'était des effets d'église, ce qui a animé les fana- 
tiques de ce pays ; deux dragons sont a Gand avec un chariot 
«tdeux chevaux; le citoyen Bouchard, un dragon et deux con- 
ducteurs sont à l'hôtel de ville d' Alost et gardent les deux cha- 
riots restants. 
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Le présent procès-verbal dressé ea présence du citoyen F«r- 
raud, commandant de la place, du citoyen Dulac, lequel a été 
signé par les dragons et le conducteur qui ont été présents : 
Ghartrey, Commissaire des guerres, P. Dulac, 

Reçu par nous à Gand, ce 9 mars. 



N- 25. 

Compte «ne rendent Oanton et Helaerelx #e lenr dlépenee 
pendant lenr eonimlaslon dan* la Belstqne, à lenra éollè- 
i;ne« dln Cemlté de* Inapeetonra de la «mile. 



Danton et Delacroix sont partis le 1*' décembre 1792 pour se 
rendre dans la Belgique. C'est dans les premiers jours du mois 
d'avril suivant qu'il sont rentrés dans la Convention. Leur mis- 
sion, outre quatre voyages à Paris, a exigé dçs .courses conti- 
nuelles. 

Recette. 

Premier décembre 1792, un mandat de trois mille 
livres dont mille en assignats, cy 3,000 liv. 

A Liège, de Camus, trente louis en or fesant sept 
cent vingt livres, cy. 720 liv. 

Le quatre février, un mandat de six mille livres 
en argent, cy 6,000 lîv. 

Le quinze mars suivant, autre mandat de pareille 
somme de six mille livres , argent cy 6,000 liv. 

Total. . . . 15,720 lîv. 

Observation, — On ne peut pas' préciser la dépense occasion- 
née par les voyages fréquents, les courses continuelles, celle de 
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bouche et d'autres objets d'un usage journalier qu'il a fallu se 
procurer dans la Belgique, pays de Liège, etc. On ne peut en pré- 
senter que Faperçu. 

DÉPENSE. 

Loyer d'une ypiture pendant quatre mois, à 15 livres par jour» 
en assignats, fait la sopume de 1,800 livres, cy. . . 1,800 liv. 

Pour frais de poste pendant la mission, 2,400 li- 
vres, cy 2,400 liv. 

PourdépensedeboucheaLiége, etc., 5,600 livres, cy. 5,600 liv. 

Pour bois et lumières, tant de la maison et (sic) du 
bureau, illuminations aux jours de réunion, 1,800 li- 
vres, cy l,800liv. 

Frais de courriers extraordinaires à la Convention, 
h. nos collègues et aux ministres, 1,000 livres, cy. . . 1,000 liv. 

Réparations à la voiture, 360 livres, cy, 360 liv. 

Traitement du secrétaire, des commis, et frais de 
bureau, 1,600 livres, cy 1,600 liv. 

Â différents apôtres de la liberté envoyés dans les 
communes pour disposer les esprits ; à des patriotes 
Belges qui étaient dans le besoin, 1,200 livres, cy. . 1,200 liv. 

Total. . . . 15,760liv: 

Partant, la recette est au-dessous de la dépense, de quarante 
livres. 

Si le Comité des Inspecteurs de la salle fesait difficulté d'allouer 
l'article de la dépense de bouche, nous sommes prêts de rétablir 
cette somme. Mais nous devons observer que la mission dont 
nous étions chargés nous obligeait à avoir tous les jours des 
convives, que nous n'aurions pas invités, si cette dépense eût dû 
être a nos frais. 

Remis k nos collègues les membres du Comité des Inspecteurs 
de la salle (1). 



^ I ■ ■ *■ I I I 



(1) Archives de VEwpire. — Cette pièce est de l'écriture de Delacroix. 

*La dépense des représentants Goasain et Merlin (de Douai)^ d'après 
leur compte, s^éleva, pour la même mission, à 14,602 livres 10 sols. Ils 
tarent envoyés en Belgique hien plus tard que Danton et Delacroix. La 
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N* 26. 



Leiire de DanCoa^ Ministre de la Jnstice, à Real, Aeea«aCear 
pablffe lire» lé Trlknnal extraof«llttiilre, Inutllâé A Pkris, le 
tv aèût 4V9é, pour Juser deà 'àeiéà de èéiitre-réiraliidon 
relaiirs à là Joaméé dà t#. 



Monsieur Real, Accusateur public du tribunal créé par la loi 
du 17 août. 

Le l" septembre Itiî. 

Tai reçu, monsieur, votre lettre dii 30 août dernier, par la- 
quelle vous me faites part dé vos doutes, relativement a l'affaire 
des Suisses, dont les officiers, pour la plupart, proposent leur 
déclinatoire. ie vais en conférer avec lé Ministre des ftfifaires 
étrangères, et même en référer k FAssemblée nationale, si, d'a- 
près fekamen des capitulation^, iious le croyons nécessaire; 
mais je ne crois cependant pas que votre tribunal puisse être 
décliné par les Suisses, puisque ce sont les crimes dont ils sont 
accusés qui ont donné lieu à sa création. 

Si, comme vous le pensez, les capitulations, en accordant aux 
Suisses qui sont au service de la France, le droit de prononcer sur 
les délits commis par les individus de leur nation, exceptent les 
crimes de lèse-maj esté, c'est-à-dire de la ci-devant majesté royale, 
a plus forte raison le crime de lèse-majesté nationale, Tassassinat 
du peuple, doit-il en être excepté. J'ai lieu de croire que ce peuple 
outragé, dont Tindignation est soutenue contre ceux qui ont al- 



dëpense totale des sept Commissaires de la Conventioû, dans la Bel- 
gique, da 1*' décembre 1792 au 1" avril 1793 (Danton, Delacroix, 
Camus, Gossuin, Treilhard, Merlin (de Douai) et Rol>ert}, fut de 
40,000 livres, dont 39,400 livres en argent et 10,000 livres en assignats. 
Getlib somme leur fut remise ou envoyée, soit aux uns, soit aux autres, en 
différents versements, par le Comité des Inspecteurs de la salle de la 
don? ention nationale, auxquels ils en ont rendu compte. — D' R. 
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tenté à la liberté, et (juî atiiiohcc un caractère digne enfin d*une 
étemelle liberté^ ne sera pas rédiiit k se faire justice lui-même, 
mais robttendra de ses représentaiits et de ses magistrats. 

Danton. 



N* 27.' 



AFFAIRE ADRIEN DUPORT. 

Prooètf^érlNil .d'arr«0ill(HMi. 

\ 

(Notis devons eeCte pièce et les huit suitanies Irrûbïigeance 

de M. Boogeart.y 



DÉPARTEMENT DE POLICE ET GARDE NATIONALE. 
Municipaiité de JParis, 

Nous, . autorisons M. Milet, maire de Bazoehes^. 

à arrêter partout où il le trouvera et a traduire par-devant nous 
M. Adrien Duport, député a TAssemblée nationale constituante et 
auteur du journal intitulé V Indicateur^ et à cet effet il requerra 
les officiers municipaux et civils a se faire assister de la force 
publique, lesquels officiers municipaux et civils apposeront 
les scellés sur les papiers dudit sieur Duport et dresseront 
procès-verbal de leur opération pour nous être envoyés avec 
îesdils papiers. 

A la mairie, ce vingt-liuit aoust mille sept cent quatre-vingi- 
douze, Tan quatre de la liberté et premier de TÉgalité,. les Ad- 
ministrateurs de police et membres du. Comité de surveillance^, 
de salut public, 

Signé : Martin^ Daniou^ 
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Gejourd'hui, quatre septembre mille sept cent quatre-vingt- 
douze, l'an quatrième de la Liberté et premier de FÉgalité, nous 
François Milet, maire de la paroisse de Bazoches, en vertu de la 
lettre à nous adressée dont copie cy-dessus, avons requis les 
officiers municipaux et procureur de la commune de la paroisse 
de Bazoches, ainsi que les officiers de la garde nationale, de se 
transporter avec nous chez M. Nicolas Régnier, maire de Bui- 
gnon, que nous^avons aussi requis, en conséquence de ladite 
lettre dont nous lui avons donné communication, de se trans- 
porter avec nous au château du Buignon, pour faire l'arrestation 
du sieur Duport, lequel sieur Régnier nous a à l'instant ac- 
compagnés; chemin faisant, nous avons rencontré proche le 
Buignon ledit sieur Duport qui se promenait avec madame son 
épouse et une autre personne à nous inconnue, qous les avons 
approchés, et d'après la communication à lui donnée de la lettre 
ci-dessus en présence du sieur Régnier, maire de Buignon, sieur 
Dadet, lieutenant de la garde nationale, Ambroise Loyson, Ni- 
colas Girault, officiers miinicipaux, et Fraisse, procureur de la 
commune de Bazoches, Antoine Renvoyé, François Bourgon, ca- 
pitaine de ladite garde, Louis Dupré, lieutenant de grenadiers, 
Louis Guibourget, lieutenant, François Milet le jeune, sous-lieu- 
tenant de notre garde nationale : nous avons déclaré audit sieur 
Duport qu'en conséquence de la lettre ci-dessus a nous adressée, 
d'arrêter et avons arrêté ledit sieur Duport et mis sous la sauve- 
garde de la foi et conduit chez le sieur Dadet, aubergiste au Bui- 
gnon, où nous lui avons déclaré que nous rédigerions le présent 
procès-verbal, recevrions ses dires, ce à quoi M. Duport a con- 
senti et nous a suivis en nous disant qu'il ne connaissait aucu- 
nement les signatures apposées sur ladite lettre et que M. Pétion 
n'était pas dans le cas de le faire arrêter; et dans l'instant le 
sieur Nicolas Régnier, maire du Buignon, accompagné d'un dé- 
tachement de garde nationale sous la conduite dudit Renvoyé, 
commandant en second, ont suivi madame Duport au château du 
Buignon pour, conformément à ladite lettre, y faire l'apposition 
des scellés dont il sera fait procès-verbal séparément, dont et de 
tout ce que dessus et des autres parts, nous avons fait et dressé 
le présent procès-verbal et avons signé, lesdits jours et an que 
dessus, quatre septembre chez ledit sieur Dadet : 

Milet, maire; Girault, officier municipal ; Dupré ; À. Loyson, 
officier muicipal; Guibourget, lieutenant; Bourgon, capitaine; 
Fraisse, procureur de la commune de Bazoches; Dadet; Régnier, 
maire du Buignon ; Fouquet, Renvoyé. 
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Déposé au greffe du tribunal du district de Melun, en exécu^ 
tion du procès-verbal dressé par le tribunal, cejourd'huy dix-sept 
septembre 1792, Tan IV de la Liberté, le premier de l'Égalité. 

Jarry. 



N* 28- 



AFFAIRE ADRIEN DUPORT. 



Ihroeètt-verbal un C«m«cII séBéral «e la e^mmviie de MelnM. 



Gejourdliui, sept septembre mil sept cent quatre-vingt-douze, 
trois heures du soir, Tan 4"« de la Liberté, le !•' de FÉgalité, le 
Conseil général de la Commune de Melun, assemblé en perma- 
nence, «'est présenté un courrier porteur d'une lettre contre-si- 
gnée Danton, adressée à M. le Commissaire du pouvoir exécutif 
près le tribunal du district de Nemours ou k tout autre com- 
missaire du district des environs sur la route de Paris à Ne- 
mours, lequel s'est informé si la municipalité n'avait pas coii- 
naissance d'une personne qui pouvait être détenue depuis quelque 
temps à Melun, et relativement à laquelle lettre qu'il nous pré- 
sentait, contenait un ordre de M. le ininistre de la justice. Aucun 
membre du Conseil général n'ayant connaissance de cette dé- 
tention, le courrier est sorti dans Tintention d'aller au Départe- 
ment, ou près le Commissaire du district, prendre de nouvelles 
informations. Une demi-heure après se sont présentés trois 
igardes nationales (sic), dont un a dit à plusieurs officiers muni- 
cipaux que quelques personnes avaient dû venir s'informer de 
lui et communiquer des ordres du Pouvoir exécutif. 

Reconnaissant que ce particulier pouvait être celui que l'on 
recherchait, les officiers municipaux présents envoyèrent au Dé- 
partement et dépêchèrent en même temps un courrier à la suite de 
celui qui était porteur de l'ordre, et consignèrent ce particulier 
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à la garde des deux citoyens qui raccotnpagnaieot; et le même 
jour onze heures et demie du soir, les officiers municipaux, réunis 
en comité permanent, se sont présentés ensemble : le courrier 
porteur de Tordre du ministre de la justice, le particulier au- 
quel les ordres étaient relatifs, les deux gardes nationales [sic] 
qui Tavaient accompagné et deux officiers de garde nationale. 

Ces derniers, qui nous ont déclaré se nommer Antoine Ren- 
voyé et Louis Dupré, officiers de la garde nationale de Bazoche, 
ont remis à la municipalité une lettre sans date, par laquelle le 
Comité de surveillance de la Commune de Paris invite, et même 
autorise les officiers municipaux de Melun à faire conduire et 
accompagner par un membre de la commune jusqu'à Charenton, 
sous bonne escorte, le sieur Adrien Duport qui serait confié à la 
municipalité de Paris. 

Le courrier porteur de la lettre ci-dessus relatée, l'ayant re- 
mise entre les mains des officiers municipaux, et le Commis- 
saiiîe du Pouvoir exécutif ayant été averti de se transporter en 
la Maison commune, il a donné lecture d'une lettre du ministre 
de la justice, du sept de ce mois, par laquelle il lui est ordonné 
de mettre en sûreté et d'empêcher qu'on ne conduise a Paris le 
sieur Adrien Dupont, en quelque endroit qu'il se trouva actuel- 
lement détenu. 

Et à l'instant, M. le Commissaire national du Pouvoir exécutif 
a requis que M. Duport soit retenu en état d'arrestation en la 
Maison commune, jusqu'à ce que le tribunal auquel il en réfé- 
rera ait prononcé. 

l^e corps municipal, attendu l'espèce de co^iitradiction résul^ 
tant de rinvitation à lui adressée par 1^ Comité de surveillanee 
de la Commune de Paris et de la réquisition qui vient de lui 
être faîte en vertu de l'ordre de Hlf. le ministne de la justice par 
les Commissaires du Pouvoir exécutif, croit devoir consulter l'A»- 
semblée nationale sui: le parti qu'il doit prendre, l'intérêt public 
exigeant une prompte détermination dans le& affaires qui con<- 
çernent la sûreté généraie; ea conséquence il a été arrêté qu'il 
serait dressé procès-verbal des faits ppur étve adressé par un 
courrier extra,ordinaire, tant à l'Assemblée nationale qu'au mi- 
nistre de la justice, et le sieur Adriea Duport denieurera en la 
maison commune, sous j^a sauve-garde de la loi et la respansa* 
bilité du corps municipal, qui ^e charge de veiller à aa s&rcsté, 
jusqu'à la décision de l'Assemblée na^ti^nale; 

Les sieurs Antoine Reuvuyé et LouLs Duptré ont justifié, p«r 
\\ne déchV^e. qu'ils noi\s ont représentée s^née ^e^ Adminiatra- 
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t^\^$ in 4^pfti^Q^ont dQ police çt de surveillance de Pems, qu'ils 
ont remis auxdits administrs^te^rs trois procès-Yerbaux consta- 
tant l'arrestation du sieur Adrien Duport et un paquet que sa 
suscription dit contenir trente-cinq pièces. 

Fait et arrêté en la Maison commune le huit septembre mil 
sept cent quatre-vingt-douze, cinq heures du matin, et avons 
signé, ainsy signé : 

Gitard, Delafosse, Latour, Tarbé, Julienne, Duclos, 
officiers municipaux; Riguet, procureur de la com- 
mune; Vespatys, comrn^i^saire ; Dv^pré, Duport, 
B. Breton, Renvoyé, Fouquet et Thevenon, se- 
crétaire. 

Pour expédition conforme : 

Thevenon, secrétaire. 



N» 29. 

r 

AFFAIRE ADRIEN DUPORT. 

Extrait da eompte rendu de la séanee de l'Assemblée 
nationale du S sejptemtore #90t, Pan 4* de la ILilierté. 



Un secrétaire Ut uae lettre ^u ministre de )a justice, relative à 
Tarresta^tiou de M. Adrien Duport, ex-député à l'Assemblée con- 
stituante, et '^ sa détention à Melun. 

On lit ensuite une lettre de M. Duport relative à nilégalité de 
sa détention, et par laquelle 11 sollicite une prompte décision. 

Un membre remet sur le bureau plusieurs pièces de cette af- 
faire qui lui g^^^té^di^ssées par la municipalité de Melun. 
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toutes ces piëees sont renvoyées au Pouvoir exécutif pouf 
faire statuer sur ia légalité de l'arrestatioD. 

CoUationné k l'original par nous, président et secrétures de 
l'Assemblée nationale. 

k Firii, 1« » Hpttmlm 17lt, rm 4* d< Il UImU. 

Signé Cambon fils aîné, V. P., 

Ph. Cb. GoDPiLLBAii, secrétaire. 

Certifié conforme h l'original. 

Signé Dantoh. 



AFFAIRE ADRIEN DUPORT. 



Lettre «e ■■nt**, Hlalatre de la JmaUce, n CvnBilwKirs 
«M r«)i*alr eiécallf près le TribOMl de llew««ni. 



Des motifs importaots k l'ordre public exigent. Monsieur, que 
votre tribunal fasse retenir le sieur Duport, ex-député de l'As- 
semblée constituante, dans les prisons oîi il est actuellement dé- 
tenu, et qu'il ne le laisse pas arriver à Paris jusqu'à nouvel 
ordre. le vous prie de veiller h l'exécution de mes intentions, 
ainsi qu'à la sûreté de ce prisonnier. 

Le minUtre de la justice. 

Signe Dadton. 



\ 
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[Adressé àj Monsieur 

Monsieur le Commissaire du Ppuvoir exécutif près le Tribunal 
du district de Nemours, 

à Nemours, 

ou à tout autre commissaire du district et des environs, sur la 
route de Paris k Nemours. 

Signé DAi^tONé 

{L'adresse est tout entière de la main de Danton^ à tofigi" 
nal). — D' K. 



N* 31. 



AFFAIRE ADRIEN DUPORT. 

Iiettre da MlBlstre de la |a»(tee an C«iiimi««atre iiaM«iiai 

da dtotrieft de Melan. 



Paris, le 8 septembre 1792, Tan 4* de la liberté. 

tJn décret de TAssemblée nationale en date d'aujourd'hui j 
Monsieur, ordonne que le Pouvoir exécutif fera statuer sur la lé- 
galité de l'arrestation de M. Adrien Duport, ci-devant député à 
l'Assemblée constituante, et de sa détention dans les prisons de 
votre ville. Comme cette décision est subordonnée à l'examen 
des pièces relatives qui m'ont été renvoyées par le même décret, 
je crois devoir vous prescrire, Monsieur, de prendre les me- 

«0 
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sures nécessaires pour que la détention de M. Duport se prolonge 
jusqu'au résultat de cet examen, dont vous serez prévenu. 

Le ministre de lajwii/cey 

Signé Danton. 

P. S, Je vous observerai que, dans cette; circoii^t^)^^, vqu4 ^% 
devez recjQnn9.Ure ç^q mes ordres, quels que soient ceux que 
vous receviez d'ailleurs. 

{Adressé à) M. le Commissaire national près le Distri^^ <^ Melun. 

(Il rCy a qve la signature qui soit de Vécriture de Danton, à 
V original.) — D* R. 



N- a2. 

AFFAIRE ADRIEN DUPORT. 

Extrait de la délibération du Conseil munieipal 
de la Commmie de Melon. 



Nous, officiers municipaux de la ville de Melun, assemblés en 
comité permanent avec plusieurs membres du Conseil général 
de la commune, certifions que le courrier expédié à TAssemblée 
nationale et au Ministre de la justice, en vertu de la délibéra- 
tion prise à la suite du procès-verbal du jour d'hier, s'est pré- 
senté à la Maison commune cejourd'hui, neuf septembre mil 
sept cent quatre-vingt-douze, deux heures du matin, rapportant 
une lettre de M. le ministre de la justice, adressée à la munici- 
palité, une autre adressée à M. le Commissaire du Pouvoir exé- 
cutif près le tribunal du district 
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Suit la teneur de la lettre adressée k MM. les officiers muniei- 
paux. 

Paris, le 8 septembre 1792, Vin 4" de la liberté. 

Un décret de TAssemblée nationale en date de cejourd'huy, 
Messieurs, ordonne que le Pouvoir exécutif fera statuer sur la lé- 
galité de Tarrestation de M . Adrien Duport, ci-devant député k 
TAssemblée constituante, et de sa détention dans les prisons de 
votre ville. Comme cette décision est subordonnée à l'examen 
des pièces relatives qui m'ont été renvoyées par le même décret, 
je crois* devoir vous prescrire, Messieurs, de prendre les mesures 
nécessaires pour que la détention de M. Duport se prolonge jus- 
qu'au résultat de cet examen, dont vous serez prévenus. 

Le ministre de la justice^ 
Signé Danton. 

P. 5f. Je vous observerai que, dans cette circonstance, vous ne 
devez reconnaître que mes ordres, quels que soient ceux que 
vous receviez d'ailleurs. 

M. le Commissaire du Pouvoir exécutif, averti de iserendrekla 
Commune, nous a communiqué la lettre qu'il venait de recevoir, 
laquelle s'est trouvée conçue dans les mêmes termes. 

Nous sommes alors transportés au corps de garde de la Maison 
commune, où étant, après avoir afssemblé tous les citoyens qui 
composaient cette garde, nous leur avons donné lecture de ces 
deux lettres et renouvelé au commandant du poste la consigne 
qui lui avait été donnée pour la garde du prisonnier, détenu sous 
la responsabilité de la Commune. 

Nous sommes ensuite rendus dans le lieu où est détenu le sieur 
Duport, auquel notification a été faite, tant par les officiers mu- 
nicipaux que par M. le Commissaire du Pouvoir executif, des 
deux lettres de M. le Ministre de la justice. 

Rentrés k la salle du Conseil, nous avons arrêté qu'en attendant 
les ordres ultérieurs de M. le ministre de la justice, les mesures 
prises pour la garde et sûreté du sieur Duport seraient conti- 
' nuées ; en conséquence, que deux membres du Conseil général de 
la Commune et deux gardes nationales demeureront dans l'inté- 
rieur de la chambre qu'il habite. 

Fait et arrêté en la Maison commune, ledit jour, neuf sefr-* 



— 308 — 

tembre mil sept cent quatre-Tingt«douze, trois heures et demie 
du matin. 

Signé GiTTARD, Julienne, Delafosse, Dcglos, 
Passelin, s. a. Tarbé, 

Pour expédition : 

THévéNON, secrétaire. 



N- 33. 
AFFAIRE ADRIEN DDPORÏ. 

■e4»ét« d'Adrien 9iip«r( an Trilmnal d« ûîmirîei 

de Meluii. 



A Messieurs les juges ayinposant le Tribunal du district de Meliui, 

Expose Adrien Duport que le trois du mois courant, étant chez 
lui, au Bignon, et revenant de la promenade avec sa femme et un 
ami, il fut assailli par une trentaine d'hommes armés se disant 
gardes nationales de Bazoches, le maire du lieu étant à leur tète, 
lequel exhiba une lettre signée Martin et Dan j ou, portant autori- 
sation au maire de Bazoches de l'arrêter et de Ic^ traduire devant 
eux. Il voulut mettre k exécution ce prétendu ordre ; l'exposant 
lui représenta combien il était illégal et qu'il ne lui était pas 
plus permis de le mettre à exécution qu'à lui, exposant, de lui 
obéir, si la force ne l'y contraignait. Alors il fut conduit dans 
une auberge du Bignon, et le lendemain il fut escorté de quatre 
gardes nationales. Arrivé à Nemours, il réclama l'autorité du 
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maire pour obtenir son élargissement, mais malgré la disposition 
que montra ce magistrat de suivre la loi, un commencement de 
fermentation, «ausé par la présence des volontaires, Fempêcha 
d'agir. L'exposant fut donc conduit à Melun. Là^ un ordre du Mi- 
nistre de lajustice à la municipalité de Melun leforçad'y demeurer. 
Pendant ce temps, deux des gardes nationales qui accompagnaient 
Fexposant avaient été à Paris, et au lieu de se rendre a l'Assemblée 
nationale, comme ils l'avaient promis à l'exposant, ils allèrent à 
la municipalité, m le Comité de surveillance leur délivra un nou- 
vel ordre de l'amener à Paris. Les officiers municipaux de Melun 
n'hésitèrent point à obéir èi l'ordre positif du ministre ; mais pour 
lever toute difficulté, il fut rendu par elle un décret qui renvoyé 
au Pouvoir exécutif de faire statuer sur la légalité ou l'illégalité de 
l'arrestation de l'exposant. Depuis, l'Assemblée nationale, frappée 
par un grand nombre d'arrestations également illégales, a rendu 
différents décrets pour y remédier, un qui renvoie aux juges des 
lieux k juger les diverses personnes arrêtées, et un autre qui fait 
défense aux municipalités de faire aucune fonction hors de leur 
territoire, et aux corps administratifs et aux citoyens, d'obéir à 
leur réquisition. Enjin^ le ministre^ guidé sans doute par ces deux 
décrets, a renvoyé au tribunal de Melun à décider de la légalité 
ou de V illégalité de V arrestation de V exposant diaprés le décret qui 
lui renvoie d'y faire statuer. 

Ces faits exposés, il ne resterait plus a l'exposant qu'à prouver 
au tribunal combien son arrestation est illégale et arbitraire, s'il 
ne craignait pas de paraître douter de ses lumières et de son 
amour pour la loi. 

Mais l'exposant croit devoir déclarer que, prêt k soumettre ses 
actions a la justice, il se réserve d'écrire k l'Accusateur public 
pour le presser de dénoncer tout ce qui pourra venir k sa con- 
naissance k son siijet, déterminé à venir se soumettre k la jus- 
tice, toutes les fois qu'elle l'exigera par les formes que la loi a 
établies. 

L'exposant demande au tribunal de prononcer son élargisse- 
ment. 

Adrien Ddport. 

Soit communiqué au Commissaire du Pouvoir exécutif. 
Donné ce 17 septembre 1792. 

RiGHER DE Rivière. 
Je requiers, avant de faire droit, l'apport et communication 
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des pièces relatives à l'arrestation de Texposant, qui sont entre 
les mains de MM. les officiers municipaux de Melun. 

Fait le il septembre 1792, Tan A' de la liberté, 
le !" de Tégalité. 

Despatts, Commistaire provisoire du Fowooir etècùt%f. 
Soit fait ainsi qu'il est requis, donné ce 17 septembre 17S2. 

RiCHER DE Rivière. 



N^ 34. 



AFFAIRE ADRIEN DtJPORT. 



|ieUr« du Minisire de la Jnstiee aa Trilmnai de Meivn. 



Paru, ce 17 septembre 1792, Tan 4* de la liberté 
et le 1" de l'égalité. 

D'après le décret de l'Assemblée nationale du neuf de ce mois, 
vous voudrez bien, Monsieur, statuer promptement sur la léga- 
lité ou l'illégalité de l'arrestation de M. Adrien Duport, afin que 
ce prisonnier soit mis en liberté s'il n'a pas mérité d'en être privé 
plus longtemps. 

Le ministre de la justice , 

Signé Danton. 
MM. les juges du tribunal du district de Melun, 
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N* 39. 



AFFAIRE ADRIEN DUPORT. 



Jii|t;®meii( du TrlImnAI de Mtelan. 



Vu la requête présentée au tribunal du district de Mélun par 
M. Adrien buport, ex-député de l'Assemblée nationale consti- 
tuante, cejourd'huy détenu en état d'arrestation depuis la nuit 
du sept au huit de ce mois, en la Maison commune de cette ville, 
où il a été conduit par quatre gardes nationaux des communes 
de Bazoches et du Buignon, tendant a ce que le tribunal pro- 
nonce son élargissement; ensemble toutes les pièces datées, 
énoncées et détaillées au procès-verbal dressé cejourd'hui paf te 
tribunal, dont la minute est anrtexee au présent jugement et no- 
tamment : l** l'expédition certifiée par le Ministre de la justice 
d'un décret de l'Assemblée nationale du huit de ce mois, par le- 
quel le Pouvoir exécutif est chaï*gé de faire statuer sur Tarresta- 
tion de M. Adrien Duport; 2* une lettre adressée cejourd'hui âu 
tribunal parle Mihîstre de la justice, paï» laquelle il lui ofdonnfe 
de statuer promptement sur la légalité ou rillégalité de l'arres- 
tation dudit sieur Adrien Duport, afin que ce prisonnier soit mife 
en liberté s*il n'a pas mérité d'en être privé plus longtemps; 
3' un certificat signé par les sieurs Bouchu, commandant éto 
chef, Martin, adjudant-majop et Perrier, capitaine de la cin- 
quième légion, septième bataillon, section armée du Marais, ôt 
délivré le neuf du présent mois, duquel il résulte que M. Adrien 
Duport est grenadier dans ladite section, qu'il y a toujours fait 
son service personnel et nommément les journées des neuf et 
dix août dernier, qu'il a passé la nuit du neuf à la caserne et que 
le dix il s'est transporté avec ses camarades à la prison de la 
Force où il a fait son service jusqu'à onze heures du soir. 

Ouï le rapport de M. Richer de Rivière, et le Commissaire pro- 
visoire du Pouvoir exécutif entendu; 

Le tribunal, considérant, 1° que la constitution décrétée par 
l'Assemblée nationale aux années mil sept cent quatre-vingt- 
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neuf, dix et onze, doit être exécutée dans toutes les dispositions 
auxquelles il n*a pas été dérogé par les lois postérieures; 

SJ*" Que par Tarticle sept de la déclaration des droits de Thomme, 
il est dit que nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu 
que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle 
a prescrites ; 

3* Qu'aux termes de l'article dix du chapitre cinq du pouvoir 
judiciaire, nul homme ne peut être saisi que pour être conduit 
devant un officier de police, et nul ne peut être mis en état d'ar- 
restation et détenu qu'en vertu d'un mandat des officiers de po- 
lice, d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal , d'un dé- 
cret d'accusation du Corps législatif, dans le cas où il lui 
appartient de le prononcer, ou d'un jugement de condamnation 
à prison ou à détention correctionnelle ; 

4" Que la détention de M. Adrien Duport n'a pour base aucun 
des actes ci-dessus mentionnés ; 

5" Que la détention n'a été précédée ni même suivie d'aucune 
dénonciation, et enfin qu'il résulte du certificat ci-dessus énoncé 
que M. Adrien Duport ne peut être suspect d'avoir participé aux 
événements du dix août dernier, ayant fait ledit jour un service 
personnel de garde national à l'hôtel de la Force jusqu'à onze 
heures du soir : 

Déclare illégale l'arrestation de M. Adrien Duport et ordonne 
qu'il sera à l'instant élargi, à l'effet de quoi, charge le Com- 
missaire provisoire du Pouvoir exécutif de notifier le présent 
jugement au Procureur de la commune de Melun pour être 
par lui exécuté. 

Fait en la chambre du conseil du Tribunal du district de Me- 
lun, le dix-sept septembre mil sept cent quatre-vingt-douze, Fan 
quatrième de la liberté et le premier de l'égalité, par nous, 
André Richer de Rivière, juge faisant fonctions de président, 
Martin-Honoré Gaulthier, juge, Louis-Jacques Venard et Pierre 
Guibert, juges suppléants. 

RiCB£R DE Rivière, Gaulthier, Guibert, Vbmard. 
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ClraalAlre de» AdmlnUtratears de la Comoiiine de P»ris 
•■x DirecUiIres de départemeMi. 

(L'exemplaire que M. Boageart a eu entre ses mains est composé de quatre 
pages in -8^ dont les deux premières seules sont imprimées et les autres 
manuscrites.) 



Frères et amis, 

Un affreux complot tramé par la cour pour égorger tous les 
patriotes de Tempire français, complot dans lequel un grand 
nombre de membres de FAssemblée nationale se trouve compro- 
mis, ayant réduit, le 9 du mois dernier (1), la Commune de Paris 
à la cruelle nécessité de se ressaisir de la puissance du peuple 
pour sauver la nation, elle n'a rien négligé pour bien mériter 
de la patrie : témoignage honorable que vient de lui donner 
TAssemblée nationale elle-même. L'eût-on pensé? Dès lors, de 
nouveaux complots non moins atroces se sont tramés dans le 
silence, ils éclataient au moment même où TAssemblée nationale, 
oubliant qu'elle venait de déclarer que la Commune de Paris 
avait sauvé la patrie, s'empressait de la destituer pour prix de 
son brûlant civisme. Â cette nouvelle, les clameurs publiques 
élevées de toutes parts ont fait sentir à TAssemblée nationale la 
nécessité urgente de s'unir au peuple et de rendre h. la Commune, 
par le rapport du décret de destitution, les pouvoirs dont il l'a- 
vait investie. 

Fière de jouir de toute la plénitude de la confiance nationale 
qu'elle s'efforcera toujours de mériter de plus en plus, placée au 
foyer de toutes les conspirations, et déterminée k s'immoler pour 
le salut public, elle ne se glorifiera d'avoir pleinement rempli 
ses devoirs que lorsqu'elle aura obtenu votre approbation, objet 



(1) 9 août 1793. — D' R. 
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de tous ses vœux, et dont elle ne sera certaine qu'après que tous 
les départements auront sanctionné ses mesures pour sauver la 
chose publique. 

Professant les principes de la plus parfaite égalité, n'ambition- 
nant d'autre privilège que celui de se présenter la première à la 
brèche, elle s'empressera de se remettre au niveau de la com- 
mune la moins nombreuse de l'État, dès l'instant que la patrie 
n'aura plus rien k redouter des nuées de satellites féroces qui s'ar 
vancent contre la capitale. 

La Commune de Paris se hâte d'informer ses frères de tous les 
départements, qu'une partie des conspirateurs féroces détenus 
dans les prisons a été mise à mort par le peuple : actes de Justice 
qui lui ont paru indispensables pour retenir par la terreur les 
légions de trsutres cachés dans ses murs, au moment où il allait 
marcher a l'ennemi ; et sans doute la nation entière, après la 
longue suite de trahisons qui l'ont conduite sur les bords de l'a- 
bîme, s'empressera d'adopter ce moyen si nécessaire de salut 
public; et tous les Français s'écrieront comme les Parisiens: 
Nous marchons à l'ennemi, mais nous ne laisserons pas derrière 
nous ces brigands, pour égorger nos enfants et nos femmes. 

Frères et amis, nous nous attendons qu'une partie d'entre vou9 
va voler à notre secours et nous aider à repousser les légions in- 
nombrables de satellites des despotes conjurés à la perte des 
Français. Nous allons ensemble sauver la pairie et nous tous de- 
vrons la gloire de l'avoir retirée de l'abîme. 

Les Administrateurs du Comité du salut ptùblic 
et les Administrateurs adjoints réunis, 

Pierre S. Duplain, Panis, Sergent, Lenfant, Jourdeuil, 
Marat, VAmi du peuple^ Deforgues, Leclerc, Duflfort, 
Cally, constitués par la Commune et séant à la 
Mairie. 

A Paris, ce 3 septembre 17n. 

N. B. Nos frères sont invités k i^mettre cette lettre sous pressé 
et k la faire passer k toutes les municipalités de leur arrondis'se- 
tntÀt. 
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Lettre dm Hintstre de la Justiee au Présidenl de l^Assemlilée 

■ationale. 



Monsieur le Président, 

J'ai rhonnenr de prévenir TAssemblée nationale qu'une heure 
après la réception de la loi qui ordonne la translation à Saumur 
des personnes détenues dans les prisons d'Orléans pour accusa- 
tion de crime de lèse-nation, je l'ai expédiée par un courrier ex- 
traordinaire aux Commissaires du Pouvoir exécutif et aux Pro- 
curateurs généraux. Ce courrier arrive a l'instant, porteur de la 
réponse des commissaires qui m'assurent de leur zèle pour mettre 
promptement la loi à exécution. 

Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très-humble 
et très-obéissant serviteur. 

Danton. 



Paris, ce 4 septembre 1792. 



TABLE. 



Introduction • v 

I. ÂGcusations 1 

II. Réponse aux impatations d'immoralité 27 

III. Réponse aux imputations de vénalité 52 

rv. Réponse aux imputations de concussion et de dilapidation. ... 97 

V. Réponse aux imputations relatives aux massacres de septembre. ^138 

VI. Conclusion 146 

Pièces justificatives* . 151 

N*" 1. Notice sur Danton, par L. A. Béon, son compatriote et 

son condisciple 151 

N* 2. Danton^ fragment historique, par A. R. C. de Saint-Albin. 157 

N« 3. Lettre de Recordain à Danton 176 

N* 3 bis. Liste des témoins assignés par Danton et Delacroix, 

lors de leur procès, en germinal an II 178 

N" 4. Article Avocat aux conseils du Répertoire de jurisprudence, 

de Guyot 179 

N* 5. Traité d^office d'avocat aux conseils, entre M. Huet de 
Paisy et M. Danton, et quittance par M. Huet de Paisy à 

M. Danton 187 

N* 6. Obligation par M. Danton à M. Charpentier 194 

N» 7. Contrat de mariage de M. Danton avec la demoiselle 

Charpentier 196 

N" 8. Liquidation de la charge d'avocat aux conseils du Roi 

possédée par Danton 202 

N** 9. Quittance de Danton à l'État, pour le remboursement de 

sa charge d'avocat aux conseils 203 

N* 10. Apposition de scellés chez Danton, le 12 février 1793. . . 200 

N» 11. Inventaire chez Danton, le 25 février 1793 322 

N'>12. Levée de scellés chez Danton, le 25 messidor 1794. ... 245 



r 



Êm 



